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RÉFORMATEURS 

ET 

PUBLIGISTES  DE  L'EUROPE 

INTRODUCTION. 

COUP  D'ŒIL  GÉNÉRAL 

SUR 

LE  DROIT  POLITIQUE  ET  LE  DROIT  MORAL 

AU    XVIie    SIÈCLE 


Il  y  a  une  grande  différence  entre  les  conquêtes 
que  fait  la  raison  dans  l'ordre  moral  et  les  vérités 
nouvelles  qu'elle  découvre  chaque  jour  dans  l'ordre 
physique.  Celles-ci,  quelque  résistance  qu'elles 
rencontrent  d'abord  dans  les  esprits,  quelle  que  soit 
la  force  des  préjugés  et  des  habitudes  qui  leur  font 
obstacle,  finissent  toujours  par  triompher  et  par 
régner  sans  partage.  Celles-là,  au  contraire,  même 
quand  elles  comptent  des  siècles  d'existence,  et  que 
chaque  jour  semble  leur  apporter  de  nouveaux  titres, 
trouvent  toujours  des  contradicteurs,  sont  toujours 
contestées  par  de  nombreux  et  puissants  adversaires, 
et  réclament  toujours  des  défenseurs. 
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Rien  de  plus  iacile  à  comprendre  si  l'on  songe 
que  nos  opinions  sur  le  monde  physique,  quelles 
qu'elles  soient,  vraies  ou  fausses,  ne  sont  après 
tout,  comme  on  dirait  dans  la  langue  de  la  scolastique, 
que  des  accidents  de  notre  vie  ou  des  faits  étrangers 
qu'une  cause  extérieure  a  fait  naître,  qu'une  autre 
cause  exactement  semblable  peut  détruire.  Que  la 
terre  tourne  autour  du  soleil  ou  le  soleil  autour  de 
la  terre;  que  la  lumière  soit  un  corps  distinct  ou  le 
résultat  de  la  vibration  de  l'éther,  cela  nous  laisse 
ce  que  nous  sommes,  ce  que  nous  avons  toujours  été, 
cela  ne  change  rien  à  nos  passions,  à  nos  intérêts, 
à  nos  habitudes.  Il  en  est  tout  autrement  des  idées 
que  nous  pouvons  avoir  sur  l'ordre  moral.  Ces  idées, 
le  plus  souvent,  ont  vieilli  avec  nous  et  font  partie 
de  nous.  Quelquefois  elles  sont  un  héritage  que  nous 
avons  recueilli  avec  la  vie  ;  ou  bien  elles  sont  sorties 
spontanément  de  notre  individualité,  de  notre  carac- 
tère, de  la  nature  particulière  de  notre  intelligence. 
Nous  ne  pouvons  lesrepousserpourenadopterd'autres 
ni  même  les  modifier,  sans  porter  le  trouble  le 
plus  profond  dans  notre  existence,  sans  être  obligés 
de  réformer  et  nos  sentiments  et  nos  actions,  sans 
nous  déclarer  la  guerre  à  nous-mêmes.  Qu'est-ce 
donc  quand  les  principes  nouveaux  touchent  à 
l'ordre  social  tel  qu'il  a  existé  auparavant,  quand 
ils  menacent  notre  position,  notre  importance,  nos 
privilèges,  nos  traditions  les  plus  chères,  et  qu'en 
donnant  à  notre  résistance  la  couleur  d'un  intérêt 
général,  ils  ne  la  rendent  que  plus  aveugle  et 
plus  intraitable?  Aussi  n'y  a-t-il  pas  un  seul  abus, 
une  seule  iniquité  détrônée  par  le  droit,  condamnée 
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par  la  législation  coDime  par  la  conscience  publique, 
l'esclavage,  la  féodalité,  le  servage,  le  droit  d'aînesse, 
qui  ne  trouve  encore  aujourd'hui  d'ardents  défen- 
seurs :  mais  en  quel  lieu?  Chez  ceux  à  qui  l'injus- 
tice serait  profitable,  et  qui  ont  la  naïveté  de  dé- 
plorer comme  un  tort  fait  aux  victimes  l'impuissance 
où  l'on  a  réduit  les  oppresseurs. 

La  même  chose  est  arrivée  au  début  du  xvn®  siècle, 
avant  même  que  la  science  de  la  vie  publique  fût 
entrée  dans  la  période  des  temps  modernes.  Les 
luttes  intellectuelles  et  politiques,  tant  du  moyen 
âge  que  de  la  renaissance,  ont  eu  pour  résultat 
suprême  la  constitution  de  la  société  moderne,  c'est- 
à-dire  d'une  société  laïque,  souveraine,  indépendante 
de  toute  autre,  n'admettant  que  dans  l'ordre  de  la 
loi  ou  dans  le  domaine  de  la  conscience  l'interven- 
tion d'un  pouvoir  spirituel,  et  par  conséquent  obligée 
de  demander  à  la  raison,  au  droit  naturel,  les 
institutions  et  les  lois  appelées  à  la  gouverner.  C'est 
ce  résultat  qui  est  tout  d'abord  mis  en  question 
par  deux  hommes  célèbres,  mais  d'une  valeur  très 
inégale,  qui,  appartenant  par  leurs  idées  au  moyen 
âge,  par  la  plus  grande  partie  de  leur  existence  au 
XVI®  siècle,  se  dressent,  à  l'entrée  du  xvii®,  comme 
des  ombres  vengeresses  du  passé.  Je  veux  parler  de 
Mariana  et  de  Suarès. 

Suarès  s'est  rendu  célèbre  par  son  esprit  encyclo- 
pédique et  sa  vaste  érudition,  mais  ces  qualités  ne 
nous  donnent  pas  de  lui  une  idée  suffisante.  Suarès 
est  une  figure  originale  qui  demande  à  être  étudiée 
avec  plus  de  détails  ;  c'est  une  intelligence  des  plus 
fortes,  et  qui  a  joué  dans  l'histoire  du  droit  naturel 
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un  rôle  tout  à  fait  à  part.  Bien  loin  de  se  montrer 
l'adversaire  de  cette  science,  à  laquelle  saint  Thomas 
d'Aquin  a  rendu  hommage,  et  dont  l'avènement  est 
désormais  un  fait  irrévocable,  il  la  défend  lui-même 
contre  ses  détracteurs  ;  il  en  soutient  les  principes 
les  plus  hardis  en  apparence,  il  met  à  son  service 
les  autorités  les  plus  imposantes  et  tout  l'arsenal  de 
sa  dialectique  ;  mais  peu  à  peu,  avec  une  adresse, 
on  pourrait  dire  avec  une  astuce  incomparable,  il 
lui  retire  ce  qu'il  lui  a  donné,  il  l'étouffé,  et,  si  l'on 
peut  ainsi  parler,  il  la  dissout  par  ses  distinguo,  ses 
exceptions,  ses  réserves,  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  reste 
plus  rien,  sans  qu'on  sache  positivement  ce  qu'elle 
est  devenue.  Ne  craignez  pas  qa'homme  d'autorité 
et  de  tradition,  il  dépouille  la  société  de  tous  ses 
droits,  et  proscrive  jusqu'au  nom  de  la  liberté.  Non; 
selon  lui,  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple;  tout 
pouvoir  politique  a  été  fondé  par  ses  suffrages  et 
peut  être  détruit  par  un  acte  de  sa  volonté.  Il  ne 
s'arrête  pas  là:  il  prêche  ouvertement  le  tyrannicide, 
et  dans  certains  cas  le  meurtre  d'un  roi  légitime. 
Mais  pourquoi?  Pour  abaisser  le  ]  ouvoir  temporel 
dans  ses  attributions  et  dans  son  origine,  pour  l'avilir 
à  ses  propres  yeux  par  la  menace  loujours  suspendue 
sur  son  existence  ;  tandis  qu'il  nous  montre  en  regard 
de  lui  une  autorité  immuable,  universelle,  divine,  qui 
survit  à  la  ruine  de  toutes  les  autres  puissances,  et 
({ue  les  peuples,  dans  leurs  déchirements  intérieurs  ou 
dans  leurs  luttes  réciproques,  feront  bien  de  prendre 
pour  conseillère  et  pour  juge. 

Mariana  n'a  rien  dit  de  plus  que  Suarès  et  bien 
d'autres  dont  le  nom  est   resté  vénéré,  tandis  que 
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le  sien  est  couvert  d'opprobre.  Le  Parlement  de  Paris 
ne  s'y  est  pas  trompe,  car  il  les  a  condamnés  tous 
deux,  le  premier  en  1619,  pour  son  livre  sur  le  roi 
et  la  manière  dont  il  doit  être  élevé  (De  Rege  et  regk 
institut ione)  ;  le  second  en  1614,   à   l'occasion  d'un 
pamphlet  de  mille  pages  in-folio,  dirigé  contre  le  roi 
Jacques  P'"  d'Angleterre  (Defensio  fidei  catholicœ  contm 
augliccmœ  sectœ  errores).   Mais  Mariana  a  payé  pour 
tous,  par  cette  double  raison  c|ue  son  livre  est  plus 
accessible  au  grand  nombre  et  est  venu  dans   un 
mauvais  moment,  entre  l'assassinat  de  Henri  III  et 
celui  de  Henri  IV.  Aussi  n'y  aurait-il   pas  lieu  de 
s'occuper  de  lui,  s'il  n'y  avait  à  remarquer  dans  son 
Traité  du  Roi  que  cette  fameuse  apologie  du  régicide 
contre  laquelle  se  sont  soulevés  ses  contemporains 
et  la  postérité.  Mais  il  soutient  encore  d'autres  doc- 
trines qui  méritent  à  plus  juste  titre  l'attention  de 
l'historien  et  du  philosophe.  Il  peut  être  regardé  à 
la  fois  comme  le  devancier  de  Hobbes  et  de  Rousseau; 
car,  sans  aucun  souci  du  récit  de  la  Bible  et  de  la 
tradition  religieuse,  il  enseigne  avec  tous  deux  que 
l'homme  a  commencé  par  errer  dans  les  bois,  à  la 
manière  des  bêtes  fauves  :  Solivagi  initio  liomines,  in- 
certis  sedibus,  ferarum  ritu  pererrahant.   Ce  sont  les 
premiers  mots  de  son  ouvrage.  Il  pense,  avec  le  phi- 
losophe anglais,  que  cet  état  de  nature  était  l'état 
de  guerre;  que  l'homme  ne   trouvait  dans  l'homme 
qu'un  ennemi,  et  il  fait  avec  Rousseau  de  la  société 
civile  une  pure  convention,   fondée  sur  le  suffrage 
universel.  Outre  l'intérêt  historique  qui  s'attache  à 
ces  théories,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire 
remarquer  que  quelques-unes  des   idées  qu'on  re- 
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proche  avec  le  plus  d'aigreur  à  la  raison  et  à  la 
philosophie,  et  que  l'on  considère  habituellement 
comme  une  invention  des  philosophes  du  xvni^  siècle, 
ont  été  d'abord  soutenues  et  propagées  par  des  théo- 
logiens. Elles  ne  sont  pas  pour  cela  moins  dange- 
reuses ni  plus  vraies. 

A  côté  des  deux  jésuites  Mariana  et  Suarès,  je 
n'hésite  point  à  placer,  quoiqu'il  ait  vécu  plus  tard, 
le  jurisconsulte  anglais,  le  protestant  Selden.  J'ai 
déjà  eu  l'occasion  de  revendiquer  contre  cet  écrivain 
les  droits  de  la  raison  et  de  la  conscience ,  mais  une 
analyse  impartiale  de  ses  principaux  ouvrages  peut 
seule  nous  donner  une  idée  du  rôle  qu'il  a  joué  dans 
l'histoire  du  droit  naturel  et  de  l'influence  qu'il  a  exer- 
cée soit  comme  publiciste,  soit  comme  jurisconsulte. 
Pas  plus  que  ses  devanciers,  il  ne  conteste  les  prin- 
cipes du  droit  naturel  ;  mais,  par  une  bizarre  imagi- 
nation associée  à  une  érudition  confuse,  il  en  fait 
des  principes  révélés  dès  l'origine  du  genre  humain  et 
conservés  par  la  tradition  chez  le  peuple  de  Dieu,  d'où 
ils  ont  passé  chez  les  nations  païennes.  Pour  appré- 
cier la  valeur  de  cette  conception  et  la  direction  qu'elle 
a  imprimée  à  l'esprit  même  de  Selden,  il  suffit  de 
savoir  qu'il  a  revendiqué  comme  un  droit  divin,  au 
profit  de  son  pays,  l'empire  de  l'Océan,  et  que  le 
principe  de  la  liberté  des  mers  n'est  pas  seulement 
dans  son  opinion  une  erreur  et  un  danger,  mais  une 
sorte  de  blasphème. 

Ces  trois  personnages  ont  cela  de  commun  qu'ils 
entreprennent  la  restauration  d'un  passé  à  jamais 
évanoui.  En  voici  d'autres  qui  placent  leurs  espé- 
rances dans  un  avenir  chimérique.  Le  premier  est  le 
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moine  napolitain  Thomas  Campanella,  véritable  pré- 
curseur de  la  secte  saint-simonienne ,  qui  veut 
appliquer  à  la  société  le  régime  d'un  couvent  et 
fonder  une  théocratie  philosophique  où  le  dogme 
se  confond  avec  la  raison,  le  prêtre  avec  le  magistrat, 
le  culte  avec  la  satisfaction  de  tous  les  besoins  et  de 
tous  les  intérêts  de  la  nature  humaine.  Le  second, 
c'est  Harrington,  l'auteur  de  YOceana,  qui,  poursuivi 
jusque  dans  ses  chimères  par  les  habitudes  de 
son  pays,  par  les  principes  du  gouvernement  britan- 
nique, rêve  de  stabilité  avec  l'élection  à  tous  les 
degrés  du  pouvoir,  d'équilibre  avec  l'égalité,  de  liberté 
avec  la  loi  agraire,  et  d'une  aristocratie  de  naissance 
avec  les  institutions  les  plus  démocratiques  qui  aient 
jamais  été  imaginées. 

Entre  ces  deux  partis  contraires  et  presque  sans 
s'apercevoir  qu'ils  existent,  entre  les  utopistes  et  les 
restaurateurs  impuissants  du  passé,  la  véritable 
science  du  droit  naturel  poursuit  son  chemin,  s'em- 
pare de  toutes  les  intelligences  droites,  asseoit  son 
empire  sur  les  hommes  pratiques,  sur  les  diplo- 
mates et  les  hommes  d'État  aussi  bien  que  sur  les 
penseurs. 

Fondée  ou  plutôt  régénérée  par  Hugo  Grotius,  dans 
un  esprit  tout  à  la  fois  d'indépendance  et  de  piété 
envers  le  passé,  à  la  double  lumière  de  la  philosophie 
et  de  l'histoire,  de  la  conscience  et  des  faits,  elle  est 
développée  et  fécondée  par  une  longue  suite  de  con- 
tinuateurs. Les  uns,  comme  Puffendorf,  Cumber- 
laud,  surtout  Leibnitz,  se  proposent  de  la  rendre 
plus  ferme,  plus  rigoureuse,  plus  irrésistible  dans 
ses  principes  et  dans  sa  méthode,  tout  en  élargissant 
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son  cadre,  en  multipliant  ses  applications,  en  éten- 
dant la  chaîne  de  ses  conséquences.  D'autres,  comme 
Christian  Thomasius,  un  disciple  de  Puffendorf,  et 
plus  tard,  au  xvni^  siècle,  Vattel,  disciple  de  Leibnitz 
et  de  Wolf,  Burlamaqui,  qui  s'inspire  directement  de 
Grotius,  se  contentent  de  la  populariser,  de  l'intro- 
duire dans  le  monde  et  dans  les  écoles.  D'autres 
encore,  comme  notre  grand  jurisconsulte  Domat, 
l'ont  considérée  dans  ses  rapports  avec  le  système 
entier  de  la  législation  civile  ou  le  droit  romain.  De 
là  l'immortel  ouvrage  des  Lois  civiles  dans  leur  ordre 
naturel.  Domat,  le  janséniste,  l'ami  de  Pascal,  a 
mérité  d'être  appelé  «  le  restaurateur  de  la  raison 
dans  la  jurisprudence  ».  D'Aguesseau,  qui  a  été  son 
ami  et  qui  fait  profession  d'être  son  disciple,  dit  en 
parlant  de  lui  :  «  Peréonne  n'a  mieux  approfondi 
que  cet  auteur  le  véritable  principe  des  lois  et  ne 
Fa  expliqué  d'une  manière  plus  digne  d'un  philo- 
sophe, d'un  jurisconsulte  et  d'un  chrétien.  » 

Ce  mouvement  ne  s 'est  pas  accompli  sans  résis- 
tance, ces  doctrines  ne  se  sont  pas  répandues  sans 
contradiction.  L'apologie  du  droit  ne  manquejamais 
de  provoquer  celle  du  fait;  la  défense  de  la  raison, 
de  la  conscience,  de  la  liberté,  celle  du  despotisme 
et  de  la  force,  soit  qu'on  les  nomme  par  leurs  noms, 
soit  qu'on  les  dissimule  sous  le  nom  de  la  tradition. 
Ici,  c'est  à  dire  au  milieu  du  xvn*^  siècle,  le  despo- 
tisme a  pour  champions  deux  hommes  dont  le  nom 
inspire  encore  une  sorte  d'effroi  aux  intelligences  mal 
exercées,  Hobbes  et  Spinoza,  un  matérialiste  et  un 
panthéiste.  Mais  il  y  a  cependant  entre  eux  une  grande 
différence.  Le  premier  remet  l'autorité  absolue  entre 
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les  mains  d'un  seul,  armé  de  tous  les  pouvoirs,  du 
pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel,  du  glaive 
et  de  l'encensoir,  de  la  force  du  dogme  et  de  celle  du 
Gode.  Le  second,  au  contraire,  la  réclame  pour  le 
peuple,  c'est-à-dire  pour  la  multitude,  dont  la  vo- 
lonté, affranchie  de  toute  règle,  de  toute  loi  supérieure, 
est  mise  à  la  place  de  la  raison,  de  la  justice  elle- 
même,  et  déclarée  sainte,  inviolable,  infaillible,  quoi 
qu'elle  puisse  ordonner  et  à  quelque  degré  d'avi- 
lissement et  de  servitude  qu'elle  puisse  réduire  les 
hommes.  Qu'on  se  figure  la  politique  de  Jean-Jacques 
Rousseau  plus  d'un  siècle  avant  le  Contrat  social. 
Chacun  d'eux  a  tiré  les  conséquences  légitimes  de 
son  système.  Pour  le  matérialisme,  quand  il  a  la 
parfaite  intelligence  de  lui-même,  il  n'y  a  ni  liberté, 
ni  justice,  ni  règle,  ni  droit;  il  n'y  a  que  des  forces 
qui  se  combattent  dans  une  anarchie  terrible  et  que 
la  pression,  non  le  gouvernement,  d'une  force  supé- 
rieure peut  seule  mettre  en  paix  les  unes  avec  les 
autres.  Pour  le  panthéisme,  la  raison  et  la  force,  le 
fait  et  le  droit  ne  sont  qu'une  seule  chose.  Quand 
tout  ce  qui  existe  est  légitime,  tous  les  êtres  et,  à 
plus  forte  raison  ,  tous  les  hommes  sont  revêtus 
d'un  caractère  divin.  Ce  qu'ils  font,  ils  ne  sont  pas 
libres  de  ne  pas  le  faire,  et,  par  conséquent,  il  est 
injuste  de  les  classer  en  raison  de  leur  mérite.  De  là 
la  nécessité  de  leur  reconnaître  à  tous  les  mêmes 
droits,  la  même  puissance,  les  mêmes  lumières,  les 
mêmes  vertus,  et  de  placer  la  justice  dans  la  volonté 
du  grand  nombre. 

Ce  n'est  pas  au  nom  d'un  système  philosophique, 
mais  au  nom  de  la  tradition  politique  et  religieuse. 
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que  Bossuet  et  Fénelon,  moins  bien  inspirés  que 
Domat  et  d'Aguesseau,  ont  essayé  de  résister,  sans 
s'en  rendre  compte,  aux  progrès  du  droit  naturel  et 
au  développement  d'une  liberté  légitime  au  sein  des 
sociétés  modernes.  Bossuet,  homme  politique,  homme 
d'action  et  conseiller  du  roi,  est  loin  de  mériter 
l'admiration  qu'il  excite  comme  artiste,  orateur, 
théologien,  philosophe;  et  en  somme  il  faut  apporter 
quelque  réserve  au  culte  fanatique  qu'il  inspire,  il 
faut  se  défier  de  cette  parole  hautaine  qui  excite 
encore  notre  enthousiasme,  même  quand  elle  nous 
insulte  et  nous  écrase.  Bossuet,  dans  un  livre  qu'on 
ne  lit  pas  assez,  la  Politique  tirée  des  'propres  paroles 
de  VEcriture,  enseigne  tout  simplement  la  politique 
de  Hobbes,  c'est-à-dire  l'autorité  absolue,  sans  autre 
frein  que  la  conscience  personnelle  du  monarque.  Si 
l'on  en  doute,  voici  son  propre  témoignage  :  «  L'au- 
torité royale,  dit-il,  est  absolue.  Le  prince  ne  doit 
rendre  compte  à  personne  de  ce  qu'il  ordonne.  »  — 
«  Les  princes  sont  des  dieux,  suivant  le  témoignage 
de  l'Écriture,  et  participent  en  quelque  façon  de 
l'indépendance  divine.  Contre  l'autorité  du  prince, 
il  ne  peut  y  avoir  de  remède  que  dans  son  autorité.  » 
Bossuet  a-t-il  le  droit  de  mettre  ces  doctrines  sur  le 
compte  de  l'Écriture?  Oui,  si  l'on  considère  quelques 
exemples  donnés  par  les  personnages  du  Vieux 
Testament;  absolument  non,  si  l'on  tient  compte 
des  principes  et  des  maximes,  et  surtout  si  l'on 
consulte  la  sublime  douceur  de  l'Évangile.  Telle 
n'est  pas  la  politique  de  saint  Thomas,  et  il  n'y  a 
que  les  franciscains  anathématisés  au  xiv*^  siècle 
avec   Michel   de  Gésène,    qui    aient    réclamé   pour 
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l'empereur  les  niêmes  pouvoirs  que  Bossuet  donne 
au  roi.  Cependant  faut-il  le  dire?  La  doctrine  de 
Bossuet  n'a  choqué  personne,  elle  a  plutôt  été 
admirée,  accueillie  avec  reconnaissance  par  tous  les 
esprits  élevés  et  sensés  de  son  temps.  Placé  entre 
la  Fronde  et  le  Saint-Siège ,  l'une  qui  déchirait 
l'État  et  le  vendait,  l'autre  qui  revendiquait  la  supré- 
matie spirituelle  du  moyen  âge,  il  défendait  la  cause 
de  l'unité  nationale  et  la  société  laïque  des  temps 
modernes. 

Fénelon,  au  contraire,  avec  toutes  les  apparences 
d'un  esprit  plus  libéral,  avec  ses  rêves  de  la  Bétique 
et  de  la  république  de  Salente,  avec  ses  généreuses 
maximes  et  son  opposition  fleurie  du  Télémaqm, 
n'est  qu'un  esprit  rétrograde,  un  homme  des  temps 
passés.  Pour  le  connaître,  il  faut  l'étudier  dans  ses 
écrits  purement  politiques,  dans  son  Examen  de 
conscience  sur  les  devoirs  de  la  royauté,  dans  son  Essai 
philosophique  sur  le  gouvernement  civil,  dans  ses  Plans 
de  gouvernement,  et  dans  son  Mémoire  sur  la  guerre  de 
Succession.  Là  on  le  verra  demander,  comme  le  dit 
très  bien  Saint-Simon,  le  régime  faible  et  usé  qui  a 
précédé  Richelieu,  une  royauté  énervée  au  profit 
des  grands,  des  provinces  presque  indépendantes 
les  unes  des  autres,  une  Église  toute-puissante. 
Louis  XIV,  après  avoir  pris  connaissance  d'une 
partie  de  ces  vues,  avait  bien  raison  de  dire  :  «  Je 
viens  d'entendre  le  plus  bel  esprit  de  mon  royaume 
et  le  plus  chimérique.  »  Ce  n'est  que  dans  les  ques- 
tions du  droit  des  gens  que  Fénelon  s'arrache  aux 
illusions  de  l'utopie,  pour  se  faire  le  disciple  et 
l'abréviateur  de  Grotius. 


LIVRE  PREMIER 


L'ECOLE.  DE  LA  RESISTANCE 


FRANÇOIS  SUARES 


L'ordre  qui  m'a  semblé  le  plus  naturel  dans  ces 
études,  c'est  de  commencer  par  les  hommes  qui 
défendent  le  passé,  qui  représentent  l'esprit  de  résis- 
tance, et  d'accorder,  à  ce  titre,  le  premier  rang  à 
Suarès.  Ce  n'est  pas  que  Suarès  soit  le  plus  ancien 
d'entre  eux.  Par  la  date  de  sa  naissance,  il  ne  vient 
qu'après  Mariana.  Mais,  par  celle  de  sa  mort,  il 
appartient  plus  au  xvi'^  qu'au  xvn^  siècle.  Puis,  il 
est  le  seul  des  deux  qui  nous  présente  un  système 
complet  de  politique  et  de  droit  naturel  ;  il  est  le 
seul  qui  remonte  jusqu'aux  principes  fondamentaux 
de  ces  deux  sciences,  pour  les  exposer  ensuite  en 
philosophe  et  pour  en  déduire  les  conséquences,  tout 
à  la  fois  en  philosophe  et  en  Ihéologien.  Mariana  ne 
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s'est  occupé  que  d'une  seule  question  :  des  rapports 
du  peuple  et  du  prince,  et  des  principes  dans  lesquels 
le  prince  doit  être  élevé  pour  être  digne  du  pouvoir 
dans  une  société  chrétienne. 

Né  en  1548,  d'une  noble  famille  de  Grenade, 
François  Suarès  commença  par  se  vouer  à  la  juris- 
prudence. Il  venait  d'achever  ses  études  de  droit  à 
l'université  de  Salamanque  quand  il  se  laissa  entraî- 
ner, par  les  conseils  de  son  directeur,  à  entrer  dans 
l'ordre  des  jésuites.  Il  fut  d'abord  loin  de  s'y  plaire 
et  d'y  être  goûté.  Il  trouvait  surtout  une  énorme 
difficulté  à  accepter  la  philosophie  telle  qu'on  l'en- 
seignait alors,  et  qu'on  continuait  de  l'enseigner 
jusqu'au  triomphe  du  cartésianisme  dans  les  écoles  de 
la  Société.  Il  ne  pouvait  comprendre  comment  les 
principes  de  la  philosophie  d'Aristote,  et  surtout 
celui  qui  fait  venir  toutes  nos  idées  des  sens,  se  con- 
ciliaient avec  la  théologie  chrétienne.  Mais,  encouragé 
par  ses  supérieurs,  notamment  par  le  célèbre  Ro- 
driguez,  il  fut  bientôt  en  état  d'enseigner  lui-même, 
avec  succès,  avec  éclat,  la  science  qui  l'avait  si  fort 
rebuté.  Il  la  professa  quelque  temps  à  Ségovie,  puis 
occupa  successivement  la  chaire  de  théologie  de  Val- 
ladolid,  d'Alcala,  de  Salamanque,  de  Rome.  On  était 
au  plus  fort  de  la  querelle  des  molinistes  et  des 
thomistes.  Tout  en  prenant  parti  pour  son  confrère 
Molina,  il  modifia  son  système  sur  la  grâce  par  le 
congruisme,  auquel  il  gagna  un  grand  nombre  d'adhé- 
rents. Son  érudition  était  immense,  sa  mémoire  pro- 
digieuse, sa  dialectique  rappelait  celle  des  grands 
maîtres  du  moyen  âge.  Aussi,  fut-il  considéré  comme 
le  premier  théologien  et  le  premier  philosophe  de  son 
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temps.  On  croyait  voir  renaître  eu  lui  saiut  Thonias 
d'Aquiu  lui-même,  dont  il  se  bornait,  le  plus  souvent, 
à  renouveler  et  à  coordonner  les  doctrines.  C'est  sur 
l'invitation  du  pape  Paul  V  qu'il  écrivit,  contre 
Jacques  P^  ce  livre  que  je  viens  de  citer  :  la  Défense 
de  la  Foi  catholique  contre  les  erreurs  de  la  Secte  Angli- 
cane, et  qui  fut  brûlé  par  la  main  du  bourreau,  non 
seulement  à  Londres,  par  les  ordres  de  Jacques  P'", 
mais  à  Paris,  le  26  juin  1614,  par  arrêt  du  Parlement. 
C'est  que  cet  ouvrage  n'attaquait  pas  seulement  les 
opinions  religieuses,  mais  la  couronne  de  Jacques  P'', 
son  inviolabilité  royale  et  celle  de  tous  les  rois  catho- 
liques ou  hérétiques.  Suarès,  retiré  à  Lisbonne  dans 
le  couvent  de  son  ordre,  y  termina  ses  jours  au  milieu 
du  travail,  le  25  septembre  1617.  Telle  avait  été  l'ac- 
tivité de  son  intelligence  et  la  facilité  de  sa  plume, 
que  la  collection  de  ses  œuvres,  dans  l'édition  de 
Mayence  et  de  Lyon  (1630  et  années  suivantes),  ne 
forme  pas  moins  de  vingt-trois  volumes  in-folio,  juste 
autant  que  celle  des  œuvres  de  son  maître  saint  Tho- 
mas. Le  seul  abrégé  de  ses  ouvrages,  publié  par  le 
P.  Noël  (Genève,  1732),  se  compose  de  deux  volumes 
in-folio.  On  dit  que,  avant  d'expirer,  Suarès  laissa 
échapper  de  ses  lèvres  ces  touchantes  paroles  :  «  Je 
ne  croyais  pas  qu'il  fût  si  doux  de  mourir!  »  Si 
ces  paroles  n'ont  pas  été  prononcées,  elles  sont  du 
moins  parfaitement  d'accord  avec  la  vie  d'abnégation, 
de  piété,  de  nobles  labeurs,  qui  fut  celle  de  l'écrivain 
dont  nous  allons  nous  occuper.  Mais,  quelque  vénéra- 
tion que  nous  ayons  pour  l'homme,  il  nous  est  per- 
mis de  juger  l'auteur  avec  la  sévérité  (pi'il  mérite 
quelquefois. 
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Nous  n'avons  pas  à  faire  connaître  Suarès  comme 
métaphysicien  ni  comme  théologien  ;  nous  ne  consi- 
dérons en  lui  que  l'interprète  du  droit,  que  l'auteur 
du  Traité  des  Lois,  généralement  estimé  son  meilleur 
écrit,  et  qui  n'a  que  des  rapports  très  éloignés  avec 
ses  ouvrages  de  théologie  ou  de  philosophie  pure. 

Le  Traité  des  Lois  (Tractatus  de  legibus  ac  Deo  legis- 
latore),  immense  travail,  qui  suffirait  à  lui  seul  pour 
remplir  la  vie  d'un  écrivain  ordinaire,  peut  être  re- 
gardé comme  une  somme  ou  une  encyclopédie  métho- 
dique de  droit,  tant  naturel  que  positif,  tant  canonique 
que  civil,  tant  coutumier  qu'écrit,  où  toutes  les  lois, 
classées  avec  méthode,  sont  exposées  et  discutées, 
dans  leurs  principes  et  dans  leurs  conséquences,  avec 
le  concours  de  toutes  les  autorités  et  de  toutes  les 
opinions  connues.  Se  réglant  sur  le  procédé  de  l'Ange 
de  l'école,  l'auteur  commence  par  énoncer  la  propo- 
sition qu'il  examine,  puis  il  rapporte,  en  les  discutant, 
les  opinions  contraires,  et,  enfin,  il  conclut  pour  son 
propre  compte.  Cette  marche  est  excellente  pour  ne 
rien  oublier,  elle  est  aussi  favorable  à  l'histoire  qu'à 
la  dialectique,  mais  elle  fatigue  par  sa  régularité 
même,  elle  trompe  par  sa  rigueur  purement  apparente, 
qui,  à  force  de  divisions,  dégénère  à  la  fois  en  confu- 
sion et  en  subtilité.  Ce  sont  les  défauts  inséparables 
de  la  méthode  scolastique,  qu'une  critique  super- 
ficielle, un  peu  éblouie  par  les  lointains  horizons  du 
moyenâge,  estportée  à  nous  vanter  audelàdesa  valeur. 

Autant  il  y  a  de  points  de  vue  à  considérer,  ou  de 
distinctions  possibles  dans  la  réunion  de  toutes  les  lois 
dont  notre  esprit  peut  se  faire  une  idée,  autant  il  y  a 
de  livres  particuliers  dans  l'œuvre  de  Suarès.  Le  pre- 
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mier  traite  des  lois  en  général,  de  leurs  caractères 
communs,  de  leurs  causes,  de  leurs  effets,  de  leur  but, 
des  raisons  de  leur  existence  et  des  changements 
([u'elles  peuvent  subir,  des  formes  sous  lesquelles  elles 
doivent  être  promulgées;  le  second  est  consacré 
à  la  loi  naturelle  et  au  droit  des  gens  ;  le  troisième, 
à  la  loi  civile  dans  ses  rapports  avec  la  loi  naturelle  ; 
le  quatrième,  à  la  loi  canonique  considérée  sous  le 
même  aspect  ;  le  cinquième,  au  principe  des  lois  pé- 
nales; le  sixième,  aux  règles  à  suivre  dans  l'interpré- 
tation, le  remaniement  et  l'abrogation  des  lois;  le 
septième,  à  la  loi  non  écrite  ou  au  droit  coutumier; 
le  huitième,  aux  lois  de  faveur  ou  privilèges  ;  le  neu- 
vième, aux  lois  révélées  de  l'i^ncien  Testament,  et  le 
dernier  à  la  loi  de  l'Évangile.  Dix  livres  en  tout.  Mais 
il  n'y  a  que  les  premiers  qui  tombent  sous  l'empire  de 
notre  critique.  C'est  là  que  les  questions  les  plus  im- 
portantes du  droit  naturel  sont  discutées  l'une  après 
l'autre,  avec  la  maturité,  avec  la  gravité  qu'elles 
exigent . 

Rien  de  plus  libéral  et  de  plus  philosophique  que 
la  manière  dont  Suarès  commence.  Toute  loi  suppose 
la  justice,  dont  elle  ne  doit  être  qu'une  mesure  ou 
une  règle  déterminée;  car  une  loi  injuste,  comme 
saint  Augustin  l'a  dit  après  Platon  et  après  Gicéron, 
une  loi  injuste  ne  mérite  pas  le  nom  de  loi  :  3Iilu  lex 
esse  non  videtur  quœjusta  non  fuerit\  Mais  la  justice, 
cette  loi  suprême  que  supposent  toutes  les  autres  lois, 
ce  n'est  pas  autre  chose  que  le  droit  naturel,  c'est-à- 
dire  la  raison  elle-même,  ou  la  lumière  qui  éclaire  tou- 

1.  De  lib.  urb.,  liv.  II,  ch.  i. 
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tes  les  créatures  intelligentes,  la  voix  intérieure  qui 
apprend  à  tous  les  êtres  libres  l'usage  qu'ils  doivent 
faire  de  leur  liberté  K  L'existence  de  la  loi  naturelle 
a  été  reconnue,  non  seulement  par  les  philosophes 
les  pluséminents  du  paganisme,  mais  par  saint  Paul, 
par  saint  Augustin,  par  saint  Thomas.  «  Les  Gentils, 
a  dit  le  premier^,  qui  n'ont  pas  la  loi,  exécutent  na- 
turellement ce  que  la  loi  commande.  »  Gentes  quœ 
legem  non  habent,  naturaliter  ea  quœ  legis  sunt  faciunt. 
«  La  loi,  a  dit  saint  Augustin  ^  est  écrite  dans  le 
cœur  des  hommes.  »  —  «  Il  n'existe  pas  une  âme 
dans  la  conscience  de  laquelle  la  voix  de  Dieu  ne 
se  fasse  entendre*.  »  —  «  Qui  donc,  si  ce  n'est  Dieu, 
a  écrit  la  loi  naturelle  dans  le  cœur  des  hommes?  » 
Enfin  la  Somme  de  saint  Thomas  d'Aquin  est  pleine 
de  ces  maximes. 

La  loi  naturelle,  par  cela  seul  qu'elle  découle  de 
la  nature  et  se  confond  avec  la  raison,  a  été  promul- 
guée d'une  manière  claire  et  évidente,  et  continue 
de  l'être  sans  interruption  pour  tous  les  êtres  intel- 
ligents. Elle  se  révèle  à  chacun  de  nous  en  particulier 
et  nous  apparaît  comme  la  voix  de  toute  la  nature, 
ou  plutôt  de  l'auteur  de  la  nature,  selon  ces  paroles 
du  Psalmiste  :  «  La  lumière  de  ta  face  se  réfléchit  sur 
nous,  Seigneur  »  ;  ou  selon  ces  mots  de  saint  Jean  • 
«  C'est  la  vraie  lumière  qui  éclaire  tout  homme  ve- 
nant en  ce  monde  ^  « 

1.  Liv.  I.  ch.  i-iii. 

2.  Ad  Rom.  xxi. 

3.  Confess.,  liv.  IV- 

4.  Nîillam  esse  animam  in  cujus  consçientia  non  loquatur  Deus  (Com; 
au  Serm.  sur  la  montagne).  Liv. XXI. 

5.  De  leyib.,  liv    II.  ch.  xi,  §  4. 


DE    l'eUROPE  19 

Suarès  distingue  avec  beaucoup  de  sagacité  la  loi 
naturelle  de  la  conscience.  La  première  enseigne 
d'une  manière  universelle  à  tous  les  hommes  ce  qu'il 
faut  faire  ou  ne  pas  faire,  ce  qui  est  juste  ou  injuste; 
la  seconde  l'enseigne  à  chacun  de  nous  en  particulier. 
La  première,  c'est  la  vérité  morale  considérée  en  elle- 
même;  la  seconde  est  le  sentiment  particulier  que 
nous  en  avons  ou  l'application  que  nous  en  faisons 
à  chacune  de  nos  actions.  La  conscience  peut  être 
erronée  ;  la  loi  naturelle  est  infaillible,  car  elle  a 
Dieu  même  pour  auteur.  La  première  est  sous  l'in- 
fluence de  l'opinion  et  de  l'éducation  ;  la  seconde 
est  éternelle  et  immuable  ^ 

Jusqu'ici,  nous  n'avons  qu'à  applaudir.  Malgré  la 
différence  des  croyances  et  des  temps,  Platon  etKant 
ne  diraient  pas  mieux.  Ce  que  je  demande  la  per- 
mission d'appeler  la  bonne  veine  de  Suarès  n'est  pas 
encore  épuisé.  Après  avoir  défini  le  caractère  et 
établi  l'autorité  de  la  loi  naturelle,  c'est-à-dire  de  la 
raison  dans  l'ordre  moral,  il  se  demande  jusqu'à  quel 
degré,  dans  quelles  limites  elle  peut  nous  suffire,  ou 
quelles  sont  les  règles  de  conduite,  les  préceptes  de 
morale  qu'elle  est  capable  de  nous  enseigner  sans 
aucun  autre  secours.  Nous  allons  voir  que  la  liste  en 
est  encore  assez  grande,  et  que  Suarès  ne  connaissait 
nullement  cette  stratégie  récente  qui  consiste  à  noua 
conduire  à  la  foi  par  le  chemin  du  scepticisme  et 
l'avilissement  de  la  conscience.  La  loi  naturelle 
comprend  d'abord  certaines  règles  d'une  vérité  évi- 
dente ;  par  exemple  celle-ci  :  Ne  faites  pas  à  autrui 

1.  De  ierjib.,  liv.  II,  ch.  v,  §  15. 
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ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fît  ;  il  faut 
être  tempérant  ;  il  faut  aimer  et  honorer  Dieu  ;  il 
faut  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû.  —  La  loi 
naturelle  comprend  ensuite  toutes  les  conséquences 
qui  découlent  évidemment  de  ces  principes  évidents. 
Telles  sont  les  lois  qui  condamnent  comme  des  ac- 
tions criminelles  le  vol,  le  meurtre,  l'adultère.  D'au- 
tres conséquences,  comme  celles  qui  interdisent  le 
mensonge,  la  fornication,  l'usure,  réclament  une 
démonstration  déjà  plus  compliquée,  mais  ne  ces- 
sent pas  d'appartenir  à  la  loi  naturelle  et  d'être 
connues  par  les  lumières  de  la  seule  raison.  Qui  le 
croirait  ?  selon  Suarès,  tout  le  Décalogue  est  de  droit 
naturel,  et  l'on  pourrait  même  y  ajouter  bien  d'au- 
tres commandements  qui  n'y  sont  pas  compris, 
comme  de  pratiquer  l'aumône,  d'être  fidèle  à  sa 
promesse,  de  ne  passe  faire  justice  soi-même  K 

Avec  l'idée  de  loi  naturelle  nous  avons  nécessaire- 
ment, selon  Suarès,  celle  de  Fauteur  de  cette  loi,  et 
la  même  clarté  qui  brille  sur  la  première  de  ces 
deux  vérités  éclaire  aussi  la  seconde.  Or,  quand  l'es- 
prit de  l'homme  s'est  élevé  jusqu'à  Dieu,  il  est  impos- 
sible à  son  cœur  de  pas  l'aimer.  Il  y  a  donc  en  nous 
un  amour  naturel,  un  amour  inné  du  Créateur,  qui  se 
distingue  de  tout  autre  amour,  quoiqu'on  ne  puisse 
le  posséder  dans  sa  perfection  qu'avec  le  secours  de  la 
grâce.  Toute  action  par  laquelle  on  accomplit  quel- 
que précepte  de  la  loi  naturelle  tend  directement  à 
Dieu  comme  à  sa  fin  dernière,  et,  autant  que  cela 
est  donné  à   l'homme,  contribue  à  sa  gloire,  même 

l.  De  legib..  Uv.  II,  ch.  \ii,  §§  à.  ç>,  6. 
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lorsque  l'homme  se  propose  un  but  moins  élevé. 
Mais  à  celui  qui  ouvre  les  yeux  de  son  esprit  et  suit 
sa  raison  où  elle  le  conduit,  il  est  impossible  que  cette 
fin  suprême  de  nos  actions  puisse  échapper,  et  qu'il 
ne  voie  pas  en  Dieu  la  fin  de  son  existence,  qu'il  ne 
comprenne  pas  la  loi  qui  ordonne  de  l'aimer  par- 
dessus toutes  choses  ^ 

Enfin,  pour  que  rien  ne  manque  à  cette  belle 
exposition  et  à  cette  chaleureuse  défense  de  la  loi 
naturelle,  Suarès  ajoute  qu'il  n'est  au  pouvoir  de 
personne,  pas  même  du  souverain  pontife,  d'abroger 
ou  d'affaiblir  un  seul  de  ses  préceptes,  ou  d'accorder 
des  dispenses  qui  permettent  de  les  violer  acciden- 
tellement. lYuUa  potestas  humana,  etiamsi  pontificia 
sit,  potest  proprium  aliquod  prœceptum  legis  naturalis 
nbrogare,  nec  illud  proprie  et  in  se  minuere,  neque  in 
illo  dispensare^. 

Mais  nous  voici  au  bout  des  généreuses  déclara- 
tions, des  professions  de  foi  philosophiques,  des 
épanchements  d'une  âme  tendre,  ou  du  moins  nous 
allons  les  voir  interrompues  pour  livrer  passage  aux 
perfides  distinctions  du  casuiste  raffiné  et  impitoyable. 
Certainement,  nous  dit  Suarès,  les  obligations  de  la 
loi  naturelle  sont,  absolues  et  sans  exception.  Elles 
commandent  à  tous  les  hommes.  Elles  protègent  tous 
les  hommes.  Mais  il  faut  distinguer  dans  la  loi 
naturelle  ce  qui  est  impératif  de  ce  qui  n'est  que 
permissif,  ou  ce  qui  est  commandé  de  ce  qui  est 
simplement  permis.  «  Vous  ne  tuerez  pas  ;  —  vous  ne 
volerez  pas  ;  —  vous  ne  commettrez  pas  d'adidtère; 

1.  LLv.  II,  ch.  VI.  §§  2  et  suiv. 

2.  Liv.II,  ch.  XI,  §8. 
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—  VOUS  secourrez  votre  prochain  dans  le  péril  ou 
dans  l'indigence;  »  voilà  des  préceptes  impératifs. 
Mais,  dans  l'origine,  tous  les  hommes  avaient  droit 
à  tous  les  biens  de  la  terre,  à  ce  qu'affirme  Suarès; 
la  communauté  était  de  droit  naturel.  Dans  l'origine, 
tous  les  hommes,  créés  à  l'image  de  Dieu,  étaient 
indépendants  les  uns  des  autres,  jouissaient  à  juste 
titre  de  la  liberté.  Ce  double  droit  était  purement 
permissif,  et  signifiait  seulement  qu'il  était  permis 
d'être  libre,  qu'il  était  permis  de  jouir  des  biens  que 
la  nature  offrait  sans  travail  à  tout  le  genre  humain. 
Or,  si  l'on  ne  peut  abroger  ni  restreindre  un  com- 
mandement formel,  on  peut  limiter  une  licence,  une 
permission,  et  même  la  retirer  tout  à  fait.  On  n'a 
donc  porté  aucune  atteinte  à  la  loi  naturelle  en 
substituant  à  la  communauté  la  propriété  indivi- 
duelle, et  en  remplaçant  pour  un  grand  nombre 
d'hommes  la  liberté  par  l'esclavage.  Il  n'y  a  pas 
plus  de  mal  à  cela,  selon  le  jésuite  espagnol,  qu'à 
avoir  mis  les  vêtements  à  la  place  de  l'état  de  nudité 
où  l'Écriture  nous  représente  nos  premiers  parents. 
Cette  même  distinction,  Suarès  nous  la  présente 
sous  une  autre  forme.  Le  commandement,  le  précepte 
impératif,  c'est  la  loi  divine,  c'est  le  devoir,  sur 
lequel  aucun  homme  n'a  d'autorité.  Ce  qui  est  pure- 
ment permissif,  c'est  la  propriété,  le  domaine  {do- 
minium),  qui  est  soumis  à  des  causes  de  changement. 
D'abord  le  domaine  peut  être  aliéné  par  l'individu; 
voilà  pourquoi  il  est  juste  que  certains  hommes,  qui 
ont  vendu  leur  liberté,  restent  soumis  à  l'esclavage, 
comme  celui  qui  a  vendu  son  patrimoine  a  perdu 
le  droit  de  le  réclamer.  Ensuite,  il  est  impossible 
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que,  dans  l'état  social,  on  jouisse  de  son  domaine 
sans  restrictions  et  sans  conditions.  L'État  a  le  droit 
de  fixer  les  conditions  de  la  propriété  :  de  là  les 
lois  qui  la  règlent  et  qui  président  aux  contrats, 
aux  successions,  aux  donations,  aux  testaments. 
La  liberté  n'est  ^qu'une  propriété  morale,  qui,  à 
l'exemple  de  la  propriété  matérielle,  tombe  sous 
l'action  de  l'État  et  des  lois  civiles,  et  que  l'État 
peut  m'enlever  pour  me  punir  de  quelque  faute'. 
«  La  nation,  dit  Suarès,  pour  généraliser  sa  pensée, 
peut  renoncer  à  un  droit  pour  un  plus  grand  bien^.  » 
En  conséquence,  l'État  peut  sacrifier  tous  les  droits 
particuliers  à  ce  qu'il  regarde  comme  le  bien  com- 
mun; l'individu  peut  aliéner  sa  liberté  civile  et 
morale  pour  un  avantage  matériel.  Avant  d'aller 
plus  loin,  examinons  cette  première  falsification  de 
la  raison  et  du  droit;  car  elle  est  la  source  et  le 
principe  de  toutes  les  autres. 

Pour  rendre  la  discussion  plus  nette,  écartons 
d'abord  cette  communauté  chimérique  que  Suarès 
nous  représente  comme  un  droit  naturel  égal  à  la 
liberté.  La  communauté,  si  elle  a  jamais  existé  à 
l'origine  de  la  société,  n'était  pas  un  droit,  mais 
un  état,  un  fait,  qui  résultait  de  l'absence  de  la  pro- 
priété. Évidemment  ce  que  personne  ne  réclamait, 
ce  que  personne  ne  songeait  à  s'assimiler  par  le 
travail  ou  par  la  première  occupation,  appartenait  à 
tout  le  monde.  Mais  dès  que  le  travail  fut  connu  et 
que  chacun  eut  choisi  sa  place  sur  la  terre,  la  propriété 

1.  Liv.  II,  ch.  xiY. 

'i.Natio  ipsa  ut  sic  dicam  potest  cedere  juri  suo  propter  aliud  bo- 
num  majus.  Liv.  II.  ch.  xiv,  §  20. 
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était  fondée,  non  par  une  substitution  ou  une  res- 
triction conventionnelle,  mais  par  le  principe  qui 
lui  est  propre,  par  un  droit  qu'elle  n'emprunte  qu'à 
elle-même. 

Il  faut  repousser  également,  au  nom  de  la  justice 
et  de  la  saine  raison,  la  définition  que  donne  Suarès 
du  droit  en  général.  Non,  le  droit  n'est  pas  seule- 
ment une  permission,  une  licence,  une  propriété 
qu'on  peut  aliéner  ou  détruire.  Une  propriété  est 
une  chose  extérieure  à  moi,  que  je  puis  détacher  de 
moi,  et  échanger  contre  un  avantage  également 
extérieur.  Mais  le  droit,  c'est  moi-même,  c'est  une 
partie  essentielle  de  mon  existence  intellectuelle  et 
morale,  une  partie  nécessaire  de  mon  àme.  Par 
exemple,  si  je  ne  suis  pas  libre  de  mes  actions,  sous 
la  condition  de  respecter  la  liberté  d'autrui,  je  ne 
suis  plus  compris  parmi  les  créatures  auxquelles 
s'adresse  la  loi  naturelle,  qui  se  courbent  sous  les 
commandements  de  la  loi  morale.  A  quoi  bon  pro- 
poser le  bien  et  défendre  le  mal  à  un  être  qui  n'a 
pas  la  faculté  de  choisir  entre  les  deux?  J'en  dirai 
autant  du  droit  de  propriété  pris  en  général.  Gom- 
ment prescrire  la  charité,  la  bienfaisance,  la  conser- 
vation de  sa  propre  vie,  à  un  être  qui  ne  peut  rien 
posséder  en  propre,  qui  n'a  aucun  droit  sur  les  fruits 
de  son  travail  et  sur  les  biens  que  la  nature  lui 
offre? 

La  définition  de  Suarès  s'évanouit  donc  entière- 
ment. Autant  est  inviolable  le  devoir,  autant  est 
sacré  le  droit.  Suis-je  soumis  à  une  loi  obligatoire? 
Il  faut  m'accorder  une  liberté  inaliénable,  car  celle-ci 
est  la  condition  de  celle-là.  On  ne  peut  les  séparer 
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sans  les  nier  et  les  détruire  Time  et  l'antre,  sans 
nier  et  détruire  toute  justice,  toute  morale.  Il  ne 
m'est  pas  plus  permis  enfin  de  vendre  ma  liberté, 
qu'il  ne  m'est  permis  de  m'affranchir  de  tous  mes 
devoirs  et  de  violer  toutes  les  lois.  Il  n'est  pas  plus 
permis  aux  autres,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
de  me  réduire  en  esclavage,  qu'il  ne  leur  est  permis 
de  me  donner  une  dispense  pour  tons  les  crimes. 

Restent  maintenant  les  restrictions  de  la  société 
ou  de  l'État!  L'État,  dans  l'intérêt  de  la  société 
entière,  a-t-il  le  droit  de  restreindre  la  liberté  et  la 
propriété  des  individus?  Oui,  sans  doute;  mais  l'État 
n'a-t-il  pas  aussi,  dans  certains  cas,  le  droit  de  me 
prendre  la  vie,  quand  il  s'agit  de  la  défense  commune, 
ou  quand  ma  vie,  pleine  de  crimes,  est  devenue 
incompatible  avec  le  repos  de  mes  concitoyens? 
Suarès  n'a  pas  compris  ou  n'a  pas  voulu  comprendre 
que  les  restrictions  que  l'État  apporte  à  mon  droit  ont 
pour  motif  le  respect,  la  défense  du  droit  lui-même, 
et  que,  hors  de  là,  son  pouvoir  est  usurpé,  tyranni- 
que,  criminel.  Le  droit  de  chacun  cesse  à  l'instant 
où  l'on  veut  s'en  servir  contre  le  droit  d'autrui. 
Voilà  pourquoi  l'État,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi,  peut  me  priver  de  la  vie,  quanil 
ma  vie  est  devenue  une  force  usurpatrice  et  brutale 
qui  menace  la  vie  des  autres.  Voilà  pourquoi  l'État, 
sous  les  mêmes  conditions  de  légalité,  peut  me 
priver  de  la  liberté,  non  pour  la  sacrifier  à  l'agran- 
dissement de  son  propre  pouvoir,  mais  pour 
me  punir  d'avoir  fait  servir  ma  liberté  contre  la 
liberté,  la  propriété  ou  la  sécurité  d'autrui,  et  pour 
m'empêcher  d'en  faire  désormais   le  même  usage. 
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Voilà  pourquoi  encore  l'État  peut  restreindre  la 
propriété  de  telle  sorte  que  le  droit  de  chacun  soit 
en  harmonie  avec  les  droits  de  tous.  Enfin,  la  société 
peut  me  demander  aussi,  soit  aux  dépens  de  ma 
liberté,  soit  aux  dépens  de  ma  propriété,  les  sacri- 
fices jugés  nécessaires  à  sa  propre  conservation, 
parce  que  la  conservation  de  la  société  est  la 
condition  absolue  de  la  mienne  et  la  sauvegarde  de 
ma  liberté. 

D'ailleurs,  que  devient  ici  la  distinction  scolastique 
entre  ce  qui  est  permissif  et  ce  qui  est  impératif?  La 
société  me  prend  ma  vie  et  mes  biens  aussi  sou- 
vent qu'elle  restreint  en  moi  la  liberté  et  le  droit 
de  propriété.  La  société  est-elle  donc  en  révolte 
contre  ce  double  commandement  du  Décalogue  : 
«  Ne  tue  pas;  ne  vole  pas  »?  Assurément  non,  elle 
n'est  pas  plus  infidèle  à  la  loi  révélée  qu'à  la  loi 
naturelle  quand  elle  se  sert  de  son  pouvoir  uni- 
quement pour  protéger  les  droits  de  chacun  et  se 
protéger  elle-même,  qui  en  est  la  garantie  la  plus 
puissante. 

Suarès  est  donc  pris  dans  son  propre  piège.  Il  est 
condamné  à  nous  laisser  ce  qu'il  nous  a  donné  ou  à 
revenir  sur  ses  pas  et  à  démentir  ouvertement  les 
principes  qu'il  a  proclamés  avec  le  plus  de  chaleur 
et  de  solennité.  Il  ne  faut  pas  nous  en  étonner;  car 
il  n'y  a  pas  d'habileté  qui  puisse  prévaloir  contre  la 
raison,  contre  le  sens  commun,  contre  le  cri  de  la 
conscience. 
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II 

Suarès,  dans  l'ordre  naturel,  ne  laisse  à  l'homme 
que  des  devoirs,  et  lui  ôte  tous  ses  droits.  Mais  du 
moins  ces  devoirs  qu'il  nous  laisse  ainsi  mutilés  et 
séparés  de  leurs  conséquences  les  plus  nécessaires, 
sont-ils  mis  à  l'abri  des  exceptions  et  des  change- 
ments? sont-ils  immuables,  universels,  les  mêmes 
pour  tous  les  hommes?  Oui,  en  théorie,  dans  les 
régions  inaccessibles  de  la  pure  spéculation;  dans 
l'application  et  dans  la  vie  réelle,  non. 

D'abord,  il  n'y  a  pas  d'autre  puissance  qui  ait  une 
action  quelconque  sur  la  loi  naturelle  que  le  législa- 
teur de  la  nature.  La  question  se  réduit  donc  à  ces 
termes  :  Dieu,  en  qualité  de  suprême  législateur, 
peut-il  changer  les  lois  que  lui-même  nous  a  données 
et  qu'il  continue  de  promulguer  sans  interruption 
par  la  voix  delà  conscience?  S'il  ne  peut  les  abroger 
entièrement,  peut-il  du  moins  les  suspendre  pour 
quelques-uns,  et  nous  dispenser  momentanément  de 
les  observer?  Ici  nous  retrouvons  dans  Suarès  le 
double  personnage  que  nous  avons  déjà  rencontré 
en  lui  une  première  fois  :  le  philosophe  et  le  casuiste, 
l'homme  des  principes  et  l'homme  des  expédients. 
La  parole  est  d'abord  au  premier,  et  il  s'en  sert 
avec  l'élévation,  avec  la  force  qu'on  peut  désirer 
d'une  âme  droite,  d'une  saine  intelligence,  pour 
défendre  la  vérité  morale  contre  les  erreurs  capables 
de  l'altérer  ou  de  l'obscurcir*. 

1.  Voir  particulièrement  liv.  XXI,  ch.  xv. 
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Toutes  ces  erreurs,  qu'il  va  chercher  uniquement 
dans  l'histoire  de  la  scolastique,  mais  qu'on  rencontre 
aussi  en  partie  dans  l'histoire  de  la  philosophie  mo- 
derne, Suarès  les  réduit  à  trois  :  la  première  est  celle 
de  Guillaume  Ockam  et  des  derniers  nominalistes, 
entre  autres  Pierre  d'Ailly,  qui  soutiennent  que  Dieu 
seul,  par  sa  volonté  souveraine,  est  l'auteur  du  bien 
et  du  mal  moral,  et  qu'il  aurait  pu,  s'il  l'avait 
voulu,  faire  le  contraire  de  ce  qu'il  a  fait  en  ordon- 
nant que  le  mal  fût  le  bien,  le  bien  le  mal;  en  un 
mot,  que  le  bien  et  le  mal  n'ont  aucun  fondement 
dans  la  nature  des  choses  et  sont  tout  simplement  ce 
que  Dieu  nous  a  commandé  et  défendu.  La  seconde 
opinion  rapportéepar  Suarès  comme  unealtération  ou 
une  négation  de  la  loi  naturelle,  est  celle  de  Duns  Scot 
etdeson  école,  qui,  regardant  le  Décalogue  comme  la 
plus  parfaite  expression  de  cette  loi  et  le  divisant  en 
deux  parties  ou  en  deux  tables,  les  devoirs  de  l'homme 
envers  Dieu  et  ceux  de  l'homme  envers  son  semblable, 
prétendent  que  les  premiers  seuls  sont  absolus, 
éternels,  immuables,  supérieurs  à  toute  abrogation 
et  à  toute  exception,  tandis  que  les  seconds  seraient 
soumis  aux  mêmes  changements  que  la  nature  hu- 
maine. Enfin,  un  troisième  système,  celui  de  Durand 
de  Saint-Pourçain,  enseigne  qu'il  n'y  a  d'indispensa- 
bles que  les  préceptes  négatifs  :  ne  tue  pas,  ne  vole 
pas,  ne  rends  pas  de  faux  témoignage,  etc.,  parce 
qu'ils  sont  d'une  nature  telle  qu'ils  ne  souffrent  pas 
d'exception,  qu'il  n'est  pas  permis  un  seul  instant 
de  les  violer  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  des  pré- 
ceptes positifs,  comme  de  faire  l'aumône,  d'honorer 
son  père  et  sa  mère,  parce  que  les  lois  de  cet  ordre 
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ne  peuvent  être  accomplies  que  dans  certaines  cir- 
constances et  sous  des  conditions  déterminées.  Si 
ces  conditions  manquent,  la  loi  n'existe  plus;  par 
conséquent,  elle  ne  peut  prétendre  au  titre  d'éternelle 
et  d'universelle.  Voici  la  réponse  que  lait  Suarès  à 
chacune  de  ces  trois  classes  d'adversaires. 

Il  dit  à  Ockam,et  l'on  peut  ajouter  à  Descartes,  à 
King  et  à  Grusius,  qui  sont    tombés  dans  la  même 
erreur,  qu'il  y  a  un  bien  et  un  mal  en  soi,  à  savoir 
ce  qui  est  conforme  et  ce  qui  est  contraire  à  notre 
nature  raisonnable  et  par  conséquent  à  la  raison  de 
Dieu.   Que,   s'il  en  était  autrement.  Dieu  pourrait 
agir  sans  raison,  c'est-à-dire  d'une  manière  contraire 
à  sa  nature,  à  ses  divins  attributs,  à  ses  ineffables 
})erfections;  ce  qui  est  impie  et  absurde  à  supposer. 
S'il  en  était  autrement,  ou  s'il    était  vrai  que  Dieu 
pût  renverser  l'ordre  établi  et  faire  du  bien  le  mal, 
du  mal  le  bien,  il  pourrait  donc  ordonner  qu'on  le 
haït  lui-même,  qu'on  le  prît   en  mépris,  qu'on   lui 
préférât  de  viles  idoles.  Or,  il  suffit   d'énoncer  une 
telle  proposition  pour  en  faire  justice  et  pour  démon- 
trer, selon  la  doctrine  des  grands  théologiens,    de 
saint  Augustin  et  de  saint  Thomas,  aussi  bien  que 
des  plus    illustres    philosophes   de    l'antiquité,  de 
Platon,  d'Aristote,  de  Cicéron,  que  le  bien  et  le  mal 
existent  dans  la  raison  même  et  dans  la  nature  des 
choses;  que  la   loi  qui   prescrit  l'un  et  qui  défend 
l'autre  n'est  pas  moins  d'accord  avec  la  nature  de 
Dieu  qu'avec  sa  volonté;  par  conséquent  qu'elle  ne 
peut  être  ni  abrogée  ni  changée. 

Il  répond  à  Duns  Scotqu'à  considérer  la  raison  et 
la  nature  de  l'homme,  les  devoirs  que  nous  avons  à 
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remplir  envers  nos  semblables,  les  devoirs  de  la 
seconde  table,  ainsi  qu'on  les  appelle,  sont  aussi 
nécessaires,  aussi  obligatoires  que  ceux  de  la  première 
ou  nos  devoirs  envers  Dieu.  Sans  doute,  dès  que 
notre  esprit  a  conçu  l'idée  de  Dieu  et  s'est  convaincu 
de  son  existence,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas 
l'aimer,  de  ne  pas  l'adorer,  de  ne  pas  lui  rendre  un 
culte.  Mais  dès  que  l'homme  se  connaît  lui-même  et 
aperçoit  les  relations  qui  existent  entre  lui  et  ses 
semblables,  il  lui  est  pareillement  impossible  de  ne 
par  regarder  comme  des  crimes  le  meurtre,  le  vol, 
l'adultère,  le  faux  témoignage  ;  de  ne  pas  considérer 
comme  un  devoir  d'être  pieux  envers  ses  parents, 
bienfaisant  envers  le  malheureux,  juste  envers  tous. 
«  Aussi  peut-on  dire,  ajoute  Suarès,  que  tous  les 
articles  du  Décalogue  étaient  obligatoires  avant 
Moïse  et  l'ont  été  après  lui,  pour  les  nations  restées 
étrangères  à  l'Ancien  Testament  K  »  Si  au  témoi- 
gnage de  la  raison  on  ajoute  celui  de  l'histoire, 
soit  de  l'histoire  sainte,  soit  de  l'histoire  profane, 
on  voit  que  ces  préceptes  n'ont  jamais  été  abrogés 
ni  par  l'Évangile,  ni  par  aucune  loi  humaine,  mais 
qu'ils  continuent  d'être  en  honneur  chez  toutes 
les  nations,  qu'ils  sont  la  base  des  lois  civiles  et 
de  l'ordre  social,  et  s'il  y  a  par  hasard  quelque 
peuple  qui  les  rejette,  il  est  pour  tous  les  autres 
un  objet  d'étonnement  et  de  réprobation.  Suarès 
va  jusqu'à   dire  que  la  loi  naturelle  contient  égale- 

1.  Si  prœcepta  secttndœ  tabulœ  non  essent  legis  natures  ante  legem 
per  Moysem  datam,  non  obligassent  homines  ex  vi  solius  rationis  7iatu- 
ralis.  L'nde  eliam  post  dalam  legem  illa  prœcepta  moralia  non  obligas- 
sent  gentes  pro  quibus  Icx  Moysi  data  non  erat.  De  legib.,  liv.  II. 
ch.  XV,  §  9. 
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meut  le  précepte  biblique  et  évaugélique  d'aimer 
notre  prochain;  car,  saus  cet  amour,  la  société 
humaine  est  incapable  de  conserver  non  seule- 
ment Tordre  qui  lui  est  nécessaire,  mais  l'existence 
même*. 

Enfin,  la  doctrine  de  Durand  de  Saint-Pourçain, 
qui  trouverait  encore  aujourd'hui  un  grand  nombre 
de  partisans,  est  renversée  par  cette  simple  observa- 
tion que  toute  loi  est  éternelle,  qui,  dans  les  mêmes 
circonstances,  ordonne  toujours  les  mêmes  actes; 
qui,  dans  les  mêmes  relations,  impose  toujours  les 
mêmes  devoirs.  Sans  doute  les  relations  de  père  et 
de  fils  sont  moins  étendues,  moins  générales  que 
celles  d'homme  à  homme  ;  mais  dès  qu'elles  existent, 
il  en  sort  des  obligations  indispensables,  absolues, 
qu'il  nous  est  impossible  de  supprimer  ou  d'abroger. 
Suarès  aurait  pu  donner  à  son  opinion  un  caractère 
plus  général.  Il  lui  aurait  suffi  pour  cela  de  repro- 
duire les  réflexions  que  lui  a  suggérées  tout  à  l'heure, 
contre  Duns  Scot,  le  devoir  d'aimer  son  prochain  ; 
devoir  universel  et  positif  s'il  en  fut,  source  commune 
et  condition  absolue  de  tous  les  autres,  même  des 
devoirs  négatifs  :  car  l'amour  de  nos  semblables  est 
le  principe  et  la  condition  de  la  justice.  Si  je  ne 
m'identifie  pas  avec  eux,  si  je  ne  me  mets  pas  à  leur 
place,  je  serai  incapable  de  respecter  leur  liberté, 
leur  vie  et  leurs  biens*  Qu'on  examine  ensuite  ce 
qui  se  passe  dans  la  société  entière,  il  sera  facile  de 


1.  Per  se  autem  notum  videlur  dilectionem  proximi  maxime  pcrli- 
nere  ad  legem  naturœ,  cumsine  illa  conserva)',  non  possit  naturaipsa, 
non  solum  in  debilo  ordine  et  educatione.,  verum  etiam  neque  in  suo 
esse.  Liv.  II,  ch.  xv,  §  10. 
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se  convaincre  que,  sans  des  efforts  énergiques  et 
persévérants  pour  secourir  la  misère,  pour  éclairer 
l'ignorance,  pour  défendre  la  faiblesse,  la  violence 
et  le  crime,  débordant  de  tous  côtés,  ne  laisseraient 
plus  subsister  que  le  nom  de  la  justice.  Si  cette  idée 
n'est  pas  exprimée  à  sa  place,  elle  est  du  moins  dans 
la  pensée  de  Suarès.  Il  proclame  hautement,  avec 
saint  Thomas*,  que  devoirs  positifs  et  devoirs  né- 
gatifs, obligations  envers  Dieu  et  obligations  envers 
les  hommes  ont  à  ses  yeux  la  même  valeur  et  sont 
des  articles  inséparables  de  la  même  loi  ;  qu'ils  sont 
tous  également  les  ordres  de  la  justice  et  les  com- 
mandements de  la  raison  divine  ;  que  la  justice  de 
Dieu,  que  la  raison  de  Dieu  ne  saurait  se  diviser  et 
combattre  contre  elle-même. 

C'est  le  philosophe,  c'est  le  morahste  qui  vient  de 
parler.  Nous  allons  entendre  à  présent  le  casuiste. 
Il  faut  distinguer  en  Dieu  le  suprême  législateur  et 
le  souverain  maître  et  seigneur  de  toutes  choses. 
Comme  législateur.  Dieu  est  la  raison,  la  justice 
même,  et  il  ne  peut  rien  changer  à  la  loi  naturelle, 
qui  en  est  l'expression.  Mais  comme  seigneur  souve- 
rain, comme  maître  absolu  de  tout  ce  qui  est,  de 
l'homme  aussi  bien  que  des  autres  êtres,  et  à  plus 
forte  raison  de  ce  qui  appartient  à  l'homme,  de  sa 
liberté,  de  ses  biens,  de  sa  vie,  il  peut  déléguer  une 
partie  de  son  pouvoir  à  une  de  ses  créatures  et  lui 
permettre  de  faire  ce  qu'il  ferait  lui-même,  ou  de  le 
faire  par  ses  mains,  en  réduisant  celui  qu'il  a  choisi 
au  rôle  d'instrument.  C'est  ainsi  que,  malgré  la  dé- 

1.  De  legib.,  liv.  II,  ch.  xv.  §  18. 
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fense  du  meurtre,  il  a  pu  commander  à  Abraham 
de  sacrifier  son  fils  Isaac.  Dieu  était  le  maître,  le 
propriétaire  de  la  vie  d'Isaac,  comme  il  l'est  de 
toute  vie  humaine.  De  même  qu'il  l'avait  donnée,  il 
a  pu  la  prendre  et  il  a  pu  choisir  Abraham  pour 
être  l'instrument  de  cette  résolution.  Dans  ce  cas, 
l'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  changé  ou  abrogé  la  loi 
naturelle,  mais  qu'il  en  a  supprimé  la  matière  par 
la  suppression  de  la  personne  même  dont  il  a  com- 
mandé la  mort  K  Si  Dieu  peut  supprimer  de  cette 
façon  les  préceptes  négatifs,  qui  sont  absolus  et  s'a- 
dressent indistinctement  à  tous  les  hommes,  il  a 
nécessairement  le  même  pouvoir  sur  les  préceptes 
positifs,  qui  ne  sont  applicables  qu'à  certaines  cir- 
constances et  à  certaines  conditions. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  cette  doctrine  est,  dans 
l'esprit  de  Suarès,  sans  application  possible  à  la  so- 
ciété huuiaine  et  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  de  ces 
théories  plus  ou  moins  heureuses,  mais  purement 
spéculatives,  que  les  théologiens  ont  imaginées  dans 
tous  les  temps  pour  expliquer  à  la  raison  les  mys- 
tères de  l'Écriture  sainte.  Non,  en  accordant  à  Dieu 
le    pouvoir    de    supprimer    ou    de  frapper  comme 
souverain  maître  ce  qu'il  recommande  de  respecter 
comme  législateur,  Suarès  a  pensé  à  une  autre  puis- 
sance, qui  représente  selon  lui  la  divinité  sur  la 
terre,  et  à  laquelle  il  reconnaît  le  droit  d'agir  de  la 
même  manière.  Ce  que  cette  puissance  ne  peut  jus- 
tifier par  le  droit  naturel,   elle  racconq)lira  par  une 
délégation  de  la  toute-puissance  divine.  En  voici   un 

1.  Liv.  II.  ch.  XV.  §  20. 


34  RÉFORMATEURS    ET     PUBLICISTES 

exemple  :  «  Eu  principe  général,  nous  dit  Suarès  \  la 
société  et,  par  conséquent,  la  législation  civile,  ont 
un  but  tout  à  fait  distinct  de  la  société  et  de  la 
législation  religieuses.  Celles-ci  se  proposent  le  salut 
des  âmes,  la  béatitude  céleste,  la  sainteté,  la  vraie 
foi;  celles-là  ne  songent  qu'aux  intérêts  communs 
de  tous  les  membres  de  l'association,  c'est-à-dire  au 
bien  de  l'État,  à  son  bien  politique  et  temporel, 
dont  la  première  condition  est  la  justice  et  par  elle 
la  paix  et  la  concorde.  La  fin  qu'elles  poursuivent 
est  restée  la  même  qu'avant  l'avènement  du  christia- 
nisme :  fin  tout  extérieure,  toute  temporelle,  encore 
une  fois,  car  la  loi  civile  se  soucie  peu  des  mouve- 
ments intérieurs  de  la  conscience,  sur  lesquels  d'ail- 
leurs elle  ne  peut  rien  et  qu'elle  est  incapable  de 
diriger  ^.  Cependant  nous  voyons  que  la  loi  civile, 
dans  certains  États  chrétiens,  punit  le  blasphème 
des  peines  les  plus  sévères  et  inflige  aux  hérétiques 
le  dernier  supplice.  Cela  est-il  juste  ou  injuste?  Cela 
n'est  pas  juste  au  point  de  vue  du  droit  naturel, 
nous  répond  Suarès;  mais  cela  est  légitime  à  un 
point  de  vue  différent.  La  société  civile  fait  usage 
dans  ce  cas  du  pouvoir  qui  lui  a  été  délégué  par  la 
puissance  spirituelle.  Les  États  catholiques,  qui 
font  mourir  dans  les  supplices  les  hérétiques  et  les 
incrédules,  ne  font  que  répondre  à  l'appel  de  l'Église 
quand  elle  invoque  le  bras  sccuber  ^.  Très  bien  !  Mais 


1.  Liv.  m,  ch.  XI.  §10. 

2.  Potestas  civilis  non  multum  curât  de  internis  actibus,  imo  vix 
circa  illos  aliquid  potest,  valde  eliam  impotens  et  inefficax  est  ad  di- 
rigendos  illos.  [Ibid..  §§  8  et  9.) 

3.  Ibid.,  §  10. 
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d'où  vieil I  à  la  puissance  spiriluellc  le  pouvoir  d'in- 
lervertir  à  ce  point  l'ordre  nadirel,  de  fouler  ainsi 
aux  pieds  la  loi  naturelle,  cette  loi  que  rien  ne  peut 
abroger,  pour  laquelle  il  n'existe  aucune  dispense? 
Évidemment,  ce  pouvoir  vient  de  Dieu  même,  qui 
agit  alors  non  comme  législateur,  mais  comme  maître 
et  seigneur  de  toutes  choses,  qui,  ne  pouvant  changer 
la  loi,  en  supprime  la  matière. 

Il  semble  à  peine  croyable  qu'une  telle  doctrine  ait 
été  soutenue,  à  une  époque  aussi  éclairée  que  le 
commencement  du  xvii*^  siècle,  par  un  esprit  aussi 
grave  et  aussi  élevé  que  l'écrivain  qui  nous  occupe  en  ce 
moment.  Mais  il  faut  se  rappeler  que  Suarès  n'était 
de  son  temps  que  par  la  résistance  qu'il  opposait  à 
l'esprit  nouveau.  C'était  le  génie  même  de  la  scolas- 
tique  qui  revivait  en  lui,  et  qui  conduisait  seul  sa 
plume  et  sa  pensée.  Il  faut  songer  aussi  qu'il  appar- 
tenait à  cette  société  pour  laquelle  la  fin  justifie  les 
moyens,  et  que  la  fin  poursuivie  ici,  c'est-à-dire  la 
restauration  de  l'antique  autorité  du  Saint-Siège, 
devait  non  seulement  excuser,  mais  sanctifier  à  ses 
yeux  tous  les  artifices  de  raisonnement.  Il  ne  serait 
pas  le  seul  exemple  de  l'alliance  qui  peut  s'établir, 
sous  l'empire  du  fanatisme,  entre  l'artifice  et  la 
bonne  foi.  Examinons  cependant,  par  respect  pour 
un  grand  nom,  ce  que  vaut  cette  distinction  entre 
Dieu  considéré  comme  législateur  et  Dieu  considéré 
comme  le  souverain  maître  du  genre  humain. 

Afin  de  ne  pas  confondre  la  cause  de  la  révélation 
avec  celle  de  la  raison,  et  l'histoire  sainte  avec  le 
droit  naturel,  nous  mettons  hors  de  discussion  le  sa- 
crifice d'Abraham.  D'ailleurs  personne  n'oserait  pié- 
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tendre  qu'en  ordonnant  ce  sacrifice,  Dieu  ait  voulu 
nous  enseigner  qu'il  dépend  de  sa  volonté  de  changer 
ou  de  supprimer  l'ordre  moral.  C'est  tout  le  contraire 
que  nous  apprend  le  récit  de  la  Genèse,  puisque  le 
sang  innocent  n'a  pas  été   versé,  et   que   selon  la 
déclaration  expresse  de  l'historien  sacré,  Jéhovah  a 
seulement  voulu  mettre  à  l'épreuve  la  foi  de  son  ser- 
viteur. Reste  donc,  abandonné  à  ses  propres  forces, 
le    raisonnement   de   Suarès,    dont   on    ne   trouve 
d'autre  exemple  que  chez  les  sophistes  de  l'école  de 
Mégare.  «  Connaissez-vous  cet  homme  voilé  qui  est 
là  sous  vos  yeux  ?  demandait  EubiUde  à  ses  disciples. 
—  Non.  —  Eh  bien!  c'est  votre  père.   Donc,   vous 
connaissez  et  ne  connaissez  pas,  tout  à   la  fois,  votre 
père.  »  Comment  Dieu  peut-il  à  quelque  titre  que  ce 
soit  suspendre  ou  abolir  les  mêmes  lois  qu'il  proclame 
absolues  et  immuables?  Comment  peut-il  m'ordonner 
de  tuer  un  innocent,  dans  le  temps   même  où  il  me 
le  défend  comme  le  plus  grand  de  tous  les  crimes? 
C'est  ce  qu'aucun  effort  de  dialectique,  aucun  sophisme 
au  monde  ne  parviendra  à  m'expliquer  et  à  me  faire 
accepter.   Dieu  considéré  comme   législateur,    Dieu 
envisagé  comme  le  maître  de  la  nature,  n'est-ce  pas 
toujours  le  même  Dieu?  N'est-ce  pas  toujours  l'exem- 
plaire éternel  de  la  justice,  de  la  sagesse,  de  la  bonté, 
de  l'intelligence  et  de  l'amour?  Le  même  ordre,  la 
même  perfection  qui  préside  à  ses  lois,  n'est-elle  pas 
dans  ses  œuvres  ou  dans  les  actes  de  sa  toute-puis- 
sance? L'opinion  contraire  est  non  seulement  absurde, 
mais  souverainement   impie  ;   elle   rétablit    dans  le 
christianisme,  sous   un  autre  nom,   le  culte  de  ce 
Fatum  païen,  qui.  supérieur  à  tous  les  dieux  et  à  leur 
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roi  lui-même,  contraignait  les  hommes  au  meurtre, 
au  parricide,  à  l'inceste,  faisait  assassiner  Laïus  par 
CEdipe,  Clytemnestre  par  Oreste,  et  poussait  d'une 
main  irrésistible  le  fils  innocent  dans  le  lit  de  sa 
mère.  Ensuite,  quelle  autorité  laissera-t-on  à  la 
conscience  humaine,  en  montant  pour  ainsi  dire  à 
l'assaut  de  la  loi  morale,  en  la  circonvenant  par  la 
ruse,  quand  on  ne  peut  la  faire  fléchir  par  la  force, 
en  l'enlaçant  dans  un  réseau  de  sophismes  d'où 
elle  ne  peut  sortir  que  défigurée,  mutilée  et  ouverte 
à  toutes  les  entreprises? 


III 


Ce  que  nous  connaissons  jusqu'ici  du  livre  de 
Suarès  suffit  pour  nous  donner  une  idée  de  ses 
principes  et  de  sa  méthode  :  de  ses  principes,  aussi 
généreux,  aussi  élevés  qu'on  peut  les  attendre  d'un 
chrétien  convaincu  et  d'un  vrai  philosophe  ;  de  sa  mé- 
thode dissimulée,  tortueuse,  sophistique,  et  qui  n'a 
qu'un  seul  but  :  laisser  d'avance  une  porte  ouverte  à 
toutes  les  exceptions  possibles.  Il  nous  reste  à  présent  à 
jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  conséquences  qu'il 
en  a  tirées  ou  sur  les  applications  qu'il  en  a  faites  à 
ces  trois  branches  importantes  du  droit  :  le  droit 
des  gens,  le  droit  politique  et  les  rapports  du  pouvoir 
politique  avec  le  pouvoir  religieux.  Nous  commençons 
par  le  droit  des  gens. 

Le  droit  des  gens,  au  moyen  âge,  dans  le 
XVI®  siècle  et  au  xvii^,  avant  l'avènement  de  Grotius, 
était  encore  dans  l'enfance.  Il  se  réduisait  à  quelques 
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principes  généraux,  ou  se  confondait,  selon  l'exemple 
donné  par  les  auteurs  des  Pandectes,  avec  le  droit 
naturel.  Suarès  n'est  pas  beaucoup  plus  avancé 
dans  cette  matière  que  ses  contemporains  et  ses 
prédécesseurs.  Rendons-lui  toutefois  cette  justice, 
qu'il  semble  du  moins  comprendre  l'importance  de 
cette  science  et  lui  assigner  d'avance  la  place  qu'elle 
doit  tenir  un  jour.  Il  veut  qu'il  y  ait  un  droit  des 
gens  distinct  du  droit  naturel,  quoique  fondé  sur 
les  mêmes  principes,  et  dont  les  prescriptions,  loin 
d'être  une  convention,  comme  quelques-uns  l'ont 
prétendu,  ou  une  simple  concession  autorisée  par 
l'usage,  sont  aussi  impératives,  aussi  absolues  que 
celles  du  droit  naturel  lui-même.  Il  aperçoit  aussi, 
mais  d'une  manière  moins  nette,  la  différence  qui 
existe  entre  le  droit  des  gens  et  le  droit  interna- 
tional :  le  premier  emprunté  directement  à  la  raison 
et  à  la  nature  des  choses,  c'est-à-dire  des  relations 
éternelles  des  sociétés  humaines  ;  le  second  appuyé 
sur  des  faits  positifs,  sur  des  traités,  des  conven- 
tions, des  usages  actuellement  reconnus  par  les 
peuples  ou  un  certain  nombre  d'entre  eux,  et  des- 
tinés à  servir  de  règle  à  leur  conduite  réciproque. 
Suarès  remarque  avec  beaucoup  de  sagacité  cpie  ces 
lois  doivent  se  multiplier  de  plus  en  plus,  et  finir 
un  jour  par  enserrer  en  quelque  sorte  toutes  les 
nations  dans  une  société,  dans  une  nation  unique, 
ou  du  moins  dans  une  confédération  universelle  *. 

Mais,  en  même  temps  que  le  philosophe,  le  juris- 
consulte éclairé,  le  théologien  vraiment  pénétré  de 

1.  De  Legib.,  liv.  II.  ch.  xix.  §  9. 
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l'cspi'iL  (le  l'Évangile  nous  tient  ce  noble  langage, 
voici  encore  une  fois  le  casuiste  qui  nous  enseigne 
tout  l'opposé,  qui  se  fait  l'apologiste  des  faits  contre 
le  droit,  de  la  guerre  contre  la  paix,  de  la  servitude 
contre  la  liberté.  La  guerre  est  un  droit  en  cas  de 
légitime  défense;  c'est  un  principe  incontestable, 
qu'il  nous  est  impossible  de  ne  pas  accorder  à 
Suarès.  Mais  comment  la  guerre  peut-elle  justifier 
l'esclavage,  que  Suarès  a  déjà  défendu  i)récédemment 
au  nom  de  la  loi  civile,  comme  une  restriction 
utile  apportée  à  une  concession?  L'esclavage,  nous 
dit-il,  est  une  sorte  de  pénalité  prononcée  par  les 
lois  de  tous  les  peuples  contre  celui  qui  prend  les 
armes  pour  faire  une  guerre  injuste,  et  à  ce  titre  il 
mérite  le  respect  autant  qu'aucune  autre  loi  pénale 
d'origine  purement  humaine.  Determinatio  illius  juris 
est  quasi  lex  qitœdam  pœnalis  usu  hominum  introducta 

contra  gerentes  injustam  bellum Hœc  autem  lex  sic 

intellecta  ohligat  reum  ad  pœnam  eadem  propositione 
quâ  aliœ  leges  pœnales  civiles  ^  Il  est  heureux 
qu'on  ne  puisse  pas  soutenir  une  seule  proposition 
contraire  à  la  morale  et  à  la  justice,  sans  faire 
violence  en  même  temps  à  toutes  les  règles  de  la 
logique.  En  supposant  même  une  guerre  injuste, 
une  agression  imméritée  de  la  part  du  vaincu, 
depuis  quand  y  a-t-il  un  droit  contre  le  droit? 
Pourquoi  le  crime  d'une  agression  injuste  est-il 
puni  par  cet  autre  crime  qui  consiste  à  réduire 
un  homme  à  l'état  de  chose  ?  Pourquoi  le  sujet 
est-il  frappé    quand  le    souverain  qui  a  commandé 


1.  De  Legib.,  liv.  II.  ch.  xviii.  §  9. 
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le  crime  reste  impuni  et  rentre  tranquillement  dans 
ses  États  ?  Pourquoi  les  enfants  sont-ils  punis  pour 
la  faute  de  leur  père,  s'il  est  vrai  que  le  père  a 
commis  une  faute?  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Est-il 
donc  vrai  que  le  droit  soit  toujours  vainqueur  et 
que  l'injustice  soit  toujours  vaincue  ?  Le  contraire 
n'arrive-t-il  pas  aussi  souvent,  et  même  plus  souvent 
parce  que  c'est  la  violence  qui  attaque  presque 
toujours  et  qui  triomphe  des  gens  paisibles  et 
désarmés?  L'esclavage  est  donc  le  châtiment  de  la 
faiblesse  et  la  liberté  la  récompense  de  la  force  et 
de  la  violence,  du  crime  triomphant  !  Belle  doc  trine 
pour  un  philosophe  religieux,  pour  un  prêtre, 
pour  un  théologien  !  Voilà  cependant  où  conduit  le 
sophisme,  et,  disons-le  en  même  temps  pour  nous 
consoler  de  ces  tristes  maximes,  telle  est  la  force 
de  la  raison  et  de  la  loi  naturelle,  qu'une  fois  qu'on 
leur  a  livré  passage,  elles  restent  maîtresses  de  la 
place. 

La  politique  de  Suarès  ou  l'application  qu'il  fait 
du  droit  naturel  à  la  politique  n'est  pas  moins 
faite  pour  nous  étonner  que  sa  théorie  du  droit  des 
gens.  Autant  il  se  montre  ici  dur,  impitoyable, 
plein  de  mépris  pour  la  faiblesse  et  de  respect  pour 
la  force,  autant  là  il  met  d'ardeur  dans  les  senti- 
ments contraires.  Il  défend  les  petits  contre  les 
grands,  les  peuples  contre  les  rois,  la  liberté  contre 
l'arbitraire,  et  se  laisse  entraîner  même  bien  au 
delà  de  la  liberté,  en  enseignant  la  dangereuse 
doctrine  du  tyrannicide,  en  armant  le  bras  des 
assassins  même  contre  un  souverain  légitime,  quand 
il  abuse  de  son  pouvoir. 
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La  société,  selon  Suarès,  étant  l'état  naturel  de 
riionime,  l'état  hors  duquel  il  ne  peut  vivre,  hors 
duquel  il  n'a  pas  de  famille,  pas  de  communication 
avec  ses  semblables,  pas  de  moyens  d'éducation,  ni 
même  de  conservation  matérielle,  la  société  est  par 
cela  même  une  institution  légitime  et  divine.  Mais 
comme  il  n'y  a  pas  de  société  sans  lois,  ni  de  lois 
sans  un  pouvoir  qui  les  proclame  et  qui  les  fait  res- 
pecteç,  en  un  mot,  sans  une  autorité  souveraine,  de 
quelque  nom  qu'on  l'appelle  et  sous  quelque  forme 
qu'elle  soit  exercée,  il  en  résulte  que  la  souveraineté 
dans  l'ordre  civil,  ou,  comme  l'appellent  les  théolo- 
giens, pour  la  distinguer  d'un  autre  pouvoir,  que 
l'autorité  temporelle  repose  sur  les  mêmes  bases  que 
la  société  elle-même.  Elle  est  légitime,  elle  est 
divine  en  principe  général.  Mais  à  quel  titre  est-elle 
digne  de  cette  dernière  qualification?  Est-ce  dans  le 
sens  particulier,  surnaturel,  des  défenseurs  de 
l'empire  au  moyen  âge,  ou  de  certaines  royautés 
modernes,  qu'on  nomme  exclusivement  des  royautés 
légitimes  et  de  droit  divin?  Non,  répond  Suarès. 
L'autorité  temporelle  est  d'origine  divine  unique- 
ment parce  qu'elle  est  naturelle,  c'est-à-dire  indis- 
pensable à  la  société  civile,  et  la  même  qualité  lui 
appartenant  sous  une  forme  aussi  bien  que  sur  une 
autre,  saint  Paul  a  eu  raison  de  dire  :  «  Tout  pou- 
voir vient  de  Dieu.  »  Mais  ce  serait  une  grande 
erreur  de  croire  que  l'apôtre  a  voulu  parler  d'une 
délégation  expresse,  mystérieuse,  incompréhensible 
à  la  raison  humaine  et  supérieure  à  tous  les  droits  *. 

1.  Liv.  III.  ch.  II  et  m. 
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Sans  doute,  il  y  a  eu  des  princes  qui  ont  reçu  leur 
mission  de  cette  façon  extraordinaire  ;  mais  c'est 
l'Écriture  sainte,  c'est-à-dire  la  voix  même  de  Dieu, 
qui  nous  ordonne  de  leur  attribuer  ce  caractère. 
Hors  de  l'Ecriture  sainte,  nous  n'en  connaissons  pas 
d'autres,  et  il  ne  faudrait  rien  qu'un  miracle  authen- 
tique pour  nous  laisser  voir  dans  un  prince  tempo- 
rel un  mandataire  exprès  de  la  volonté  divine,  comme 
l'ont  été  Saiil  et  David. 

Ce  principe,  qu'on  rencontre  déjà  dans  saint 
Thomas  et  que  nous  retrouverons  dans  Mariana, 
appartient  à  toute  l'école  ultramontaine  ;  tandis  que 
l'école  gallicane  a  toujours  soutenu  le  droit  divin  des 
princes  temporels.  Ne  nous  hâtons  pas  d'en  conclure 
que  la  première  soit  plus  libérale  que  la  seconde. 
Celle-ci  voudrait  concilier  la  souveraineté  dans  l'ordre 
temporel  avec  la  puissance  spirituelle,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  l'autorité  des  rois  avec  celle 
du  pape  :  celle-là,  en  prenant  pour  prétexte  les 
droits  du  peuple,  mais  sans  se  soucier  de  lui,  ne 
songe  qu'à  abaisser  les  rois.  Nous  allons  nous  en 
convaincre  par  l'exemple  de  Suarès. 

Après  avoir  énoncé  et  défendu  le  principe,  il  en 
tire  immédiatement  les  conséquences  Si  le  pouvoir 
temporel  n'est  qu'une  condition,  et  une  condition 
naturelle  de  la  société,  évidemment  il  doit  être 
subordonné  à  ses  intérêts  et  même  à  sa  volonté.  De 
même  que  la  société  est  fondée  sur  la  nature,  il  se 
fonde,  lui,  sur  un  acte,  sur  une  délégation  de  la 
société,  et  non  de  la  société  en  général,  de  la  société 
abstraite,  mais  de  telle  société,  de  telle  nation,  de 
tel  peuple  en  particulier.   En  d'autres    termes,   la 
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souveraineté  est  primitivement  dans  le  peuple,  et  il 
n'y  a  que  le  peuple  qui  puisse  la  donner,  la  déléguer 
immédiatement,  quoique,  d'une  manière  médiate, 
elle  dérive  de  Dieu.  De  même  que  la  société  la  peut 
déléguer  à  temps  ou  à  perpétuité,  à  plusieurs  ou  à 
un  seul,  elle  peut  aussi  la  garder  pour  elle-même, 
afin  de  l'exercer  d'une  manière  collective.  Quelque 
parti  qu'elle  prenne,  elle  est  dans  son  droit;  le 
pouvoir  qu'elle  exerce  ou  qu'elle  laisse  exercer  en 
son  nom  est  également  légitime,  et  les  lois  qui  en 
émanent,  c'est-à-dire  les  lois  civiles,  sont  obligatoires 
pour  tous  les  membres  de  l'association.  «  La  puis- 
sance civile,  nous  dit  Suarès  dans  son  langage 
hérissé  des  termes  de  la  scolastique,  la  puissance 
civile,  considérée  absolument,  est  de  droit  naturel; 
mais  la  détermination  de  la  mesure  et  de  la  forme 
de  cette  puissance  est  abandonnée  à  l'arbitre  des 
hommes  *.  »  Cependant,  il  y  a  une  forme  de  gou- 
vernement qui  mérite  à  ses  yeux  la  préférence  sur 
toutes  les  autres,  non  parce  qu'elle  est  plus  légitime, 
mais  parce  qu'elle  est  plus  utile  à  l'intérêt  des 
peuples,  c'est-à-dire  plus  efficace  pour  la  conservation 
et  le  bon  ordre  des  sociétés.  Cette  forme  de  gouver- 
nement, c'est  la  monarchie.  Mais  le  monarque  ne 
doit  pas  oublier  qu'il  est  le  délégué,  le  mandataire 
du  peuple,  et  non  le  représentant  de  Dieu.  Par 
conséquent,  tous  ses  actes  doivent  avoir  pour  but 
de  mettre  son  autorité  d'accord  avec  l'opinion  du 
peuple  ;  c'est  à  cette   condition   seule    qu'elle  sera 

l.  Licet  hœc  polestas  absolute  sil  de  jure  naturœ,  deterniinatio  ejiis 
ad  certum  modum  potestalis  et  regiminis  est  ex  arbitrio  hurnano. 
(Liv.  III,  ch.  IV.  §  1.) 
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juste,  puisque  le  consentement  commun  est  la  source 
même  de  son  pouvoir.  Qu'on  ne  parle  pas  de  droits 
héréditaires  ;  l'hérédité  du  trône  dans  une  monarchie 
n'est  que  la  persistance  du  consentement  commun 
au  profit  d'une  dynastie,  ou  la  translation  du  mandat 
du  peuple  d'un  prince  à  ses  descendants.  Toute 
dynastie  suppose  un  premier  prince,  qui  a  reçu  son 
autorité  de  la  nation,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  usurpée, 
et  que  les  prétendus  droits  qu'il  a  transmis  à  ses 
descendants  ne  soient  frappés  de  nullité  à  leur 
origine.  Qu'on  ne  parle  pas  non  plus,  dans  l'ordre 
politique,  des  droits  de  la  guerre.  Cet  homme  qui 
fonde  sa  puissance  sur  la  force  des  armes  est  déjà 
revêtu  de  l'autorité  souveraine,  et  la  tient  d'une 
autre  source  K 

Dans  le  mouvement  de  générosité  auquel  il  cède 
en  ce  moment,  ce  n'est  pas  assez  pour  Suarès  que 
le  prince,  se  souvenant  de  son  origine,  et  sachant 
où  est  le  fondement  de  son  pouvoir,  mette  son  gou- 
vernement d'accord  avec  les  intérêts  et  l'opinion  du 
pays,  il  demande  encore  en  faveur  de  la  liberté  des 
garanties  positives,  c'est-à-dire  des  institutions,  une 
intervention  légale  des  différentes  classes  de  la 
société  dans  la  conduite  de  l'État  2.  Il  veut,  au  moins, 
qu'aucune  loi  ne  soit  promulguée  qui  n'ait  été 
d'abord  acceptée  par  le  peuple  et  revêtue  de  sa 
sanction  ^. 

Mais  voici  d'autres  propositions  d'un  caractère  plus 
hardi.  Le  peuple,  qui  crée  les  rois  et  qui  fonde  les 

1.  Liv.III.  ch.  IV.  §6. 

2.  Jbid.,  ch.  IV,  §  1. 

3.  Ibid.,  ch.  IX.  §  4. 
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dynasties,  peut-il  aussi  les  détrôner?  Conserve-t-il 
sur  les  souverains  qu'il  s'est  donnés  quelque  chose 
de  sa  souveraineté  première?  Lui  reste-t-ii,  quand  ils 
ont  Ibrlait  à  leur  mandat  ou  lorsqu'ils  l'ont  usurpé, 
le  droit  de  les  juger  et  de  les  punir,  même  par  le 
dernier  supplice?  Sur  cette  question  délicate,  Suarès 
a  deux  doctrines  différentes,  bien  qu'elles  soient  toutes 
deux  l'application  du  même  principe.  Dans  le  troi- 
sième livre  du  Traité  des  lois^,  il  s'en  tient  stricte- 
ment à  l'opinion  de  saint  Thomas.  Contre  un  roi 
légitime  qui  ordonne  des  choses  injustes,  qui  proclame 
des  lois  iniques,  on  n'a  pas  d'autre  recours  que  la 
désobéissance  par  la  résistance  passive,  parce  qu'une 
loi  inique  n'est  pas  une  loi.  Contre  un  usurpateur, 
contre  un  tyran,  dans  le  sens  antique  du  mot,  le  droit 
de  la  nation  va  plus  loin.  Un  tel  prince,  par  justice 
et  par  force,  est  traité  en  ennemi  public.  Encore  la 
soumission  vaut-elle  mieux  que  la  révolte,  quand 
l'oppression  dont  on  souffre  n'est  pas  trop  insuppor- 
table; car  l'insurrection  elle-même  est  souvent  un 
mal  mille  fois  pire  que  la  tyrannie.  Mais  dans  sa 
Défense  de  la  foi  catholique'^,  ayant  à  lutter  contre 
une  royauté  qui  s'attribue  tous  les  pouvoirs,  Suarès 
va  beaucoup  plus  loin.  Là,  il  soutient  f[u'un  tyran  ou 
un  usurpateur,  quelle  que  soit  sa  conduite,  peut  être 
tué  par  le  premier  venu,  citoyen  de  l'État,  s'il  n'y  a 
pas  un  autre  moyen  de  se  soustraire  à  son  pouvoir. 
Hunctyrannumquoad  titulum  interfici  posse  a  quâcumque 
privatd  personâ,  quœ  sit  )nembrum  reipublicœ  quœ  tyran- 


1.  Ch.  X.  §§  7  et  s. 

2.  Liv.  VI,  ch.  IV,  §§5,  6,  7. 
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nidem  patitur,  si  aliter  non  possit  rempuhlicam  ah  illa 
tyrannide  liherare.  Quand  il  s'agit  d'un  roi  légitime, 
qui  abuse  de  son  pouvoir,  il  y  a  deux  cas  à  distinguer  : 
Ou  ce  prince,  en  violant  les  lois  et  les  règles  de  la 
justice,  ne  menace  que  notre  propre  vie  ou  la  vie  d'un 
père,  d'une  mère,  d'un  fds,  d'une  fille,  ou  bien  il 
est  devenu  un  danger  pour  l'État  tout  entier,  pour 
sa  liberté,  son  repos,  son  existence  même.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  il  peut  tomber  légitimement  sous  le 
fer  d'un  assassin  ;  il  est  permis  au  dernier  des  ci- 
toyens de  lui  donner  le  coup  mortel.  Mais  lorsqu'on 
n  a  pas  d'autre  but  que  de  se  défendre  soi-même  ou 
quelqu'un  des  siens,  on  peut  faire  l'abandon  de  ce 
droit  en  considération  de  la  paix  publique,  et  celui 
qui  agit  ainsi  n'y  est  tenu  par  aucun  devoir,  il  cède 
uniquement  à  la  voix  de  la  charité  :  Hœc  ohligatio 
ad  ovdinem  charitatis  spectat.  Si  c'est,  au  contraire,  la 
patrie  en  danger  qui  a  besoin  de  notre  secours,  alors 
le  meurtre  est  légitime,  même  le  meurtre  privé,  quand 
il  est  le  seul  moyen  de  délivrance.  Chacun  peut 
prendre  les.  armes  pour  venger  la  cause  commune  et 
verser  le  sang  du  roi  devenu  un  ennemi  public.  Et 
tune  certe  licebit  principi  résistera  etiam  occidendo  illum^ 
si  aliter  fieri  non  possit  defensio^. 

Il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  la  nature  et  sur 
la  portée  de  cette  théorie.  C'est  l'apologie  de  l'assas- 
sinat politique.  C'est  la  souveraineté,  non  du  peu- 
ple, ni  même  de  l'individu,  mais  du  poignard.  C'est 
l'État  mis  à  la  merci  du  premier  fanatique,  tantôt 
un  Ravaillac  ou  un  Jacques  Clément,  tantôt  un  Lou- 

1.  Liv.  111.  ch.  III,  §  8.  et  surtout  liv.  IV.  ch.  viii. 
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vel  ou  un  Cadoudal,  qui  viendra  substituer  les  ténè- 
bres de  son  esprit  ou  les  emportements  de  son  cœur 
au  jugement  de  toute  une  nation.  Il  n'y  a  pas  de 
gouvernement,  si  juste  et  si  bienfaisant  qu'il  soit, 
contre  lequel  on  ne  puisse  tourner  cette  arme  crimi- 
nelle. Qu'est-ce  donc  qui  a  poussé  Suarès  à  la  bran- 
dir sur  la  tête  des  souverains?  Je  ne  puis  croire  que 
ce  soit  l'amour  de  la  liberté,  à  laquelle  d'ailleurs 
elle  n'est  pas  moins  mortelle  qu'au  pouvoir  absolu. 
Suarès  ne  peut  attacher  tant  de  prix  à  la  liberté 
politique,  lui  qui  fait  si  bon  marché  de  la  liberté 
naturelle,  lui,  le  partisan  de  l'esclavage  au  nom  de 
l'intérêt  et  au  nom  de  la  force.  Pourquoi  donc  si, 
dans  ia  vie  privée,  un  homme  peut  être  légitimement 
réduit  au  rang  d'une  chose,  n'en  serait-il  pas  de 
même  dans  la  vie  publique?  En  fait,  les  premiers 
rois  n'ont-ils  pas  été  pour  la  plupart  des  conquérants? 
Et  si  la  force  des  armes  nous  donne  un  droit  sur  la 
liberté  de  nos  semblables,  pourquoi  chercher  une 
autre  origine  à  l'autorité  civile,  et  par  suite,  pour- 
quoi la  restreindre?  Suarès  n'est  pas  tombé  dans 
cette  contradiction.  Il  se  soucie  peu  de  la  liberté  et 
des  intérêts  du  peuple;  mais,  comme  j'en  ai  déjà 
fait  la  remarque,  il  veut  abaisser  les  rois  devant 
une  autre  puissance.  Il  ne  peut  rester  sur  cette 
intention  la  moindre  incertitude  quand  on  lit  le 
parallèle  qu'étabht  Suarès  entre  la  puissance  ponti- 
ficale et  le  pouvoir  royal  :  l'une,  d'institution  véri- 
tablement divine,  l'autre,  purement  humaine;  l'une 
universelle,  l'autre  très  restreinte;  l'une  immuable, 
l'autre  variable  dans  sa  forme  et  dans  sa  mesure; 
l'une  infaillible  et  irresponsable,  l'autre  soumise  au 
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jugement  et  aux  châtiments,  non  des  peuples,  mais 
des  simples  particuliers. 

Le  but  politique  de  Suarès  nous  apparaît  encore 
plus  clairement  dans  la  manière  dont  il  traite  la 
question  délicate  des  rapports  mutuels  des  deux 
autorités. 

Le  temps  était  passé  sans  retour  où  Grégoire  VII 
pouvait  réclamer,  au  nom  des  apôtres,  une  juridic- 
tion absolue  sur  les  rois  et  faire  attendre  à  sa  porte 
un  empereur  d'Allemagne,  les  pieds  dans  la  neige, 
dans  l'attitude  de  la  prière  et  de  la  contrition.  Le 
temps  était  passé  où  saint  Thomas  d'Aquin  compa- 
rant le  pouvoir  temporel  au  corps,  le  pouvoir  spiri- 
tuel à  l'âme,  demandait  que  le  premier  fût  subor- 
donné au  second,  comme  la  matière  l'est  à  l'esprit. 
>»ous  sommes  arrivés  au  commencement  du  xvn^ 
siècle,  et  la  société  moderne  est  fondée,  les  peuples 
et  les  rois  sont  maîtres  chez  eux,  et  plusieurs  se  sont 
affranchis  même  au  point  de  vue  religieux.  Il  faut 
donc  changer  de  langage,  mais  seulement  de  langage 
et  non  de  prétentions.  Ne  pouvant  plus  l'attaquer 
de  front,  il  faut  tourner  l'ennemi  et  le  surprendre 
par  derrière.  Voici  donc  la  stratégie  mise  en  pratique 
par  Suarès. 

Loin  de  vouloir  diminuer  le  pouvoir  temporel,  il 
a  l'air  de  le  défendre  et  de  se  porter  à  son  secours. 
Après  avoir  prêté  à  Luther  et  aux  autres  chefs  de 
la  réforme  cette  opinion  de  quelques  obscurs  sec- 
taires, que  la  grâce  a  affranchi  les  chrétiens  de 
toute  obéissance  envers  l'autorité  temporelle,  il  se 
donne  le  facile  mérite  de  les  réfuter,  et  de  montrer 
que,  sans  l'autorité  temporelle,  il  n'y  a  pas  de   so- 
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ciété  possible  ^  Il  ne  s'en  tient  pas  là  et  aitaijue 
jusqu'aux  canonistes  catholiques  qui  veulent  que  le 
pape  soit  armé  des  deux  glaives,  et  que  les  rois  lui 
soient  soumis  même  dans  l'ordre  temporel.  Enfin,  il 
soutient  les  droits  des  princes,  même  quand  les 
princes  sont  des  infidèles,  parce  que  leur  autorité, 
fondée  uniquement  sur  la  nature,  a  existé  avant  le 
christianisme,  et  ne  peut  pas  avoir  été  abrogée  par 
l'Évangile  ^ 

Mais  si  le  pape  ne  peut  exercer  sur  les  princes  au- 
cun pouvoir  temporel,  direct  et  immédiat,  comment 
lui  reCuser  un  pouvoir  indirect?  Père  commun  de 
tous  les  peuples  chrétiens,  pasteur  du  troupeau  de 
Jésus-Christ,  ne  faut-il  pas  qu'il  puisse  corriger  et 
même  abroger  des  lois  civiles  qui  pourraient  être 
susceptibles  d'incliner  les  âmes  à  leur  perte?  Hœo 
atitem  potestas  indireeta,  licet  sufficiat  ad  corrigendas  in- 
terdumvel  abrogamlas  leges,  quamlo  vergere  possunt  in 
perniciem  animarum,non  tamen  proprie  ad  ferendas  leges 
civiles,  prœsertim  mère  positivas  et  formaliter  loquendo^. 

Si  le  pape  ne  peut  dispenser  un  peuple  catholique 
de  ses  devoirs  envers  un  prince  infidèle  ou  incrédule, 
il  a  le  droit  et  il  est  de  son  devoir  de  veiller  à  ce 
que  ce  prince  ne  commande  rien  qui  soit  contraire 
à  la  foi  et  aux  bonnes  mœurs.  Il  a  le  droit  et  il  est  de 
son  devoir  de  faire  la  guerre  à  ce  prince,  et  de  le 
précipiter  du  trône  par  la  force  des  armes,  quand  il 
veut  détourner  ses  sujets  de  leurs  devoirs  envers 
l'Église.  Quant  aux  princes  apostats  et  devenus   hé- 

1.  Liv.  m.  (h.,  V. 

2.  Liv.  III.  cil.  X,  SS  '^  et  3. 

3.  Liy.  III.  ch.  vi,  §  G. 
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rétiques,  l'Église  a  sur  eux  un  pouvoir  direct.  Elle 
peut  leur  infliger  la  peine  de  l'hérésie,  en  les  privant 
à  temps,  ou  pour  toujours,  de  leur  autorité,  en  les 
excluant  du  trône  eux  et  leurs  descendants,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  rentrés  en  grâce  avec  l'Église,  et  que 
la  sentence  d'excommunication  ait  été  révoquée. 
Qu'on  ajoute  à  cela  les  immunités  de  l'Église,  telles 
que  Suarès  les  demande,  et  qui  font  du  clergé  un 
État  dans  l'État,  qui  le  rendent  indépendant  des 
tribunaux  ordinaires  et  des  lois  civiles,  même  en 
matière  civile  et  criminelle,  qui  l'affranchissent  de 
l'impôt  et  lui  permettent,  à  l'abri  des  lois  auxquelles 
il  est  dispensé  d'obéir  ,  d'accroître  indéfiniment  sa 
puissance  en  accroissant  ses  richesses^;  qu'on  ajoute 
à  cela  le  prétendu  privilège  accordé  au  pouvoir  tem- 
porel de  frapper  des  peines  les  plus  sévères,  même 
du  dernier  supplice,  toute  infraction  aux  lois  du 
pouvoir  spirituel  ;  alors,  on  comprendra  que  les  con- 
cessions faites  par  Suarès  à  la  puissance  des  rois  ne 
diminuent  pas  celle  du  pape,  et  la  laissent  ce  qu'elle 
était  dans  les  jours  les  plus  ténébreux  du  moyen  âge. 
Sous  prétexte  d'examiner  si  elles  sont  contraires  ou 
non  aux  prescriptions  de  l'Église,  le  Souverain-Pon- 
tife aura  une  autorité  absolue  sur  les  législations  de 
tous  les  pays;  il  sera  le  souverain  législateur.  Sous 
prétexte  qu'un  prince  est  plus  ou  moins  infidèle  à 
la  foi,  il  pourra  le  déposer  et  le  détrôner;  il  sera  le 
roi  des  rois.  Enfin,  sous  prétexte  de  privilège,  il 
pourra  réclamer  les  mesures  les  plus  sanglantes 
contre  tout  homme  qui  ne  croit  pas  aux  dogmes  et 

\ .  Liv.  III,  ch.  ïxxiY. 
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ne  pratique  pas  les  prescriptions  de  l'Église  :  il  sera 
le  maître  de  toutes  les  consciences. 

Il  y  aurait  eu  quelque  hardiesse  et  quelque  gran- 
deur à  défendre  ces  prétentions  à  ciel  découvert, 
dans  un  temps  où  il  n'était  pluspermis  de  les  avouer; 
mais  les  dissimuler,  comme  fait  Suarès,  et  les  in- 
troduire par  des  voies  souterraines,  c'est  avouer  leur 
défaite  et  les  abandonner  à  jamais.  Au  contraire,  les 
principes  de  justice  et  de  droit  qu'il  a  proclamés 
demeurent  dans  toute  leur  force,  et  les  esprits  clair- 
voyants, la  raison  des  peuples  et  l'intérêt  des  rois 
n'ont  plus  qu'à  en  tirer  les  conséquences.  Suarès, 
tout  en  se  proposant  un  autre  but,  a  donc  contribué 
aux  progrès  du  droit  naturel,  en  même  temps  qu'il 
a  achevé  de  ruiner  les  prétentions  de  l'intolérance 
et  du  despotisme.  Sachons-lui-en  gré,  bien  qu'il  ait 
voulu  tout  le  contraire.  Sa  vie  laborieuse  et  désin- 
téressée, ses  vastes  et  minutieuses  recherches,  ses 
sophismes  même  ont  servi  après  tout  la  vérité  et  la 
science. 


o2  RÉFORMATEURS    ET    PUBLICISTES 


II 


MARIANA 


Qu'on  me  permette,  avant  d'entrer  en  matière,  de 
'jiter  quelques  passages  extraits  d'un  vieux  livre*  qui, 
dans  l'inlérèt  de  l'histoire  plutôt  que  de  la  morale, 
n'est  pas  assez  connu  : 

«  Les  hommes,  dans  l'origine,  étaient  des  sauva- 
ges qui  erraient  à  l'aventure  commedes  bêtes  fauves, 
entièrement  dominés,  dans  les  premiers  temps,  par 
le  souci  de  trouver  leur  nourriture,  ensuite  par  le 
désir  de  se  reproduire  et  d'élever  leurs  petits. 

»  Dans  cette  triste  condition,  ils  étaient  obligés 
de  lutter,  non  seulement  contre  le  besoin,  les  injures 
du  ciel  et  les  attaques  des  bêtes  féroces,  mais  contre 
leurs   propres    fureurs   et   les  agressions    dont  ils 

1.  De  rcge  et  régis  inslilutione. 


DE    L    EUROPE  o3 

étaient  l'objet  les  uns  de  la  pari  des  autres,  tantôt 
vaincus  et  tantôt  vainqueurs,  tremblants  ou  inspirant 
la  terreur.  » 

De  qui  sont  ces  propositions?  De  quelque  philo- 
sophe du  siècle  dernier  ou  de  quelque  utopiste  de 
celui-ci?  De  Jean-Jacques  Rousseau,  par  exemple, 
qui  unissait  avec  le  principe  du  communisme  l'apo- 
logie de  la  vie  sauvage,  considérée  comme  le  but 
naturel  de  l'homme?  De  Hobbes,  qui  fait  de  l'homme 
l'ennemi  naturel  de  son  semblable,  et  de  la  société 
une  nécessité  malheureuse,  un  remède  héroïque  contre 
les  violences  et  les  misères  de  la  vie  sauvage?  De 
Mably  ou  de  Morelli,  ou  de  quelque  autre  rêveur 
de  cette  école,  arrivant  par  la  vie  sauvage  à  la  com- 
munauté des  biens,  et  par  la  communauté  à  l'égalité 
démagogique?  Est-ce  Fourier  qui  a  dit  le  premier 
qu'en  dédommagement  de  ce  qu'ils  ont  perdu  par  le 
partage  de  la  terre  et  par  la  création  de  la  propriété 
individuelle,  les  pauvres  doivent  être  nourris  aux  frais 
du  trésor  public?  Non,  toutes  ces  maximes  ont  été 
soutenues  à  la  fin  du  xvi°  siècle  par  un  moine,  par  un 
jésuite  espagnol,  sujet  de  Philippe  II.  Elles  appar- 
tiennent à  Mariana  et  au  fameux  livre  De  Rege  et  régis 
ïnstitutione.  En  effet,  quoique  ce  soit  dans  le  monde 
son  plus  grand  titre  à  une  célébrité  malheureuse, 
Mariana  n'a  pas  seulement  enseigné  le  régicide,  il  y 
a  joint  toute  une  théorie,  tout  un  système  sur  l'ori- 
gine et  les  fondements  de  la  société,  dont  le  régicide 
n'est  qu'un  détail,  dont  le  régicide  n'est  qu'une  con- 
séquence et  une  application.  Je  dirai  plus,  Mariana 
n'est  pas  le  premier  qui  ait  soutenu  cette  funeste 
doctrine;  elle  lui  est  commune,  non  seulement  avec 
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Suarès,  mais  avec  plusieurs  autres  membres  de  son 
ordre,  avec  les  plus  célèbres  prédicateurs  de  la  Ligue 
et  un  assez  grand  nombre  de  publicistes  et  de  théo- 
logiens protestants  du  xvi®  siècle. 


I 


Bien  des  années  avant  Mariana  et  Suarès,  François 
Tolet,  jésuite  et  espagnol  comme  eux,  né  à  Gordoue 
en  1532,  nommé  cardinal  en  1583  et  mort  deux  ans 
après,  a  reproduit  pour  son  propre  compte,  dans  sa 
Somme  des  cas  de  conscience  {Sianma  casuum  con- 
<icientiœ),  la  doctrine  de  saint  Thomas,  qui  permet  de 
tuer  un  usurpateur,  mais  non  un  roi  légitime,  qui 
livre  le  premier  au  poignard  de  chaque  citoyen  et 
soumet  le  second,  lorsqu'il  abuse  de  son  pouvoir,  à 
un  jugement  public  ^  Telle  est  aussi  l'opinion  d'Em- 
manuel Sa,  si  fréquemment  cité  dans  les  Provinciales, 
et  du  fameux  Molina.  Jean  Boucher,  le  fougueux 
prédicateur  de  la  Ligue  et  l'auteur  anonyme  du  livre 
Bejusta reipublicœ christianœ  in  reges  impios  Auctoritate, 
sont  allés  plus  loin  :  ils  appelaient  à  la  fois  les  ven- 
geances du  peuple  et  les  foudres  du  Vatican,  même 
contre  un  roi  légitime,  quand  il  manque  aux  devoirs 
du  trône  et  de  la  religion.  Jacques  Clément,  après 
l'assassinat  de  Henri  111,  fut  proclamé  dans  toutes 
les  chaires  «  le  bienheureux  enfant  de  Dominique, 
le  saint  martyr  de  Jésus-Christ  » .  Si  l'on  veut  savoir 
avec  quelle  violence  ces  idées  furent  propagées  et 

1.  Ia-8«.  Lyon,  1630,  liv.  V,  ch.  vi,  p.  653. 
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acceptées  dans  la  tbule  encore  ivre  du  sang  de  la 
Saint-Barthélémy,  qu'on  lise  le  livre  de  Charles 
Labitte:  De  la  Démocratie  chez  les  prédicateurs  de  la 
Ligue,  ce  précieux  souvenir  d'un  jeune  écrivain 
enlevé  trop  tô  t  aux  lettres  sérieuses  et  à  l'enseigne- 
ment du  Collège  de  France'. 

Si  nous  nous  tournons  maintenant  du  côté  de  la 
Réforme,  nous  n'y  trouverons  guère  plus  de  modéra- 
tion. Il  faut  sans  doute  en  excepter  les  pères  du  pro- 
testantisme, qui,  ayant  fondé  leur  doctrine  avec  le 
secours  des  princes,  avaient  besoin  de  les  ménager.  Si 
Luther  appelle  Henri  VIII  «  le  plus  grossier  de  tous 
les  pourceaux  y>,  c'est  au  théologien  qu'il  s'adresse, 
non  au  roi.  Puis  il  n'est  pas  obligé  d'être  plus  poli 
qu'on  ne  l'a  été  envers  lui,  dans  un  siècle  où  la 
politesse  était  plus  rare  que  l'esprit  et  la  science. 
Henri  VIII,  attaquant  sa  Captivité  de  Babylone,  l'avait 
qualifié  lui-même  de  loup  infernal,  de  membre  du 
diable,  d'âme  puante  et  maudite.  Toutes  les  préfé- 
rences et  même  les  faiblesses  du  moine  de  Wittenberg 
sont  pour  les  têtes  couronnées.  Il  est  l'adversaire 
déclaré  de  Mûnzer,  de  Jean  Mathias,  de  Jean  de 
Leyde  et  de  tous  les  révoltés.  Il  blâme  la  guerre  des 
paysans  avec  une  énergie  sauvage ,  demandant 
qu'on  les  tue,  qu'on  les  assomme,  qu'on  les  traite 
comme  des  chiens  enragés.  Il  écrit  aux  insurgés  de 
Danemarck  :  «  Ne  combattez  jamais  contre  votre 
maître,  fùt-il  un  tyran,  et  sachez  que  ceux  qui  l'osent 
attaquer  trouveront  leur  juge.  »  Calvin,  dans  son 
Institution  chrétienne,  et  avantd'être  devenu  lui-mêmele 

1.  In-8°.  Paris,  1841.  (Voir  surtout  la  page  80.) 
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chef  d'une  république  organisée  sur  le  plan  de  la  théo- 
cratie des  Hébreux,  Calvin  s'adressant  à  François  l'^'' 
et  espérant  encore  le  gagner  à  sa  cause,  se  montre 
peut-être  plus  favorable  encore,  non  seulement  au 
principe,  mais  aux  excès  de  la  monarchie.  Commen- 
çant par  soutenir  «  que  la  liberté  spirituelle  peut 
très  bien  coexister  avec  la  servitude  civile  »,  et  se 
mettant  en  règle  à  la  fois  avec  la  liberté  d'examen  et 
les  puissances  politiques,  il  déclare  que  tous  les 
chefs  d'empire,  de  quelque  nature  et  de  quelque 
forme  que  soit  leur  pouvoir,  sont  les  représentants 
de  Dieu  sur  la  terre  et  ses  mandataires  investis  d'un 
droit  surnaturel.  «  Il  n'advient  point,  dit-il,  par  la 
perversité  des  hommes  que  les  rois  et  autres  supé- 
rieurs obtiennent  leur  puissance  sur  la  terre;  mais 
cela  vient  de  la  Providence  et  saincte  ordonnance  de 
Dieu,  auquel  il  plaît  de  conduire  en  cette  sorte  le 
gouvernement  des  hommes.  —  Combien  qu'il  y  ait 
diverses  formes  et  espèces  de  supérieurs  toutefois  il 
ne  diffère  rien  en  ce  point  que  nous  ne  les  devions 
recevoir  tous  pour  ministres  ordonnés  de  Dieu.  Car 
Paul  a  compris  toutes  lesdites  espèces  quand  il  a  dit 
qu'il  n'y  a  nulle  puissance  que  de  Dieu.  » 

A  la  bonne  heure!  C'est  le  moyen  de  ne  se  brouiller 
avec  personne.  Mais  il  faut  être  particulièrement 
agréable  à  François  P^  Aussi,  Calvin  se  fait-il  une 
loi  de  mettre  le  gouvernement  monarchique  au-des- 
sus de  tous  les  autres.  «  La  puissance  la  moins  plai- 
sante aux  hommes  est,  dit-il,  recommandée  singu- 
lièrement par-dessus  toutes  les  autres,  c'est  à  savoir 

la  seigneurie  et  domination  d'un  seul  homme 

Ij'Écriture  affirme  nommément  que  cela  se  fait  par 
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l;i  Providence  de  la  sapience  divine  qne  les  rois 
régnent,  et,  en  spécial,  commande  d'honorer  les  rois.  » 
Il  va  jusqu'à  dire  «  qu'en  un  homme  pervers  et  in- 
digne de  tout  honneur,  lequel  obtient  la  supériorité 
publique,  réside  néanmoins  la  môme  dignité,  laquelle 
Notre  Seigneur,  par  sa  parole,  a  donnée  aux  ministres 
de  la  justice;  et  que  les  sujets,  quant  à  ce  qui  appar- 
tient à  l'obéissance  due  à  sa  supériorité,  lui  doivent 
porter  aussi  grande  révérence  qu'ils  feraient  à  un 
bon  roi  s'ils  en  avaient  un.  »  Ce  sont  les  maximes 
enseignées  dans  la  Politique  tirée  de  l'Ecriture  sainte. 
Bossuet  ne  se  doutait  pas  qu'il  eût  un  tel  devancier. 

Mais  Luther  et  Calvin  s'épuisent  en  vains  efforts. 
Liberté  d'examen  et  obéissance  absolue  sont  deux 
propositions  contradictoires;  si  vous  adoptez  l'une, 
il  vous  est  impossible  d'accepter  l'autre,  et  il  est 
clair  que  c'est  la  liberté  d'examen  qui  était  d'abord 
nécessaire  aux  écoles  de  la  Réforme  pour  fonder  la 
nouvelle  Eglise.  Calvin  lui-même  renverse  tout  son 
échafaudage  politique  et  flétrit  d'avance  sa  propre  con- 
duite lorsqu'il  déclare  qu'il  y  a  une  exception  ou 
plutôt  une  règle  à  l'obéissance  :  c'est  qu'elle  ne  nous 
détourne  pas  de  ce  que  nous  devons  à  Dieu  :  «  que 
le  Seigneur  est  roi  des  rois,  lequel  incontinent  qu'il 
ouvre  sa  sacrée  bouche,  doit  être  sur  tous,  pour  tous 
et  devant  tous  écouté.  »  Or,  d'après  le  principe  pro- 
testant, ce  n'est  pas  une  autorité  particulière,  c'est 
tout  le  monde  qui  est  appelé  à  juger  si  véritablement 
le  Seigneur  a  parlé.  Par  conséquent,  l'autorité  de 
tous  et  de  chacun,  l'autorité  du  peuple  est  supérieure 
à  celle  des  rois. 

Les  disciples  de  Luther  et  de  Calvin  ne  s'y  sont 
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point  trompés.  Poussés  à  la  fois  par  la  force  de  leur 
principe  et  par  les  changements  introduits  dans  leur 
position  ;  persécutés  par  les  princes  après  que  leurs 
aînés  en  avaient  été  les  protégés,  ils  ne  songent  qu'à 
affaiblir  et  à  nier  leur  autorité.  Peu  s'en  faut  qu'ils 
n'élèvent  la  souveraineté  du  peuple  à  la  hauteur  d'un 
dogme  religieux,  et  ce  dogme  une  fois  établi,  ils  en 
tirent,  la  plupart,  comme  conséquence  extrême  la 
doctrine  du  régicide.  Le  premier  qui  se  présente  est 
l'auteur  du  Petit  traité  du  pouvoir  politique,  Jean 
Poynet,  évêque  de  Winchester,  sous  le  règne  d'E- 
douard VI.  «  Rois,  princes  et  gouverneurs  tiennent, 
dit-il,  leur  autorité  du  peuple.  Or,  y  a-t-il  un  homme 
assez  peu  raisonnable  pour  prétendre  que  ceux  qui 
ont  délégué  certaines  .fonctions  comme  un  dépôt 
ne  peuvent  pas,  lorsqu'il  existe  de  justes  motifs,  par 
exemple  en  cas  d'abus,  retirer  ce  qu'ils  ont  donné?  » 
Parmi  les  questions  qu'il  traite,  se  rencontre  celle-ci  : 
Est-il  légitimement  permis  de  déposer  un  mauvais 
prince  et  de  tuer  un  tyran?  Et  cette  question,  dans 
les  deux  parties  dont  elle  se  compose,  est  résolue 
affirmativement.  Après  l'évêque  de  Winchester,  vient 
l'Écossais  George  Buchanan,  qui,  dans  son  livre  De 
Jure  regni  apud  Scotos,  se  pose  à  peu  près  les  mêmes 
questions  et  arrive  à  des  solutions  exactement  sem- 
blables. Mais  Buchanan,  écrivain  élégant,  poète,  his- 
torien, déjà  célèbre  par  ses  ouvrages  et  les  agitations 
de  sa  vie,  produit  un  effet  bien  plus  profond  que  son 
devancier.  Les  doctrines  révolutionnaires,  les  idées 
régicides  dont  il  se  fait  l'apôtre,  sont  produites  sous 
la  forme  d'un  dialogue  où  la  hardiesse  de  la  pensée 
est  parfaitement  d'accord  avec  la  vigueur  du  style. 
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C'est  à  la  fois  un  pamjDhlet  et  un  catéchisme.  Aussi, 
son  livre  eut-il  en  France  un  immense  retentissement. 
«  Un  tyran,  dit-il,  est  l'ennemi  du  peuple.  La  guerre 
faite  à  un  tyran  est  la  plus  juste  des  guerres.  On  a  le 
droit  de  le  déposer,  de  l'exiler,  de  le  mettre  à  mort.  » 
Je  ne  parlerai  pas  de  François  Hotman,  qui  s'est 
borné  à  soutenir,  sous  une  forme  historique,  la 
souveraineté  du  peuple,  en  nous  représentant  les 
Francs,  nos  pères,  comme  le  plus  parfait  de  tous  les 
peuples  et  celui  qui  a  le  mieux  pratiqué  la  liberté. 
Mais  Hubert  Languet,  dans  un  ouvrage  bien  plus 
hardi,  Vindiciœ  contra  tyrannos,  soutient  avec  Poynet 
et  Buchanan  que  le  roi  tient  son  pouvoir  du  peuple  et 
ne  peut  l'exercer  qu'avec  le  concours  de  ses  repré- 
sentants, qu'il  peut  être  déposé  en  cas  de  forfaiture 
et  mis  à  mort  par  un  jugement  régulier  des  manda- 
taires de  la  nation.  Ce  sont  toutes  les  idées  qui  ont 
été  mises  en  pratique  par  la  Convention  nationale  de 
1792.  Qu'on  cesse  donc  désormais  d'imputer  ces  excès 
à  la  faiblesse  de  la  raison  humaine  et  à  la  philosophie 
du  xvni®  siècle.  Ils  ont  été  prêches  par  des  théolo- 
giens au  nom  de  la  religion,  au  nom  de  la  Réforme 
aussi  bien  que  de  l'Église  catholique,  bien  avant 
qu'ils  se  fussent  produits  dans  les  livres  de  Mably  et 
de  Jean-Jacques,  et  dans  la  minorité  politique  qui 
opprimait  la  France  en  1793. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  quand  on  considère  tous  ces 
faits,  c'est  que  Mariana  n'a  été  que  l'écho  des  idées 
de  son  temps  ;  de  ces  idées  qui  sont  elles-mêmes  le 
triste  fruit  du  fanatisme  et  de  l'intolérance.  Pourquoi 
donc  sa  mémoire  en  est-elle  chargée  plus  qu'aucune 
autre?  Pourquoi  lui  en  fait-on  un  crime  plus  qu'à 
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ses  devanciers?  D'abord  parce  qu'il  est  venu,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  dans  un  mauvais  moment,  entre  l'assas- 
sinat de  Henri  III  et  celui  de  Henri  IV,  entre  Jacques 
Clément  et  Ravaillac,  dans  un  temps  où  les  esprits, 
encore  agités  au  fond,  commençaient  à  peine  à  se  pa- 
cifier à  la  surface  et  n'attendaient  qu'une  étincelle  pour 
reprendre  feu;  dans  un  temps  où  l'ordre,  à  peine 
rétabli  par  le  courage  et  par  la  sagesse  d'un  homme 
supérieur,  était  encore  repoussé  par  les  instincts  vio- 
lents de  la  multitude,  comme  une  œuvre  de  ruse  et 
de  politique,  et  pouvait  être  renversé  d'un  souffle. 
Mais  le  phénomène  historique  dont  nous  cherchons 
à  nous  rendre  compte  trouve  encore  une  autre  expli- 
cation dans  le  caractère  même  de  Mariana,  tel  qu'il  se 
réfléchit  dans  son  livre.  On  pardonne  jusqu'à  un  cer- 
tain point  une  doctrine  violente  et  extrême  à  des  âmes 
violemment  éprouvées,  comme  le  furent  ces  réformés 
qui  ont  assisté  aux  horreurs  de  la  Saint-Barthélémy, 
un  Buchanan,  un  Hubert  Languet,  ou  à  des  esprits 
tenaces  qui,  longtemps  nourris  d'une  idée,  ne  peuvent 
plus  s'en  détacher  et  finissent  par  s'identifier  avec  elle. 
Tel  est  Suarès,  tout  rempli,  tout  pénétré  des  œuvres 
de  saint  Thomas,  des  prétentions  ultramontaines  du 
moyen  âge,  et  qui  les  reproduit  sous  leur  propre 
forme,  dans  la  langue  et  avec  les  raisonnements  de  la 
scolastique.  Mais  Mariana  ne  se  trouve  ni  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  cas.  Excepté  quelques  mois  pendant 
lesquels  il  était  plutôt  menacé  que  persécuté,  et  où 
sa  liberté  seule  a  subi  quelques  légères  atteintes,  sa 
longue  et  studieuse  vie  s'est  passée  à  l'abri  des  orages; 
son  âme,  naturellement  douce  et  sereine,  n'a  été 
aigrie  par  aucun  abus  de  pouvoir,  par  aucune  rivalité 
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d'ambition,  par  aucune  blessure  d'amour  propre  ;  les 
sombres  passionsdu  fanatisnielui  semblentétrangères, 
et  son  intelligence,  placée  comme  son  âme  dans  des 
régions  toujours  calmes,  est  beaucoup  plus  familiari- 
sée avec  les  écrivains  profanes,  anciens  ou  moder- 
nes, qu'avec  les  auteurs  scolastiques  et  les  Pères  de 
l'Église.  L'érudition  pure,  soit  l'archéologie,  soit 
l'histoire,  a  plus  d'attrait  pour  lui  que  la  théologie, 
la  politique  et  la  morale.  Encore  n'est-elle  pas  maî- 
tresse de  sa  pensée  à  ce  point  qu'elle  l'empêche  de 
sacrifier  aux  grâces  du  bel  esprit  et  de  courir  après 
les  effets  du  style,  après  toutes  les  pompes  qui  dis- 
tinguent l'écrivain  cicéronien  de  la  renaissance.  Aussi 
quand  on  le  voit,  dans  son  traité  De  Rege  et  Instita- 
tione  régis,  enseigner  froidement,  d'un  ton  presque 
enjoué,  en  périodes  cadencées,  les  plus  abominables 
maximes,  il  est  impossible  de  se  défendre  d'un  mou- 
vement d'indignation,  que  Suarès,  malgré  sa  logique 
tortueuse,  n'inspire  jamais,  parce  qu'il  paraît  sincère, 
parce  qu'il  parle  avec  dignité,  parce  qu'on  aperçoit 
clairement  le  but  qu'il  se  propose.  Mais  on  jugera 
mieux  du  caractère  de  Mariana  quand  nous  aurons, 
en  quelques  traits,  esquissé  sa  vie,  comme  nous 
avons  fait  pour  son  illustre  devancier. 


II 

Jean  Mariana,  ou  plutôt  de  Mariana,  comme  ne  man- 
que jamais  de  l'appeler  son  traducteur  et  son  confrère, 
le  P.  Charenton,  naquit  en  1537,  à  Talavera,  dans  la 
Nouvelle  Gastille.  Entré  chez  les  jésuites  à  l'âge  de 
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dix-sept  ans,  il  ne  tarda  pas  à  s'y  faire  remarquer 
par  son  goût  pour  l'étude  et  ses  rares  facultés.  Mais 
l'absence  de  toute,  vocation  et  même  de  toute  pré- 
férence, en  lui  permettant  de  se  signaler  par  la  variété 
de  ses  connaissances,  lui  interdit  à  jamais  l'origi- 
nalité et  la  profondeur.  La  langue  d'Homère  et  celle 
des  prophètes,  la  poésie  et  l'histoire,  l'archéologie  et 
la  théologie,  tout  lui  était  bon,  tout  excitait,  tout 
satisfaisait  au  même  degré  sa  soif  de  savoir.  C'est 
pour  cela  même  peut-être  que  ses  supérieurs  le  des- 
tinèrent à  l'enseignement  de  la  théologie;  car  il 
n'était  pas  à  craindre  qu'un  esprit  de  cette  trempe 
se  laissât  jamais  entraîner  dans  la  carrière  des  inno- 
vations. Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Mariana,  à 
peine  âgé  de  vingt-cinq  ans,  fut  envoyé  à  Rome 
comme  professeur  de  théologie  scolastique  et  d'Ecri- 
ture sainte.  Quatre  ans  plus  tard,  il  quittait  la  capi- 
tale de  la  chrétienté  pour  aller  remplir  les  mêmes 
fonctions  en  Sicile,  où  les  jésuites  venaient  récem- 
I  ment  de  fonder  une  maison.  On  pensait  que  son 
talent  pourrait  assurer  le  succès  de  l'établissement 
naissant.  Il  ne  passa  que  deux  ans  dans  cette  nouvelle 
résidence,  puis  il  arriva  à  Paris,  toujours  revêtu  de 
la  même  tâche  et  précédé  d'une  réputation  qui  attira 
sur  lui,  dès  son  arrivée,  l'attention  publique.  Je  suis 
cependant  obligé  de  faire  remarquer  qu'il  n'existe 
aucune  trace  dans  l'histoire  de  l'Université  de  Paris, 
à  la  fin  du  xvi^  siècle,  d'un  succès  pareil  à  celui  que 
lui  attribue  sou  biographe.  Rien  ne  prouve  «  qu'à 
toutes  ses  explications,  comme  l'assure  le  P.  Cha- 
renton,  on  voyait  un  concours  extraordinaire  des 
savants  qui  se  trouvaient  dans  cette  grande  ville,  et 
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qui  étaient  surpris  de  la  facilité,  de  la  clarté  et  de  la 
précision  avec  laquelle  le  jeune  professeur  dévelop- 
pait ce  qu'il  y  avait  de  plus  difficile,  de  plus  subtil 
et  de  plus  profond  dans  saint  Thomas.  »  Je  crains 
bien  que  l'auteur  de  ces  lignes  n'ait  pris  les  rêves  de 
sa  compagnie  pour  la  réalité,  ou  qu'un  succès  à  huis 
clos  dans  la  maison  des  jésuites  ne  se  soit  élevé  dans 
son  imagination  jusqu'à  la  hauteur  de  la  gloire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  1573,  après  cinq  ans  de 
séjour  en  France,  Mariana,  sous  prétexte  que  l'en- 
seignement et  les  rigueurs  de  notre  climat  avaient 
ébranlé  sa  santé,  demanda  à  ses  supérieurs  de 
retourner  en  Espagne.  Retiré  à  Tolède,  dans  le 
couvent  des  jésuites,  il  y  passa  dans  le  travail,  dans 
l'étude,  dans  la  pratique  austère  de  toutes  les  règles 
de  la  vie  religieuse,  les  cinquante  dernières  années 
d'une  vie  presque  nonagénaire  ;  car  Mariana  avait 
quatre-vingt-sept  ans  lorsqu'il  mourut  à  Tolède, 
le  17  février  1624. 

Parfaitement  désintéressé  pour  lui-même,  Mariana 
l'était  moins  pour  la  compagnie  à  laquelle  il  appar- 
tenait. Dès  qu'il  s'agissait  de  ses  affaires,  la  retraite 
n'avait  plus  de  charme  pour  lui  et  il  savait  très 
bien  braver  l'éclat  du  grand  jour.  Il  fut  chargé  de 
plusieurs  négociations  dont  ses  biographes  nous 
laissent  ignorer  l'objet  et  la  nature,  mais  où  il  dé- 
ploya, à  ce  aue  nous  assure  l'un  d'entre  eux,  une 
telle  dextérité,  qu'il  irrita  profondément  et  fit  sécher 
de  dépit,  soit  ses  propres  ennemis,  soit  ceux  de  la 
Société.  Car  il  faut  bien  qu'on  le  sache,  pour  l'hon- 
neur de  la  nature  humaine,  ce  n'est  point  sans 
exciter  de  vives  résistances  que  l'ordre  des  jésuites 
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réussit  à  établir  sa  domination  même  en  Espagne. 
Il  y  comptait  encore,  sous  les  règnes  de  Philippe  II 
et  de  Philippe  III,  des  adversaires  redoutables,  et 
c'est  sans  doute  pour  leur  opposer  un  allié  tout 
puissant  que  Mariana,  dans  plusieurs  circonstances 
importantes,  mit  son  habileté  au  service  du  tribunal 
de  l'inquisition.  Le  P.  Gharenton,  qui  était  Français 
et  qui  savait  bien  qu'en  France  le  fameux  tribunal 
n'était  pas  en  faveur,  garde  sur  ce  fait  un  silence 
prudent.  Mais  le  jésuite  espagnol  Alegambe  s'en 
explique  avec  franchise.  Mullis  magnisque  in  rébus 
ejiis  adhibuit  operam  sacrœ  inquisitionis  Tribunal  K 

On  comprend  qu'avec  un  tel  appui  Mariana  n'ait 
pas  couru  de  grands  dangers  en  publiant  son  traité 
De  Rege  et  régis  Institutione.  Gomment  supposer  que 
l'autorité  royale,  sur  le  sol  de  l'Espagne,  eût  osé 
lutter  contre  l'influence  de  l'inquisition?  Aussi 
l'ouvrage  a-t-il  paru  avec  privilège  du  roi  et  appro- 
bation de  la  censure.  Les  docteurs  en  théologie  qui 
furent  chargés  de  l'examiner  n'y  trouvèrent  que  des 
sujets  d'édification.  11  est  vrai  que  la  Sorbonne  et 
le  Parlement  de  Paris  furent  d'un  avis  contraire. 
Mais  qu'importaient  à  Mariana  la  censure  de  l'une 
et  l'arrêt  de  l'autre  ?  La  main  du  bourreau ,  en 
lacérant  et  en  brûlant  son  ouvrage,  ne  lui  donnait 
que  plus  de  valeur  aux  yeux  de  ses  amis  et  de  ses 
ennemis.  Puis  ces  condamnations,  parties  des  deux 
principaux  foyers  de  l'Eglise  gallicane,  étaient  un  cer- 
tificat de  zèle  et  d'orthodoxie  aux  yeux  de  son  parti. 
Elles  ne  l'empêchèrent  pas  de  recevoir  les  encoura- 

1.  Bibliothcca  scriptortim  socktalis  Jesu.  In-f".  Anvers,  1G43.  année 
1537. 
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gements  de  tous  les  prélats  qu'il  vit  se  succéder  sur 
le  siège  archiépiscopal  de  Tolède,  et  de  jouir  jusqu'à 
sa  mort  de  la  faveur  particulière  de  l'inquisition  *. 
Quant  à  ses  frères  les  jésuites,  ils  se  conduisirent 
envers  lui  avec  une  rare  discrétion.  Ils  ne  laissèrent 
jamais  échapper  une  parole  qui  put  les  rendre  soli- 
daires de  ses  opinions,  mais  ils  ne  s'avancèrent  pas 
non  plus  jusqu'à  les  désavouer.  Ils  se  contentèrent 
le  plus  souvent  de  les  constater  comme  un  fait,  ainsi 
que  font  Alegambe  et  les  deux  auteurs  de  la  nouvelle 
Bibliothèque  des  écrivains  de  la  Société  de  Jésus, 
MM.  Augustin  et  Alois  deBacker  ^.  Le  P.  Gharenton, 
non  moins  timide,  mais  plus  naïf,  reproche  seule- 
ment à  Mariana  d'avoir  soutenu  avec  trop  d'obsti- 
nation des  doctrines  qui,  naturellement,  devaient 
inspirer  quelque  défiance,  et  d'avoir  attiré  par  là  de 
fâcheuses  affaires  à  la  compagnie.  «  Je  ne  dissimule 
pas,  dit-il,  qu'il  a  avancé  de  certains  principes  qui 
ne  sont  pas  du  goût  de  bien  des  gens,  et  qui,  ce  me 
semble,  n'en  doivent  pas  être.  On  peut  néanmoins 
assurer  qu'il  ne  les  avait  pas  embrassés  sans  examen 
ni  de  mauvaise  foi;  mais  quoique  incontestablement 
homme  d'un  très  grand  esprit  et  très  savant,  il 
n'était  pas  infaillible,  il  s'en  faut  beaucoup,  et  sa 
fermeté,  vertu  qui,  en  tant  d'occasions,  lui  fut  d'un 
grand  secours,  ne  laissa  pas,  ce  semble,  de  dégénérer 
quelquefois  en  opiniâtreté  et  de  lui  rendre,  aussi 
bien  qu'à  ses  frères,  de  fort  mauvais  services.  » 

1.  Histoire  d'Espagne,  traduction  lï-aar-aise,  p.  viii  de  la  Préface. 

2.  5'  série.  Liège,  1559.  «  Ouvrage  qui  a  fait  du  bruit,  et  qui  a 
même  été  supprimé  en  Espagne  à  la  sollicitation  de  la  cour  de  France. 
après  avo  ir  encouru  la  censure  du  Parlement  de  Paris.  »  C'est  tout  ce 
qu-î  ces  d  eux  écrivains  trouvent  à  dire  du  traité  de  Rege. 
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L'excellent  homme,  de  peur  de  se  compromettre, 
en  dit  beaucoup  trop.  Que  de  ménagements,  de 
détours,  de  périphrases,  d'allées  et  de  venues,  de 
ce  semble,  pour  exprimer,  non  pas  un  blâme,  mais 
un  regret,  et  un  regret  purement  intéressé  et  égoïste, 
au  sujet  d'une  théorie  infâme,  antisociale,  antichré- 
tienne, quijustifie  l'assassinat  et  met  les  destinées  de 
l'État  à  la  discrétion  d'un  vil  empoisonneur. 

C'était  un  pays  bien  extraordinaire  que  l'Espagne 
du  xvi*^    siècle,    l'Espagne   de     l'inquisition  et   de 
Philippe  IL  Mariana  y  put  enseigner  à  son  aise,  et 
même  avec  l'approbation  du  gouvernement,  les  prin- 
cipes les  plus  subversifs  de  la  monarchie  et  de  toute 
autorité  civile;  mais  il  fut  persécuté  pour  l'action  la 
plus  honnête  de  sa  vie.  Il  avait  publié  un  écrit  où  il 
protestait  à  la  fois,    comme  théologien    et    comme 
publicisle,  au   nom  de    la    loi   révélée  et  du  droit 
naturel,  contre  un  vol  officiel   depuis  longtemps  en 
usage  chez  les  rois  d'Espagne,  et  qui  avait  pris,  sous 
le  règne  de  Philippe  III,  des  proportions  tout  à  fait 
menaçantes  :  l'altération  des  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent ^  Cet  écrit  fut  poursuivi  en  même  temps  devant 
l'autorité  pontificale  et   devant  la  justice  du  pays. 
Le  gouvernement  espagnol  suppliait    le  pape   d'en 
interdire  la  lecture  sous  peine  d'excommunication, 
pendant   que  l'auteur,  mis  aux  arrêts  et  tenu   au 
secret  dans  sa  retraite  de  Tolède,  attendait  qu'on  eût 
instruit  son  procès  devant  les  tribunaux  civils.  Mais 
Paul  IV,  qui  occupait  alors  le  siège  pontifical,   se 
contenta  de  mettre  l'ouvrage   en  suspens  pendant 

1.  De  monetœ   mutatione,   dans  le  recueil   publié  à  Cologne.  In-f". 
1609. 
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quelques  mois,  et  l'auteur  de  cette  accusation,  le 
duc  de  Lermes,  étant  venu  à  mourir  dans  l'inter- 
valle, Mariana  fut  rendu  à  la  liberté;  ce  fut,  comme 
je  l'ai  dit,  la  seule  épreuve  qu'il  eut  à  souffrir  dans 
sa  vie. 

Maintenant  que  nous  connaissons  à  peu  près 
l'homme  dans  Mariana,  quel  but  faut-il  assigner  à 
son  livre?  dans  quelle  catégorie  d'esprits  doit-il 
être  rangé  lui-même?  Est-ce  un  philosophe  qui  parle 
dans  un  intérêt  de  pure  spéculation,  pour  soutenir, 
comme  il  les  comprend,  les  droits  absolus  de  l'homme 
et  de  la  société?  Est-ce  un  politique,  un  patriote 
espagnol,  qui  voudrait  ressusciter  les  vieilles  libertés 
de  son  pays  et  l'institution  des  Cortès  à  peu  près 
abolie  par  le  despotisme  de  Philippe  II?  Enfin,  est- 
ce  un  partisan  déguisé  de  la  théocratie,  telle  qu'elle 
a  existé  un  moment  avec  Grégoire  VII  et  Innocent  III? 
Est-ce  un  défenseur  de  la  suprématie  temporelle  des 
papes  sur  les  rois,  et  dont  les  doctrines  sont  d'autant 
plus  à  craindre,  qu'on  ne  voit  pas  d'abord  où  elles 
mènent,  et  qu'elles  s'appuient,  en  apparence,  sur 
les  principes  les  plus  généreux?  Toutes  ces  opinions 
peuvent  être  soutenues  ;  car  il  y  a  de  tout  cela  dans 
Mariana. 

Ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  les  propositions 
que  j'ai  citées  en  commençant,  il  y  a  chez  lui  du 
Hobbes  et  du  Rousseau.  Il  soutient,  en  effet,  comme 
ces  deux  philosophes,  que  la  vie  sauvage  a  été  l'état 
natif  de  l'homme,  que  la  société  civile  est  une  simple 
convention,  que  la  communauté  des  biens  est  de 
droit  naturel,  et  que,  par  conséquent,  la  société  doit 
une  compensation  à  ceux  qu'elle  a  dépouillés  de  leur 
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légitime  part  du  patrimoine  commun,  qu'elle  est 
obligée  de  nourrir  et  d'entretenir  tous  ceux  de  ses 
membres  qui,  par  le  hasard  de  la  naissance  ou  le 
caprice  de  la  fortune,  se  trouvent  exclus  des  avan- 
tages de  la  propriété.  Mariana  nous  présente  encore 
une  autre  ressemblance  avec  J.-J.  Rousseau,  Il  veut, 
comme  l'auteur  de  YEmile,  que  les  mères  nour- 
rissent elles-mêmes  leurs  enfants;  d'abord  parce  que 
c'est  leur  devoir,  ensuite,  par  cette  raison  physiolo- 
gique assez  curieuse  à  rencontrer  chez  un  moine, 
que  le  lait  de  la  mère  est  mieux  approprié  à  la  con- 
stitution de  l'enfant  que  celui  d'une  nourrice  étran- 
gère, et  que  le  trouble  apporté  dans  une  jeune 
organisation  par  le  mépris  de  cette  loi  peut  passer 
de  l'ordre  physique  dans  l'ordre  moral. 

Il  y  a  aussi  chez  Mariana  du  patriote  espagnol,  et 
c'est  k  ce  point  de  vue  surtout  qu'il  a  été  considéré 
et  jusqu'à  un  certain  point  réhabilité,  dans  une  thèse 
présentée  k  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  par  le 
regrettable  auteur  de  la  Démocratie  chez  les  prédica- 
teurs de  la  Ligue.  En  effet,  le  caractère  avec  lequel  il 
nous  apparaît  tout  d'abord  est  celui  d'un  ennemi  du 
despotisme.  Il  regrette  les  vieux  privilèges  de  l'Aragon , 
ses  fueros,  ses  libres  assemblées,  et  se  montre  affligé 
que  ces  institutions,  au  lieu  d'être  abolies,  n'aient 
pas  été  étendues  à  l'Espagne  tout  entière.  Le  même 
caractère,  les  mêmes  sentiments,  on  les  retrouve 
dans  les  fières  paroles  qu'il  adresse  à  Philippe  lll, 
en  lui  dédiant  son  histoire  d'Espagne,  traduite  par 
lui-même  pour  l'usage  des  grands  et  des  rois,  du 
latin  en  langue  espagnole.  «  Nul,  dit-il,  n'est  assez 
hardi  ou  assez   courageux  pour  dire  la  vérité   aux 
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rois.  N'est-ce  pas  un  triste  et  déplorable  sort  pour 
tous  les  souverains  de  ne  voir  leurs  palais  remplis 
que  de  lâches  et  criminels  adulateurs,  unique- 
ment occupés  à  les  surprendre  et  à  les  tromper? 
Votre  Majesté  aura  la  consolation  de  trouver  elle- 
même  la  vérité  dans  cette  histoire.  Votre  Majesté  y 
trouvera  des  conseils  et  des  exemples  de  la  conduite 
qu'elle  doit  tenir  dans  les  différentes  occasions.  Les 
siècles  passés  et  les  siècles  présents  sont  semblables  *.  » 
Cependant  il  avoue  qu'il  n'a  pas  eu  la  hardiesse  d'user 
jusqu'au  bout  des  privilèges  de  l'historien,  qui  sont 
aussi  par  moments  un  dangereux  fardeau.  S'il  a 
laissé  inachevée  une  œuvre  nationale  qui  lui  a  coûté 
tant  d'années  et  de  laborieuses  recherches,  s'il  s'est 
arrêté  après  l'expulsion  des  Maures,  précisément  au 
moment  où  commence  à  proprement  parler  l'histoire 
d'Espagne,  c'est  qu'il  ne  pouvait  aller  plus  loin  sans 
se  trouver  dans  l'alternative  ou  de  trahir  la  vérité 
ou  d'encourir  la  disgrâce  de  personnes  puissantes. 
Cette  réticence  même  ne  manque  ni  de  noblesse  ni 
de  courage,  et  serait  encore  plus  belle  si  Mariana 
était  livré  à  lui-même,  si  nous  ne  savions  pas  der- 
rière lui  toutes  les  protections  qu'il  a  su  se  ména- 
ger. 

Mais,  après  tout,  quel  est  le  modèle  que  Mariana 
propose  à  Philippe  III?  —  Il  n'aurait  pas  osé  faire 
une  proposition  semblable  à  Philippe  II.  —  Il  nous 
le  dit  lui-même,  il  le  dit  expressément,  c'est  le 
prince  énervé  et  tremblant  dont  il  a  tracé  le  portrait 
dans  le  De  Rege.  Je  crois  donc  être  dans  la  vérité  en 

1.  Je  me  sers  delà  tnirluction  du  P    Charenton. 
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soutenant  que  les  intentions  de  Mariana  sont  exac- 
tement les  mêmes  que  celles  de  Suarès.  Ce  qu'il 
veut,  c'est  l'abaissement  du  pouvoir  laïque,  quel 
qu'il  soit,  et  surtout  du  pouvoir  royal,  devant  la 
puissance  ecclésiastique.  Ce  qu'il  veut,  c'est  une 
société  civile  livrée  à  tous  les  changements,  à  toutes 
les  vicissitudes  de  la  fortune,  et,  au  milieu  d'elle, 
une  société  ecclésiastique  immuable,  indépendante, 
toute  puissante  dans  l'ordre  temporel  comme  dans 
l'ordre  spirituel,  souveraine  dispensatrice  du  bien  et 
du  mal,  de  la  servitude  et  de  la  liberté,  maîtresse 
absolue  de  l'esprit  et  des  passions  de  la  multitude. 
En  effet,  quand  on  examine  la  composition  de  ce 
gouvernement,  dans  lequel  Mariana  nous  montre 
l'idéal  de  la  liberté  politique,  on  voit  que  les  évéques 
y  tiennent  le  premier  rang,  que  le  roi  lui-même 
est  subordonné  à  leur  juridiction,  qu'il  peut  être 
jugé  par  leur  tribunal,  tandis  qu'ils  ne  relèvent  que 
de  leur  souverain  spirituel;  on  voit  qu'eux  seuls 
sont  exceptés  des  lois  qui  obligent  tous  les  autres 
citoyens,  que  toutes  les  richesses  doivent  affluer 
entre  leurs  mains  et  s'entasser  dans  les  couvents, 
pour  en  sortir  ensuite  sous  forme  de  largesses  ré- 
pandues sur  le  peuple.  Si  l'on  joint  à  cela  que  les 
évêques  ne  doivent  être  choisis  que  dans  les  ordres 
religieux,  et  qu'entre  eux  et  le  prince,  en  cas  de 
dissentiments,  il  n'y  a  pas  d'autre  juge,  pas  d'autre 
médiateur  que  le  souverain  pontife,  alors  la  pensée 
de  Mariana  nous  apparaîtra  dans  tout  son  jour.  Il 
est  vrai  que  le  nom  du  pape  ne  se  présente  jamais 
sous  sa  plume.  Qu'importe,  s'il  est  en  quelque  façon 
la  divinité  cachée  qui  inspire   toutes    ses    paroles  ? 
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D'ailleurs,  il  y  a  une  circonstance  où  Mariana  se 
trahit,  c'est  lorsqu'il  soutient  que'  les  infâmes  pro- 
positions de  Jean  Petit,  quoique  condamnées  par  le 
concile  de  Constance,  ne  l'ont  jamais  été  par  le 
Souverain  Pontife,  et  par  conséquent  ne  le  sont 
point  par  l'Église. 

Il  me  reste  à  justifier  ce  que  j'ai  dit  des  intentions 
et  des  principes  de  Mariana  par  une  analyse  impar- 
tiale de  son  livre. 


III 


Dans  les  premières  années  de  ce  siècle,  deMaistr*» 
et  de  Bonald,  en  se  plaçant  à  la  tête  d'une  réaction 
religieuse  contre  la  philosophie  du  xvni*'  siècle,  ont 
surtout  repoussé  comme  particulièrement  contraire 
aux  traditions  de  l'Église  et  aux  paroles  de  l'Écriture 
l'hypothèse  de  Rousseau  qui  fait  de  la  vie  sauvage 
l'état  naturel  de  l'homme  et  de  la  société  une  pure 
convention.  Mariana,  qu'on  ne  peut  cependant  accuser 
de  faiblesse  pour  l'esprit  novateur,  ne  paraît  pas  se 
douter  de  cette  impiété.  Il  enseigne  sans  scrupule 
la  même  doctrine  qui  a  été  soutenue  plus  tard  avec 
tant  d'éloquence  dans  le  Discours  couronné  par 
l'Académie  de  Dijon,  et  il  l'aggrave  encore  en  la  com- 
binant avec  l'idée  de  Hobbes.  L'homme,  selon  lui,  a 
commencé  par  la  vie  sauvage,  et  cette  condition  a 
été  pour  lui,  pendant  longtemps,  pleine  de  paix  et 
de  bonheur.  Il  ne  connaissait  ni  le  souci,  ni  le  tra- 

1.  De  rege,  liv.   I.  ch.  vi  . 
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vail,  ni  le  poids  de  l'inégalité,  ni  les  maux  de  la 
discorde.  La  terre  fournissait  avec  abondance  à 
tous  ses  besoins.  Mais  à  mesure  que  la  race  humaine 
se  multiplia,  elle  devint  à  la  fois  plus  perverse  et 
plus  malheureuse.  Les  biens  dentelle  s'était  d'abord 
contentée  cessèrent  de  lui  suffire.  Il  fallut  aider  à  la 
nature  par  l'industrie,  et  leurs  productions  réunies 
étant  encore  trop  restreintes  pour  une  multitude 
toujours  croissante,  on  commença  à  se  les  disputer 
à  main  armée.  «  Semblables  à  des  bêtes  féroces,  et 
ne  connaissant,  dit  Mariana,  d'autre  règle  que  la 
force,  les  hommes  se  précipitaient  les  uns  sur  les 
autres  pour  se  dépouiller  et  s'entre-égorger,  sans 
que  personne  sût  mettre  un  frein  à  leurs  mutuelles 
fureurs  ^  »  C'est  bien  ce  que  Hobbes  a  appelé  «  la 
guerre  de  tous  contre  tous,  »  hélium  omnium  adversus 
omnes,  et  qui  lui  faisait  dire  que  l'homme  est  pour 
son  semblable  un  loup. 

Bientôt  las  de  cette  situation  et  ne  trouvant  aucun 
autre  moyen  d'en  sortir  que  le  sacrifice  de  leur 
liberté  naturelle,  les  hommes  convinrent  de  se  con- 
fier à  l'autorité  d'un  seul,  à  qui  l'on  prêterait  assez 
de  force  pour  étouffer  toutes  les  discordes  et  arrêter 
toutes  les  violences  par  la  crainte  d'un  châtiment 
inévitable;  ainsi  fut  fondée  la  royauté,  et  la  société 
civile  ^  L'une  et  l'autre  sont  donc  le  résultat 
d'une   convention,    d'un   pacte   primitif,   ou,    pour 


1 .  Et  ipsi  homines  ut  quisque  maxime  viribus  fidebat,  bestiœ, 
ferocis  et  solltariœ  instar  terrentis  alias,  alias  timentis,  in  tenuiorum 
fortunas  et  vïtam,  nullo  prohibente  grassabantur.  (Liv.  I,  ch.  i.) 

2.  Hinc  urbani  cœtus  primu  regiaque  majestas  orta  est.  [Uhi 
supra .  ) 
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parler  le  langage  de  Jean-Jacques,  d'un  contrat  social. 
11  est  bien  vrai  qu'en  thèse  générale  Mariana  regarde 
l'homme  comme  un  être  sociable;  mais  qu'imi)orte 
ce  principe,  s'il  est  en  contradiction  avec  les  faits 
tels  que  Mariana  les  expose?  En  quoi  consiste  la 
sociabilité  humaine,  si  l'on  montre  que  l'homme  a 
d'abord  vécu  dans  l'isolement,  dans  la  condition  de 
la  brute,  et  que  la  société  n'a  été  fondée  que  par 
une  résolution  soudaine,  prise  sous  l'influence  d'une 
intolérable  misère?  Ceux  qui  nient  la  sociabilité  hu- 
maine procèdent  précisément  de  cette  façon,  et  assi- 
gnent à  la  société  la  même  origine.  Aussi  Mariana, 
pour  être  d'accord  avec  lui-même,  devrait-il  appli- 
quer [à  l'ordre  social  tout  entier  ce  qu'il  dit  des 
gouvernements,  et  en  particulier  de  la  royauté. 

La  même  convention,  dit-il  S  le  même  contrat 
qui  a  rétabli  la  royauté,  aurait  pu  donner  naissance 
à  toute  autre  forme  de  gouvernement;  mais  la  mo- 
narchie a  plus  de  force  pour  donner  aux  hommes 
les  deux  seuls  biens  qu'ils  désiraient  d'abord  :  l'ordre 
et  la  paix.  Cela  n'empêche  pas  le  monarque  de  tenir 
tous  ses  droits  de  la  volonté  du  peuple,  et  de  pou- 
voir être  déposé  par  la  même  puissance  qui  l'a 
élevé  sur  le  pavois.  Sur  ce  point,  il  n'y  a  aucune 
différence  entre  Mariana  et  Suarès,  entre  Mariana  et 
les  écrivains  les  plus  hardis  de  la  réforme.  Mais  le 
voici  qui  rentre  dans  les  idées  de  Hobbes,  qu'il 
corrige  bientôt  après  par  le  principe  de  Rousseau. 

Les  rois,  dit-il,  ont  été  revêtus  dans  l'origine  d'un 
pouvoir  absolu,  parce  que,  plus  leur  puissance  était 

l.Ch.  II. 
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étendue,  plus  elle  était  efficace  pour  réprimer  la 
guerre  et  l'anarchie.  Mais  comme  ils  ne  tardèrent 
pas  à  abuser  de  leur  autorité  et  à  opprimer  la 
société  qu'ils  étaient  chargés  de  défendre,  il  fallut 
bien  leur  opposer  un  frein  ;  on  régla,  on  limita  leur 
pouvoir  par  des  lois,  et  ces  lois,  comme  la  monar- 
chie elle-même,  comme  les  premières  sociétés  civiles, 
furent  rœu\Te  de  la  volonté  générale.  Toute  royauté 
qui  ne  dérive  pas  de  cette  source  et  qui  n'est  pas 
réglée  par  de  telles  lois,  toute  royauté  qui  invoque 
le  droit  de  la  guerre  et  prétend,  au  nom  de  ce  droit, 
rester  absolue,  est,  selon  Mariana,  une  pure  usurpa- 
tion, le  fruit  du  brigandage.  Aussi,  loin  de  partager 
l'admiration  de  la  foule  pour  les  grands  concpérants, 
il  voudrait  que  César,  Alexandre  le  Grand  et  Gyrus 
fussent  un  objet  d'horreur  et  d'exécration  pour  le 
genre  humain.  Il  oublie  sans  doute  que,  dans  les 
prophéties  d'Isaïe,  Gyrus  est  appelé  le  Messie  de 
Dieu. 

Le  droit  de  déposer  un  roi  résulte,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  du  principe  même  sur  lequel  se 
fondent  et  la  société  et  la  monarchie;  mais  si 
l'exercice  de  ce  droit  devenait  impossible,  pourrait- 
il  être  remplacé  par  un  autre  plus  terrible,  celui  de 
donner  la  mort  à  un  tyran  ou  à  un  roi  légitime, 
c'est-à-dire  nommé  par  la  nation,  ou  à  l'héritier 
d'un  tel  monarque  qui  abuserait  de  son  pouvoir? 
A  cette  question  se  rapporte  la  seule  partie  du  livre 
de  Mariana  dont  on  ait  quelque  idée  dans  le  monde, 
et  sur  laquelle  se  fonde  la  réprobation  restée  attachée 
à  la  mémoire  de  l'auteur.  Sur  le  meurtre  du  tyran, 
c'est-à-dire  de  l'usurpateur,  point  de  difficulté.  Les 
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théologiens  et  les  philosophes  s'accordent  à  repré- 
senter l'usurpateur  du  pouvoir  suprême  comme  un 
ennemi  public  qui  peut  être  tué  par  le  premier  venu, 
sans  autre  forme  de  procès,  sans  l'intervention  d'une 
cour  de  justice  ou  d'une  assemblée  politique,  surtout 
quand  les  assemblées  de  cette  nature  ont  été  détruites 
par  celui-là  même  dont  elles  devraient  juger  les 
actions.  Il  n'est  pas  besoin  non  plus  de  consulter 
l'opinion  publique;  car  il  n'est  pas  possible  qu'un 
tel  gouvernement  lui  permette  de  se  faire  jour.  Le 
tyrannicide  est  justifié  à  la  fois  par  l'histoire  sainte 
et  par  l'histoire  profane.  L'histoire  sainte  nous  pré- 
sente comme  de  pieux  modèles  à  imiter  et  comme 
des  martyrs  de  la  cause  de  Dieu,  Aod,  l'assassin 
d'Eglon,  et  Judith,  qui  joint  à  la  trahison  le  sacrifice 
de  sa  pudeur  pour  délivrer  sa  patrie  d'un  ennemi 
redoutable.  L'histoire  profane  fait  briller  à  nos  yeux 
d'une  gloire  immortelle  les  Thrasybule,  les  Timo- 
léon,  les  Harmodius  et  les  Aristogiton,  les  Brutus, 
et  fait  naître  dans  toute  âme  généreuse  le  désir  de 
marcher  sur  leurs  traces.  On  trouve  ici  l'influence 
des  études  de  Mariana,  on  voit  qu'il  est  impartial 
dans  le  choix  de  ses  autorités.  Il  appuie  également 
les  dangereuses  doctrines  dont  il  se  fait  l'apôtre  sur 
l'antiquité  païenne  et  sur  les  textes  bibliques.  Qu'on 
cesse  donc,  quand  on  parle  d'idées  révolutionnaires 
et  de  principes  subversifs  de  l'ordre  social,  d'en 
accuser  uniquement  l'étude  des  auteurs  classiques. 
Cette  accusation,  si  l'on  y  répondait  plus  franchement, 
aurait  le  danger  de  provoquer  de  terribles  repré- 
sailles. 

La  question   devient  plus  délicate  lorsqu'il  s'agit 
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d'un  roi  légitime,  c'est-à-dire  d'un  roi  qui,  d'après 
la  définition  même  qu'on  nous  a  donnée,  tient  son 
autorité  de  la  volonté  du  peuple.  Ici  Mariana  a  soin 
de  se  montrer,  non  pas  plus  modéré,  mais  plus 
circonspect,  jusqu'à  ce  que  la  passion  ayant  choisi 
son  terrain  et  se  croyant  libre  de  toute  entrave, 
paraisse  à  découvert.  D'abord,  il  faut  attendre, 
avant  de  prendre  aucune  mesure  contre  lui,  que  le 
prince  se  soit  véritablement  rendu  odieux  à  la 
nation  dont  il  tient  le  pouvoir,  soit  par  lui-même, 
soit  par  ses  ancêtres;  il  faut  attendre  que  l'État 
incline  à  sa  ruine,  que  la  fortune  publique  soit 
menacée,  au  moins  qu'il  n'y  ait  plus  de  sécurité 
pour  les  fortunes  privées,  que  l'autorité  des  lois  soit 
méconnue,  qu'il  n'y  ait  plus  de  respect  pour  la 
religion  ou  pour  ses  ministres.  Quand  l'un  ou  l'autre 
de  ces  malheurs  se  présente,  il  faut  que  les  assem- 
blées politiques,  s'il  en  existe  encore,  fassent  entendre 
d'abord  des  avertissements  salutaires.  Leur  voix  est- 
elle  méprisée?  La  déposition  devient  légitime.  Le  roi 
persiste-t-il  à  garder  le  pouvoir?  Il  sera  déclaré 
ennemi  public,  et,  une  fois  fiétri  de  ce  titre,  il  est 
assimilé  au  tyran,  on  peut  lui  résister  par  les  armes, 
il  est  livré  au  poignard  du  premier  venu.  Le  dernier 
acte  de  cette  tragédie  pourra  même  devenir  le  pre- 
mier, si  les  assemblées  ont  été  dissoutes  et  s'il  n'y 
a  aucun  moyen  pour  l'opinion  publique  de  faire 
entendre  sa  voix.  On  commencera  par  l'assassinat,  si 
la  justice  politique  a  perdu  ses  organes,  et  si  le 
peuple  est  condamné  au  silence.  Les  faits  seuls  par- 
leront alors  et  suffiront  pour  condamner  le  prince 
coupable.  Chacun  aura  qualité   pour  prononcer  sa 
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sentence  et  pour  en  è(re  lui-même  l'exécuteur.  Si 
vous  objectez  qu'on  peut  abuser  de  ce  droit  terrible, 
Mariana  vous  répond  que  le  danger  n'est  pas  là.  Il 
craint  plutôt  qu'il  n'y  ait  pas  assez  d'hommes  de  cœur 
pour  en  faire  usage.  «  Plut  au  ciel,  s'écrie-t-il,  qu'il 
y  en  eût  beaucoup  de  ces  braves,  prêts  à  sacrifier 
leur  vie  et  leur  salut  pour  la  liberté  de  la  patrie  : 
Prœclare  cum  rébus  humanis  ageretur,  si  niulti  honiiiies 
forti  pecture  iiwenirentur,  prolibertate  patriœ  vitœ  con- 
temptores  et  salut is  *.  » 

Voilà  la  théorie,  voici  maintenant  l'application. 
C'est  l'apologie  la  plus  cynique  qui  ait  jamais  été 
faite,  même  pendant  les  fureurs  de  la  Ligue,  de 
l'assassinat  de  Henri  III  par  Jacques  Clément.  Après 
les  outrages  prodigués  à  la  victime,  et  cette  menace 
adressée  à  tous  les  rois  :  «  Qu'ils  apj)rennent,  par 
cet  enseignement  mémorable  (monimenlmn  uobile), 
que  des  projets  impies  ne  restent  pas  sans  vengeance  !  » 
Mariana,  se  tournant  vers  le  meurtrier,  le  représente 
comme  un  héros,  comme  un  martyr,  comme  l'éternel 
honneur  de  la  France  :  Mtermim  Galliœ  decus.  Il  est 
vrai  que  cette  expression  ne  se  lit  que  dans  la 
première  édition  du  De  Rege,  celle  qui  a  été  publiée 
à  Tolède  en  4599.  Dans  celle  de  Mayence,  on  ne  la 
trouve  plus;  mais  ce  qui  y  reste  n'est  pas  beaucoup 
adouci  par  cette  suppression  :  «  Jacques  Clément, 
dit  Mariana,  s'est  fait  un  grand  nom  en  assassinant 
Henri  III.  Il  a  vengé  le  meurtre  par  le  meurtre,  et 
lavé  le  sang  du  duc  de  Guise   parle  sang  du  roi-.  » 

1.  Liv.  n.  ch.  VI. 

2.  Liv.  n.  ch.  VI. 
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Mariana  ne  s'en  tient  pas  là,  et  il  fait  remonter  bien 
jilus  haut  la  responsabilité  de  ce  crime,  en  affirmant 
que  Jacques  Clément  ne  s'est  pas  décidé  de  lui- 
même  à  cette  action  éclatante,  mais  qu'il  y  a  été 
encouragé  par  des  personnes  graves  et  instruites,  à  qui 
il  avait  demandé  conseil;  et  c'est  ainsi,  ajoute-t-il, 
qu'il  faudra  faire  toujours,  quand  l'opinion  publique 
ne  peut  plus  se  manifester  librement  *. 

Après  cette  apologie  de  l'assassinat,  faite  avec  un 
cynisme  qui  n'a  jamais  été  égalé,  et  devant  laquelle, 
lorsqu'on  songe  à  la  profession  de  l'auteur,  il  est  im- 
possible de  contenir  son  indignation,  viennent  les 
scrupules  du  casuiste,  dont  la  politesse,  la  basse  hy- 
pocrisie appellent  notre  mépris.  Mariana  se  demande 
s'il  est  permis  d'employer  contre  un  tyran  le  poison 
aussi  bien  que  le  poignard.  C'est  une  question,  dit- 
il,  que  lui  adressa  un  prince  de  Sicile,  pendant  qu'il 
enseignait  dans  ce  pays  la  théologie.  Elle  est  biendigne 
de  son  berceau,  et  nous  donne  une  singulière  idée 
de  la  réputation  dont  jouissait  ou  la  théologie  ou  la 
morale  des  jésuites.  Voici  maintenant  commentée  cas 
de  conscience  est  résolu  par  Mariana.  L'emploi  du 
poisonn'estpas  plus  coupable  en  lui-même  que  celui  du 
poignard.  Il  a  même  un  avantage  :  c'est  de  produire 
plus  sûrement  son  effet  sans  exposer  la  vie  de  celui 
qui  a  recours  à  ce  moyen.  Mais  il  présente  une 
difficulté  capitale  à  un  point  de  vue  différent.  Le 
suicide  est  un  crime  dont  il  n'est  pas  permis  d'être 
complice.  Or,  la  manière  la  plus  ordinaire  d'empoi- 
sonner un  homme,  et  surtout  un  prince,  c'est  de 

1.  Liv.  II.  cil.  VI. 
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mêler  à  ses  calimeuts  la  substance  mortelle  et  d'atten- 
dre qu'il  la  prenne.  Mais  c'est  le  pousser  à  un  suicide 
involontaire  dont  on  est  sciemment  le  principal 
auteur.  Une  telle  action  n'est  pas  permise.  Heureu- 
sement, on  pourra  s'y  prendre  d'une  autre  manière. 
Il  existe  des  poisons  tellement  violents,  qu'il  suffit 
d'en  enduire  les  vêtements  d'un  homme  ou  le  siège 
sur  lequel  il  s'asseoit,  pour  lui  donner  la  mort.  C'est 
ce  moyen  qu'il  faudra  mettre  en  œuvre,  à  l'exemple 
des  rois  maures,  qui,  sous  prétexte  d'honorer  leurs 
rivaux  par  des  présents,  leur  envoyaient  des  vête- 
ments ou  des  armes  imprégnés  d'une  substance 
invisible,  dont  le  seul  contact  avait  un  effet  mortel*. 
Quelle  âme  et  quelle  intelligence  également  perver- 
ties de  tels  enseignements  nous  révèlent  !  J'ai  parlé 
tout  à  l'heure  de  mépris.  Non,  c'est  du  dégoût  que 
je  voulais  dire;  car  le  mépris  même  porte  encore 
trop  haut  pour  atteindre  ces  infamies.  Pourquoi  Pascal 
a-t-il  ignoré  ce  trait  ?  Il  aurait  mérité,  plus  que  beau- 
coup d'autres,  de  figurer  dans  les  Provinciales. 

En  fermant  les  yeux  sur  l'horreur  des  détails  et 
en  nous  arrêtant  seulement  au  principe  qui  donne 
au  peuple  et  à  chaque  citoyen  en  particulier  un 
tel  pouvoir  sur  la  vie  des  princes,  demandons-nous 
où  Mariana  veut  en  venir.  Nous  en  savons  déjà 
assez  de  ses  doctrines  pour  être  convaincu  que  la 
monarchie  se  lie  à  tout  son  système,  et  c'est  pour 
elle,  peut-être,  que  le  système  a  été  imaginé.  Par 
conséquent,  il  ne  demande  pas  pour  le  peuple  une 
souveraineté  de  fait.  Le  peuple,  la  nation  tout  en- 

1.  Liv.  U,  ch.  vu. 
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tière,  ne  fait  que  déléguer  la  souveraineté,  mais 
elle  ne  Fexeree  pas  par  elle-même,  directement, 
comme  dans  les  républiques  de  l'antiquité.  Mariana 
veut-il  la  restauration  du  gouvernement  représenta- 
tif, tel  qu'il  a  existé  dans  plusieurs  provinces  d'Es- 
pagne, et  surtout  dans  le  royaume  d'Aragon?  Il  le 
dit,  et  on  l'a  cru  sur  parole.  Il  demande,  en  effet,  à 
plusieurs  reprises  que  la  nation  prenne  part  au  gou- 
vernement par  les  députés  de  tous  les  ordres,  viri 
primarii  in  omnibus  delecti  ^  ;  que,  représentée  par  les 
évêques,  par  les  grands  et  les  procureurs  des  villes, 
elle  ait  seule  le  droit  de  voter  l'impôt  et  de  faire  les 
lois  ou  de  les  abroger.  Mais  quand  on  examine  de 
près  la  nature  de  cette  représentation  et  celle  de  la 
société  dont  elle  est  l'interprète,  on  voit  que  la 
pensée  de  Mariana  est  ailleurs,  et  qu'il  ne  s'adresse 
aux  souvenirs  de  patriotisme  et  de  liberté  conservés 
dans  son  pays  que  pour  s'en  faire  uu  auxiliaire  utile. 
Par  l'apologie  du  régicide,  il  flatte  les  instincts  de 
la  multitude;  par  celle  du  gouvernement  représenta- 
tif, tel  qu'il  existait  autrefois,  il  caresse  l'orgueil 
des  grands;  mais,  au  fond,  il  ne  veut  qu'une  chose: 
le  règne  absolu,  l'autorité  suprême  du  pouvoir  spi- 
rituel. Les  preuves  abondent,  et  il  ne  me  reste  plus 
qu'à  citer  les  plus  importantes. 

Les  évoques  une  fois  introduits  dans  l'assemblée 
des  États,  ils  en  deviennent  à  l'instant  même  les 
chefs  et  les  maîtres,  c'est-à-dire  les  chefs  et  les  maî- 
tres de  la  nation.  «  Les  évêques,  dit  Mariana-,  ne 


1   Liv.  II,  ch.  VIII,  p.  75  et  76.  édition  de  Mayence. 
2.  Liv.  II,  ch.  VIII. 
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sont  pas  seulement  les  chefs  des  Églises,  ils  sont  la 
partie  la  plus  importante  et  les  princes  de  la  répu- 
blique: Episcopos  non  ecclesiantm  modo  capita,  scd 
primas  reipublicœ  esse  partes principesque.  Ils  sont  dans 
Terreur,  oui,  dans  une  grave  erreur,  ceux  qui  pen- 
sent qu'il  faut  leur  enlever  l'exercice  des  grandes 
charges  et  le  gouvernement  des  villes  comme  un 
fardeau  inutile  et  une  tâche  peu  convenable  à  leur 
sainte  profession.  Ceux  qui  sont  dans  cette  opinion 
oublient  sans  doute  qu'en  s'affaiblissantdans  la  plus 
noble  partie  de  lui-môme,  l'État  marche  inévitable- 
ment à  sa  dissolution*.  » 

En  même  temps  que  les  évèquesont  la  hautemaiu 
dans  l'État,  qu'ils  ont  la  principale  part  dans  le  gou- 
vernement et  dans  l'œuvre  du  législateur,  l'État  n'a 
aucune  action  sur  eux;  ils  sont  placés  en  quelque  sorte 
hors  de  ses  atteintes  et  de  celles  de  toute  loi  civile  ; 
ils  forment  une  société  à  part.  En  effet,  ils  ont  leurs 
tribunaux  à  eux,  appelés  à  juger  tous  les  membres 
du  clergé,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Ils  ont 
leur  législation  à  eux,  qui  est  le  droit  canon.  Ils  ont 
une  fortune  inaliénable  que  la  piété  des  fidèles  peut 
augmenter  sans  cesse,  mais  sur  laquelle  l'État  n'a 
aucun  droit.  Ils  ne  sont  pas  astreints  à  payer  l'im- 
pôt. Ils  ne  doivent  concourir  aux  besoins  publics 
que  dans  une  situation  extrême  et  par  des  sacrifices 
volontaires  ^  «  Les  évoques,  dit  Mariana,  et  en  géné- 
ral les  membres  du  clergé,  libres  des  soucis  de  la 
famille  et  nourris  de  saintes  doctrines,  sont  les  gar- 
diens les  plus  sûrs  de  l'équité,  des  lois,  de  la  liberté 

1.  Liv.  II,  ch.  VIII. 

2.  Liv.  II,  ch.  VIII.  p.  95. 
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et  de  la  fortune  publique.  S'ils  sont  les  gardiens  de 
l'État,  ils  sont  à  plus  forte  raison  les  gardiens  du 
prince,  ses  protecteurs  en  cas  de  révolte,  ses  tuteurs 
en  cas  de  minorité,  les  seuls  médiateurs  qui  puissent 
exister  entre  son  peuple  et  lui  ^  »  Si  par  malheur  un 
conflit  s'élève  entre  le  trône  et  l'épiscopat,  si  l'épis- 
copàt,  abusant  de  ses  privilèges,  tient  le  prince  dans 
l'oppression,  alors  il  y  a  un  juge,  un  arbitre  supé- 
rieur qu'ils  peuvent  invoquer  tous  deux;  cet  arbitre, 
j'ai  à  peine  besoin  de  le  dire,  c'est  la  puissance  pon- 
tificale. 

Mais  les  évoques  nés  dans  le  pays  dont  ils  sont  les 
maîtres,  choisis  parmi  les  grands  de  l'État,  pour- 
raient conserver  dans  le  cœur  quelques  sentiments 
nationaux  et  préférer  les  intérêts  de  la  patrie  à  la 
suprématie  temporelle  du  saint-siège.  Mariana  a 
prévu  la  difficulté,  et,  afin  de  l'écarter,  il  recom- 
mande de  choisir  autant  que  possible  les  évéques 
dans  les  ordres  monastiques  2.  Quant  à  ces  ordres 
eux-mêmes,  il  les  veut  riches,  puissants,  indépen- 
dants de  toute  autorité  et  de  toute  loi  civile,  posses- 
seurs de  biens  inépuisables,  au  moyen  desquels  ils 
disposeront  à  leur  gré  delà  multitude. 

C'est  pour  arriver  à  ce  résultat  que  Mariana  se  fait 
le  défenseur  de  la  communauté  des  biens,  au  moins 
dans  la  mesure  où  elle  peut  se  concilier  avec  les  in- 
stitutions de  la  société  actuelle.  La  communauté, 
selon  lui,  est  de  droit  naturel  ;  elle  a  été  établie  dans 
l'origine  par  la  justice  et  par  la  bonté  divine.  Le 
péché  originel  lui  a  substitué  la  propriété  particu- 

1.  Liv.  I,  ch.  X. 

2.  Liv.  m,  ch.  I. 
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lière,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  de  ne  pas  faire 
tous  ses  efforts  pour  approcher,  autant  que  le  per- 
met notre  corruption,  de  l'esprit  primitif,  de  l'état 
idéal  du  genre  humain.  C'est  donc  un  devoir  strict 
pour  la  société  de  nourrir  les  pauvres  aux  dépens  tlu 
trésor*.  Jamais  les  richesses  naturelles,  les  biens  de 
la  terre,  ne  se  refusent  à  l'accomplissement  de  cette 
obligation.  Dans  l'ancienne  monarchie  espagnole, 
ajoute-t-il,  c'était  l'État,  c'était  le  trésor  public  qui 
nourrissait  les  pauvres.  Maintenant  que  cette  sage 
institution  est  détruite,  il  faut  qu'elle  soit  remplacée 
par  la  libéralité  des  couvents,  et  pour  cela  il  faut 
que  les  couvents  aient  une  fortune  inépuisable. 

Pendant  que  les  couvents  et  le  clergé  augmente- 
ront leur  fortune,  l'aristocratie  laïque  sera  obligée 
de  dépenser  la  sienne.  Sous  prétexte  d'honorer  les 
descendants  des  grandes  familles,  le  roi  leur  confiera 
des  charges  qui  les  entraîneront  à  de  grands  frais  et 
qu'ils  seront  obligés  d'exercer  gratuitement.  Ou  bien 
il  suscitera  des  guerres  qui  produiront  le  même 
résultat  économique  en  même  temps  qu'elles  entre- 
tiendront le  courage  militaire. 

Une  autre  arme  également  puissante  que  Mariana 
donne  au  clergé  contre  le  pouvoir  civil,  et  qui  ajoute 
considérablement  à  son  ascendant,  c'est  le  droit  d'a- 
sile. «  Mieux  vaut,  dit-il  "^ ,  laisser  les  crimes  impu- 
nis que  de  porter  atteinte  à  des  lois  devenues  saintes 
par  leur  antiquité  même  :  Prœstat  scelera  impimita 
relinqui  quam  refigi  Icges  ipsa  vetustate  saci'osanctas .  t> 
Mais  qui  ne  voit  que  ce  droit  d'asile  abaisse  devant 

1.  Liv.  III.  ch.  XIV. 

2.  Liv.  II,  cil.  X. 
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le  clergé  le  pouvoir  de  la  justice  et  des  lois,  et  peut 
fournir  un  abri  au  régicide  lui-même? 

En  même  temps  qu'il  mine  leur  autorité  et  la  dé- 
truit pièce  à  pièce,  on  dirait  que  Mariana  cherche  à 
avilir  les  princes  par  des  conseils  comme  ceux-ci: 
c(  Le  prince  peut  employer  dans  son  intérêt  le  mensonge 
et  la  ruse,  pourvu  qu'il  n'abuse  pas  de  ces  moyens, 
c'est-à-dire  qu'il  n'en  use  pas  trop  souvent  et  hors 
des  cas  de  nécessité:  Utetur  ergo  j)rinceps  ex  commodo 
''raude  et  mendacio,  sed  raro  et  quasi  meJicamento.  »  Il 
cite  à  l'apui  de  cette  proposition  l'autorité  même  de 
l'Écriture  sainte' .  Quelques  autres  conseils  d'un  or- 
dre plus  élevé,  et  dictés  par  une  véritable  connais- 
sance des  intérêts  de  l'État,  ne  peuvent  détruire  l'im- 
moralité de  celui-ci  et  laissent  à  Mariana  le  caractère 
d'un  politique  à  la  façon  de  Machiavel,  sans  avoir 
pour  lui  l'excuse  du  patriotisme. 

Le  livre  se  termine  par  un  appel  sanglant  à  l'in- 
tolérance religieuse,  digne  couronnement  d'une  telle 
œuvre.  Sous  aucun  prétexte,  à  aucun  titre,  un  prince 
ne  doit  souffrir  qu'on  professe  dans  ses  États  d'autres 
croyances  que  celles  de  l'Église  catholique.  Une  telle 
faiblesse  serait  contraire  non  seulement  à  la  religion, 
mais  à  la  vraie  politique;  car  de  la  diversité  des 
croyances  sortent  immanquablement  la  révolte,  l'anar- 
chie, la  guerre  civile.  Sur  ce  point,  il  suffit  d'invo- 
quer le  témoignage  de  l'histoire,  qui  nous  montre 
partout,  à  côté  de  la  tolérance,  la  concorde  et  la  paix, 
à  coté  du  fanatisme  persécuteur  la  misère  et  la  guerre 
civile.  L'Espagne  elle-même  nous  en  offre,  dans  le 

1.  Liv.  II,  ch.  IX. 
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moment  où  écrit  Mariana,  un  mémorable  exemple. 
Ce  que  veut  Mariana,  c'est  moins  l'intolérance  que 
l'inquisition,  c'est-à-dire  un  tribunal  appelé  à  juger 
cl  à  frapper,  s'il  le  juge  convenable,  tous  les  grands, 
tous  les  magistrats,  tous  les  pouvoirs  et  les  rois  eux- 
mêmes. 

Nous  n'avons  pas  à  faire  la  critique  de  ce  système, 
dont  les  principes  nous  sont  connus  depuis  long- 
temps. Je  dirai  seulement  qu'un  ordre  social,  qu'une 
organisation  politique  qui  se  défend  par  de  tels 
moyens,  c'est-à-dire  par  l'assassinat,  par  le  sophisme, 
par  le  mensonge,  par  la  tyrannie  des  consciences,  est 
frappée  d'une  condamnation  irrévocable  et  s'accuse 
elle-même  d'une  irrémédiable  impuissance.  La  société 
moderne,  fondée  sur  le  droit  naturel  et  sur  la  liberté 
de  conscience,  est  établie  à  jamais.  Aucune  puissance 
ne  pourra  la  renverser.  Si  Mariana  a  contribué  à 
mettre  cette  vérité  hors  de  doute,  nous  ne  lui  en 
devons  aucune  reconnaissance.  La  bassesse  de  son 
esprit,  l'immoralité  de  sa  doctrine,  la  froide  cruauté 
de  ses  sentiments,  justifient  la  flétrissure  dont  sa 
mémoire  est  atteinte  et  la  lecture  de  son  livre  ne 
peut  que  l'augmenter. 
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III 


S  E  L  D  E  N 


Suarès  et  Mariana  se  montrent  sans  doute  peu 
favorables  à  l'existence  d'un  droit  indépendant  de 
la  théologie,  éclairé  par  les  seules  lumières  de  la 
raison,  fondé  sur  les  seules  lois  de  la  nature,  et 
qui  cependant  pourrait  suffire  au  gouvernement  de 
la  société,  qui  renfermerait  en  lui  les  règles  les  plus 
essentielles  et  les  conditions  les  plus  élevées  de  l'ordre 
civil.  Mais  leur  hostilité  ne  s'adresse  jamais  aux 
principes  mêmes  de  cette  science  ;  car,  tout  au  con- 
traire, ils  mettent  leur  honneur  à  les  glorifier  et  à 
les  défendre,  comme  l'avaient  fait  avant  eux  les  plus 
illustres  théologiens  du  moyen  âge.  C'est  assez,  pour 
le  but  qu'ils  se  proposent,  qu'ils  réussissent  à  les 
dénaturer  dans  l'application,  qu'ils  en  détournent 
ou  en  dissimulent  les  conséquences,  qu'ils  les  fassent 
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servir  avec  plus  ou  moins  d'habileté  à  l'apologie, 
et,  s'il  est  possible,  à  la  restauration  d'un  ordre 
social  depuis  longtemps  évanoui.  Tel  n'est  pas  le 
personnage  avec  lequel  nous  allons  entrer  en  com- 
munication. Selden  s'est  attaqué  non  seulement  aux 
conséquences  politiques  et  civiles,  mais  aux  fonde- 
ments mêmes,  aux  principes  les  plus  nécessaires  du 
droit  naturel.  Il  n'appartient  pas  pour  cela  à  l'école 
de-Hobbes  ou  de  Machiavel.  Il  ne  refuse  pas  de 
reconnaître,  au-dessus  des  œuvres  essentiellement 
variables  des  législateurs  humains,  des  lois  univer- 
selles, aussi  anciennes  que  le  genre  humain,  et  qui 
s'adressent  indistinctement  à  tous  les  hommes,  à  tous 
les  peuples  de  la  terre;  mais  il  nie  que  ces  lois  aient 
été  écrites  primitivement  dans  notre  conscience,  ou 
que  nous  les  ayons  trouvées  de  nous-mêmes  sans 
autre  secours  que  les  facultés  de  notre  intelligence. 
Il  pense,  au  contraire,  qu'elles  ont  été  révélées,  d'une 
manière  surnaturelle,  à  la  première  génération  humai- 
ne; que,  depuis  ce  temps,  elles  se  sont  conservées  parla 
tradition,  et  qu'elles  forment  encore  aujourd'hui,  dans 
les  textes  ou  les  souvenirs  qui  les  recèlent,  une 
législation  aussi  précise,  aussi  positive  que  le  droit 
romain  ou  le  droit  canonique,  le  droit  provincial,  le 
droit  féodal  ou  n'importe  quel  autre  corps  de  juris- 
prudence, objet  des  études  du  jurisconsulte,  et  des- 
tiné à  servir  de  règle  aux  tribunaux  K 

Selden  ne  pouvait  s'arrêter  là.  Le  droit  naturel 
n'étant  pas  autre  chose  que  la  raison  même  appli- 
quée aux  rapports  de  l'homme  avec  ses  semblables, 

1.  De  jure  naturali  et  gentium  juxta  disciplinam  Ilebrœorum.  Prce- 
fat    .-1(1  init. 
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appliquée  à  la  connaissance  de  nos  devoirs  envers 
la  société  et  des  obligations  que  la  société  con- 
tracte à  son  tour  envers  chacun  de  ses  membres, 
il  a  fallu  imaginer,  pour  suppléer  à  la  raison,  une 
philosophie  d'origine  divine,  une  philosophie  tradi- 
tionnelle ou  révélée,  mais  distincte  de  la  sainte 
Écriture,  qui  pût  servir  de  base  et  de  justification 
à  ce  droit  traditionnel  dont  nous  venons  de  parler. 
Cependant,  comme  il  n'existe  rien  de  semblable 
en  dehors  des  grands  systèmes  spiritualistes  et 
des  doctrines  morales  de  l'antiquité,  cette  première 
supposition  a  dû  céder  la  place  à  une  autre.  Il  a 
fallu  soutenir  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de 
vrai  dans  les  enseignements  de  la  philosophie 
païenne  découle  par  voie  de  tradition  d'une  philo- 
sophie première,  descendue  du  ciel,  d'une  manière 
miraculeuse,  près  du  berceau  de  l'humanité,  et 
conservée  dans  la  mémoire  d'un  peuple  privilégié. 
Selden  ne  recule  pas  devant  cette  hypothèse  qui,  du 
reste,  s'était  déjà  présentée  avant  lui  à  la  pensée  de 
Saint-Augustin,  et  a  reparu  plusieurs  fois  après  lui. 
Elle  est  implicitement  comprise  dans  le  système  de 
M.  de  Bonald,  qui  fait  naître  en  même  temps,  par 
un  acte  surn^iturel  de  la  puissance  divine,  la  parole 
et  la  pensée. 

En  transportant  cette  opinion  du  domaine  de  la 
philosophie  dans  celui  de  la  législation,  dans  celui 
du  droit,  et  surtout  du  droit  des  gens,  Selden  lui  a 
imprimé  le  caractère  particulier  de  son  esprit  et  de 
l'esprit  de  sa  nation.  Il  en  a  tiré  des  conséquences 
auxquelles  n'ont  jamais  songé  ni  l'auteur  de  la  Cité 
de  Dieu,  ni  celui  de  la  Législation  primitive.  Ce  sont 
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ces  conséquences  que  nous  avons  intérêt  à  connaître 
beaucoup  plus  que  les  principes  qui  semblent  les 
fournir.  Elles  tiennent  une  grande  place  clans 
l'histoire  du  droit  public  de  l'Europe,  particulière- 
ment du  droit  maritime.  Elles  nous  montrent  le 
chemin  qu'ont  fait  depuis  deux  siècles  les  principes 
de  justice  et  d'humanité.  Elles  nous  enseignent  la 
reconnaissance  envers  le  glorieux  fondateur  du  droit 
naturel  et  le  premier  défenseur  de  la  liberté  des 
mers,  envers  Hugo  Grotius.  Mais,  avant  d'exposer 
le  système  de  Selden,  je  vais  essayer,  par  un  récit 
sommaire  de  sa  vie,  de  donner  une  idée  de  son 
caractère  et  de  la  nature  de  son  intelligence.  Seldeu 
a  été  à  la  fois  un  penseur  et  un  homme  d'action.  Il 
a  joué  un  grand  rôle,  non  seulement  dans  la  science, 
mais  dans  l'histoire  de  son  pays,  et  il  n'est  pas 
sans  utilité  de  rapprocher  l'une  de  l'autre  ces  deux 
parties  de  son  existence. 


I 


Jean  Selden,  né  en  1584,  à  Salvington,  dans  le 
comté  de  Sussex,  était  un  des  hommes  les  plus  con- 
sidérables de  cette  première  moitié  du  xvii*'  siècle 
encore  toute  plongée,  comme  le  xvi'',  dans  les  re- 
cherches d'une  érudition  indigeste,  dans  les  compi- 
lations sans  règle  et  sans  choix,  dans  les  hypothèses 
moitié  historiques  et  moitié  théologiques  sur  l'origine 
de  la  société,  dans  l'amour  des  citations  en  toutes 
les  langues  et  puisées,  avec  plus  de  pédanterie  que 
de  goût,  à  toutes  les  sources.  Il  était  le  contemporain, 
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et  l'on  peut  dire  l'antipode  de  Grotius,  qui,  rendant 
justice  à  sa  science,  tout  en  condamnant  ses  principes, 
ne  craignait  pas  de  l'appeler  la  gloire  de  l'Angleterre. 
Il  écrivait  le  latin  mieux  que  l'anglais,  savait  le  grec 
aussi  bien  que  le  latin,  et  joignait  à  la  connaissance 
de  ces  deux  langues  classiques  toutes  les  langues  de 
l'Orient  alors  accessibles  à  la  science  de  l'Europe  : 
l'hébreu,  l'arabe,  le  syriaque,  le  copte,  le  persan. 
C'était  un  autre  Pic  de  la  Mirandole,  mais  plus  grave 
et  plus  profond.  A  dix-sept  ans,  il  était  déjà  célèbre.  A 
vingt  ans,  il  avait  publié  bien  des  gros  livres,  et,  ce 
qui  est  plus  difficile,  des  livres  estimés  par  les  gens  du 
métier,  sur  la  législation,  Tliistoire,  le  droit,  les  anti- 
quités de  l'Angleterre,  sans  excepter  le  blason  et  les 
titres  de  noblesse.  Jeune  encore,  il  eut  l'insigne 
honneur  d'être  le  conseil  judiciaire  de  Bacon  dans 
ce  regrettable  procès  où  l'auteur  dujVovum  orgammi, 
après  avoir  tremblé  pour  sa  vie,  a  vu  s'engloutir 
son  honneur. 

Se  tournant  ensuite  du  côté  des  religions  de  l'an- 
tiquité, Selden  publia  ses  deux  traités  sur  les  dieux 
de  la  Syrie  (Dediis  Syris  syntagmataduo),  qui  eurent 
coup  sur  coup  trois  éditions.  Aujourd'hui,  au  moins 
en  France,  on  espérerait  en  vain  un  pareil  succès; 
mais,  dans  les  premières  années  du  xyii*'  siècle,  les 
œuvres  d'érudition,  même  quand  elles  étaient  écrites 
en  latin,  avaient  le  même  attrait  que  nous  présentent 
en  ce  moment  des  ouvrages  d'imagination  ou  les 
débats  de  la  politique  contemporaine.  Il  serait  donc 
injuste,  en  signalant  la  réputation  de  Selden,  de  ne 
l'attribuer  qu'à  lui  seul  :  il  ne  la  devait  pas  moins 
à  l'esprit  de  son  temps  qu'à  son  propre  mérite. 
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De  l'histoire  des  religions  à  la  théologie  propre- 
ment dite,  la  distance  n'est  pas  grande,  Selden 
franchit  cette  barrière  en  faisant  paraître  son  Histoire 
des  Dîmes,  un  véritable  pamphlet,  mais  un  pam- 
phlet in-folio,  contre  les  dîmes  ecclésiastiques  en 
général,  et  particulièrement  contre  celles  du  clergé 
anglican.  De  vives  clameurs  s'élevèrent  de  tous  les 
degrés  de  la  sainte  milice,  et  surtout  des  degrés 
supérieurs.  S'attaquer  à  leurs  richesses,  si  scanda- 
leuses à  cette  époque,  et  même  encore  aujourd'hui, 
c'était,  aux  yeux  des  lords  spirituels,  un  blasphème 
aussi  odieux,  plus  odieux  peut-être,  que  de  nier  l'É- 
vangile et  la  divinité  de  Jésus-Christ.  Ce  qu'il  y  eut 
de  plus  malheureux  pour  Selden,  c'est  que  Jacques  I*^"", 
ce  roi  pédant  qui  avait  écrit  contre  les  sorciers  un 
traité  aussi  atroce  que  stupide,  ce  prince  théologien 
qui  s'intéressait  beaucoup  plus  à  une  question  de 
casuistique  qu'au  gouvernement  de  l'État,  Jacques  I^"" 
fit  cause  commune  avec  l'Église.  L'auteur  de  VEis- 
toire  des  Dîmes,  traduit  devant  la  haute  commission, 
une  sorte  de  tribunal  de  l'inquisition  à  l'usage  de 
l'Église  officielle  d'Angleterre,  fut  obligé  de  se  ré- 
tracter et  de  faire  amende  honorable.  Son  ouvrage 
fut  supprimé,  et,  tandis  que  ses  adversaires,  même 
après  lui  avoir  infligé  cette  humiliation,  continuaient 
de  le  poursuivre  de  leurs  écrits,  il  lui  était  interdit 
de  leur  répondre.  Mais  il  fit  comme  Galilée,  il  se 
rétractait  en  public  et  gardait  son  opinion,  suppléant 
à  la  presse  par  des  communications  manuscrites. 
Cependant,  désirant  faire  sa  paix  avec  le  roi,  il  n'ima- 
gina rien  de  mieux  que  de  publier,  à  de  courf  s  inter- 
valles l'un   de  l'autre,    trois   petits    traités   conçus 
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entièrement  dans  le  goût  de  ce  prince  :  l'un  sur  le 
nombre  666,  ce  nombre  mystérieux  qui  désigne  la 
bête  de  l'Apocalypse;  l'autre  contre  Calvin,  car  tout 
bon  anglican  devait  déclamer  à  la  fois  contre  Calvin 
et  contre  Rome  ;  le  troisième  sur  la  date  précise  de 
la  naissance  de  Jésus-Christ. 

Ce  sacrifice,  si  l'on  en  juge  par  les  événements 
qui  l'ont  suivi,  ne  porta  pas  les  fruits  que  Selden  en 
attendait,  mais  il  servit  peut-être  à  le  détacher  des 
stériles  controverses  pour  le  rendre  à  lui-même  et  au 
véritable  usage  de  ses  puissantes  facultés.  Après  une 
courte  halte  dans  l'archéologie,  d'où  sortit  une  excel- 
lente dissertation  sur  les  fameux  marbres  de  Paros, 
connus  sous  le  nom  de  marbres  d'Arondel  ou  de 
marbres  d'Oxford',  il  se  consacra  tout  entier,  pour  le 
reste  de  sa  vie,  à  la  politique,  au  droit  public,  à  la 
jurisprudence,  et  principalement  à  la  théologie  et  à 
la  législation  des  Hébreux.  Il  se  pénétra,  ou  plutôt 
s'enivra  de  leur  esprit,  y  chercha  la  source  de  toute 
justice  et  de  toute  sagesse,  les  prit  pour  base  de  ses 
méditations  et  de  ses  travaux,  et  en  tira  enfin 
l'étrange,  mais  savant  ouvrage  dont  nous  allons  nous 
occuper  :  Du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens  selon 
la  science  des  Hébreux^. 

Ces  études  si  variées  et  si  paisibles,  ces  publica- 
tions si  nombreuses  et  si  savantes  n'empêchèrent 
pas  Selden  de  jouer  un  rôle  très  actif  dans  les 
affaires  de  son  pays,  alors  profondément  troublé  par 
la  latte  du  Parlement  contre  la  monarchie  absolue. 


1.  Mannora  AriincJeUana,  sire  Saxa  Grœca  incisa.  111-4°,  1629, 

2.  De  jure  naturali  et  gentitim  jitxta  disciplinam  Hebrœorum.  In-f" 
1640. 
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et  bientôt  par  le  déchaînement  de  toutes  les  passions 
révolutionnaires.  Ce  légiste  occupé  à  déchiffrer  de 
vieilles  chartes,  cet  érudit,  ce  demi-théologien,  cet 
anticpiaire  tout  hérissé  de  citations,  cet  hébraïsant 
tout  nourri  des  rabbins  et  du  Talmud,  ce  pédant 
plein  d'ostentation  qui,  du  haut  de  son  escalier,  criait 
aux  visiteurs  les  plus  illustres,  par  exemple  à  Isaac 
Vossius,  arrivé  tout  exprès  de  Hollande  pour  le  voir  : 
«Revenez  une  autre  fois,  parce  que  je  suis  occupé  dans 
ce  moment  de  recherches  trop  profondes  pour  être 
interrompu  »  ;  cet  homme  qui  ne  paraissait  vivre 
que  dans  le  passé,  dès  que  se  manifestèrent  les 
premiers  symptômes  de  la  commotion  prochaine, 
embrassa  avec  chaleur  le  parti  de  la  liberté,  c'est-à- 
dire  du  Parlement,  du  gouvernement  représentatif, 
qui,  par  l'obstination  aveugle  du  pouvoir,  devait  être 
bientôt  celui  de  la  révolution. 

Ce  fut  en  1621  qu'il  parut  dans  la  lice  pour  la 
première  fois.  Jacques  P'",  en  réunissant  le  Parlement, 
ayant  soutenu  que  la  Chambre  des  communes  ne 
tenait  ses  pouvoirs  que  de  la  tolérance  des  rois,  la 
Chambre  répondit  aussitôt  par  une  protestation 
énergique,  où  les  droits,  les  pouvoirs,  la  juridiction  du 
Parlement  sont  représentés  comme  les  droits  mêmes 
de  la  nation,  comme  le  patrimoine  héréditaire  et 
inaliénable  de  tout  citoyen  anglais.  Ce  manifeste, 
devant  lequel  le  roi  s'emporta  jusqu'à  le  mettre  en 
pièces,  avait  été  rédigé  par  Selden.  Il  eut  pour  con- 
séquence la  dissolution  du  Parlement,  l'emprison- 
nement de  l'auteur  et  la  nécessité  pour  lui  de 
défendre  sa  tête  contre  une  accusation  de  haute 
trahison.  Traduit  devant  le  conseil  privé,  Selden  ne 


94  RÉFORMATEURS   ET   PUBLICISTES 

tarda  pas  à  être  acquitté  et  il  profita  de  sa   liberté 
pour  affronter  d'autres  épreuves. 

Jusqu'ici,  en  prêtant  le  secours  de  son  érudition 
et  de  sa  plume,  tantôt  à  la  Chambre  des  communes, 
tantôt  à  la  Chambre  des  lords ,  il  n'avait  été  qu'un 
auxiliaire  du  Parlement;  il  en  fit  partie  pendant  les 
années  suivantes  comme  député  de  Lancastre  et  du 
Wiltschire.  Très  circonspect  et  même  un  peu  timide 
à  son  début,  il  se  signala  dans  les  trois  Parlements 
qui,  de  1625  à  1629,  furent  successivement  réunis  et 
dissous  par  Charles  P'",  comme  un  des  adversaires 
les  plus  décidés  des  prétentions  absolutistes  et  du 
gouvernement  arbitraire  du  nouveau  monarque.  Il 
fut  un  des  commissaires  chargés,  en  1626,  par  la 
Chambre  des  communes,  de  dresser  l'acte  d'accusation 
de  Buckingham  et  de  poursuivre  sa  condamnation 
devant  la  Chambre  des  lords.  Il  protesta  avec  énergie 
contre  le  droit  que  s'arrogeait  la  couronne,  un  droit  qui 
n'avait  pas  même  été  exercé  par  la  dynastie  des 
Tudors,  de  lever  des  taxes,  d'exiger  des  subsides 
sans  le  consentement  et  le  concours  des  représentants 
de  la  nation.  Le  roi,  après  avoir  dissous  le  Parlement, 
ayant  passé  outre,  Selden  transporta  la  résistance 
de  l'ordre  politique  dans  celui  de  la  justice.  Il  défendit, 
devant  la  Cour  de  l'Échiquier,  son  illustre  collègue 
sir  John  Hampden,  qui,  à  la  tête  d'un  parti  de 
gentilshommes  courageux,  refusait  de  payer  l'impôt. 
S'il  ne  gagna  pas  son  procès,  et  il  ne  pouvait  pas 
le  gagner  sous  le  régime  qui  existait  alors,  les 
arguments  dont  il  se  servit  eurent  du  moins  ce 
résultat  de  rendre  plus  flagrante  et  plus  odieuse 
l'illégalité  qu'il  attaquait.  Il  fut  un  des  promoteurs 
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les  plus  ardents  et  vraisemblablement  un  des  prin- 
cipaux rédacteurs  de  ceiio  Pétition  des  droits  qu'on  a 
appelée,  avec  raison,  la  deuxième  grande  Charte  de 
l'Angleterre.  Il  défendit  la  liberté  de  la  presse  contre 
la  Chambre  Étoilée,  une  institution  en  quelque  sorte 
parallèle  à  la  haute  Commission  ;  car  si  l'une  exerçait 
les  attributions  d'une  inquisition  religieuse,  l'autre 
avait  tous  les  pouvoirs  d'une  inquisition  politique. 

On  sait  comment  finit  le  troisième  Parlement  de 
Charles  P^  Après  avoir  accepté  les  subsides  qui  lui 
étaient  votés  et  manqué  à  sa  promesse  de  respecter 
la  Pétition  des  droits,  tout  récemment  convertie  en  loi 
d'État,  le  roi,  non  content  de  dissoudre  la  Chambre 
des  Communes,  fit  incarcérer  arbitrairement  ceux  de 
ses  membres  qui  appartenaient  à  l'opposition  la  plus 
ardente.  De  ce  nombre  était  naturellement  Selden. 
11  resta  .en  prison  pendant  un  an,  et  passa  loin  des 
aftaires  dix  autres  années;  car,  depuis  1629  jusqu'en 
1640,  Charles  P''  s'abstint  de  convoquer  le  Parlement 
et  essaya  d'établir  en  Angleterre  la  monarchie 
absolue.  Selden  employa  ce  temps  à  accroître  la 
liste  déjà  si  considérable  de  ses  ouvrages.  Il  écrivit, 
pendant  sa  captivité,  un  traité  sur  le  droit  de  suc- 
cession chez  les  Hébreux  ^.  Il  y  ajouta  bientôt,  pour 
le  compléter,  un  autre  travail  non  moins  savant  sur 
la  transmission  de  la  dignité  pontificale  chez  le 
même  peuple  ^,  et  cependant  ce  n'était  encore  que 
la  préface  de  deux  livres  bien  plus  considérables  : 

1.  De  successionibus  in  bona  defuncli  ad  leges  Hebrœorum,  Lon- 
dres. 1631  et  1636.  et  dans  la  collection  complète  de  ses  œuvres,  3  vol. 
in-f".  Londres  1726. 

2.  De  successione  in  pontificatum  Hebrœorum.  Londres,  1636,  et 
Leyde,  1638. 
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le  traité  du  Sanhédrin  et  des  charges  judiciaires 
chez  les  anciens  Hébreux  S  et  l'histoire  de  la  justice 
chez  les  Juifs  jusqu'à  la  destruction  du  temple.  Dans 
le  même  temps,  il  essayait  de  mettre  en  lumière  le 
système  chronologique  de  la  primitive  Église  ^  ;  il 
faisait  connaître,  par  la  traduction  de  deux  manus- 
crits arabes,  les  origines  de  l'église  d'Eutychius;  et, 
tout  en  gardant  dans  son  cœur  l'amour  de  la  liberté, 
tout  en  prenant  pour  devise  :  «  La  liberté  avant  tout  » 
(itepi  TravTo;  Tyjv  eXeuOspiav),  il  répondait  au  plaidoyer  de 
Grotius  en  faveur  de  la  liberté  des  mers  (Mare  libe- 
nuii),  par  un  livre  célèbre  qui  était  écrit  depuis  1618, 
mais  qui  ne  parut  qu'en  1635  :  le  Mare  clausum. 

11  fut  rendu  à  la  vie  publique  en  1640.  11  entra, 
comme  député  d'Oxford,  dans  les  deux  Parlements 
(|ui  furent  réunis  cette  année,  et  dont  le  dernier  est 
devenu  le  Long-Parlement.  L'attitude  qu'il  prit  tout 
d'abord  dans  cette  orageuse  assemblée  était  à  la  fois 
libérale  et  modérée.  Il  voulait,  en  défendant  les 
droits  de  la  nation,  conserver  ceux  de  la  couronne, 
et  réformer  l'État  sans  le  précipiter  dans  les  hasards 
d'une  révolution.  Nommé  membre  de  la  commission 
parlementaire  qui  devait  instruire  le  procès  du  mal- 
heureux Strafford,  il  fut  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  continuer  les  poursuites,  et  qu'il  valait  beau- 
coup mieux  garantir  l'avenir  que  sévir  contre  le 
passé.  Inspiré  par  le  même  esprit,  il  fit  une  vive 
opposition  au  bill  du  17  mars  1641,  par  lequel 
l'épiscopat  était  exclu  de  la  Chambre  des  lords,  et 
le  clergé  en  général  des  fonctions  législatives.  Il  eut 

i..DeSynedrns  et  prœfecturisjuridicis  veterum  Hébrœorum.ln-î" .  1650. 
2.  De  anno  civili  veteris  Ecclesiœ,  publié  en  1644. 
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le  mérite  et  le  bonheur  de  sauver  de  la  destruction 
les  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge,  devenues 
odieuses  au  parti  de  la  réforme  comme  toutes  les 
vieilles  institutions.  Cette  conduite,  en  même  temps 
qu'elle  le  rendait  suspect  aux  yeux  de  ses  collègues, 
attira  sur  lui  les  re  ards  de  la  cour.  Il  fut  question 
pendant  un  instant,  non  pas,  comme  on  Ta  dit,  de 
lui  contîer  la  succession  de  Strafford,  mais  de  le 
nommer  garde  du  grand  sceau,  à  la  place  de  Littleton 
tombé  en  disgrâce.  Mais  ce  projet  fut  bien  vite 
abandonné.  «  Il  était,  dit  Glarendon ',  d'un  tempéra- 
ment délicat,  et  il  aimait  tellement  ses  aises,  qu'il 
n'aurait  pas  voulu  faire  le  voyage  d'York  (oii  résidait 
le  roi),  ni  sortir  de  son  lit  une  heure  plus  tôt,  pour 
(juelque  charge  que  ce  fut.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  cour  vit  en  lui  un  ami, 
elle  ne  conserva  pas  longtemps  cette  illusion.  Renou- 
velant le  spectacle  qu'il  avait  donné  dans  la  première 
période  de  sa  vie  politique,  Selden,  après  avoir 
commencé  par  la  modération,  finit  par  s'associer  aux 
mesures  les  plus  contraires  à  ses  premiers  votes.  En 
1641,  il  ne  voulait  pas  qu'on  poursuivît  Strafford, 
parce  qu'il  ne  permettait  pas  qu'on  touchât  aux 
attributions  de  la  royauté.  En  1642,  malgré  les 
prières  du  roi  et  la  lettre  affectueuse  qu'il  lu] 
lit  écrire  })ar  Falkland,  il  repoussa  de  toutes  ses 
forces  une  mesure  qui  lui  aurait  rendu  en  partie  le  com- 
mandement de  l'armée,  récemment  transporté  du 
souverain  au  Parlement.  En  1641,  il  voulait  conserver 
à  l'épiscopat  les  sièges  qu'il  occupait  dans  la  Chambre 

I.  Histoire  de  la  rébellion  et  des  (juerres  civiles    d'Angleterre.  I.   II. 
p.  434. 
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des  lords.  En  1643,  il  signait  le  Covenant,  ce  traité 
d'alliance  entre  l'Église  d'Angleterre  et  l'Église 
d'Ecosse,  dont  l'article  2  stipulait  expressément  la 
destruction  radicale,  Y  extirpation  de  l'épiscopat  *. 
La  Chambre  des  communes  lui  sut  un  tel  gré  de  ce 
changement  de  conduite,  qu'en  1646,  sous  prétexte 
de  le  dédommager  des  persécutions  qu'il  avait  endu- 
rées en  1629,  elle  lui  vota  une  somme  de  cinq  mille 
livres  sterling.  Mais  hâtons-nous  de  dire,  à  la  louange 
de  Selden,  qu'il  n'accepta  point  cette  libéralité.  S'il 
n'avait  pas  donné  à  la  révolution  et  même  à  la  répu- 
blique des  gages  éclatants,  on  ne  comprendrait  pas 
que  Cromwell  lui  eût  demandé  une  réfutation  de 
Y  Eicon  Basiliké,  cette  apologie  du  roi  et  de  la  royauté, 
qui  i)arut  après  la  mort  de  Charles  P'",  et  dans 
laquelle  on  crut  reconnaître  l'œuvre  même  de  ce 
malheureux  prince.  Mais,  soit  que  Selden  eût  de 
nouveau  changé  de  conviction,  ou  qu'il  lût  du  nombre 
de  ceux  qui  applaudissent  aux  gouvernements  nou- 
veaux sans  insulter  aux  gouvernements  déchus,  il 
refusa  de  souiller  sa  plume  par  le  honteux  service 
qu'on  lui  demandait,  et  ce  fut,  comme  on  sait, 
Milton  qui  s'en  chargea. 

Il  serait  donc  impossible  de  dire  quels  furent 
au  juste  les  principes  poh tiques  de  Selden.  Il  n'est 
pas  plus  facile  de  se  faire  une  idée  exacte  de  ses 


i.  Voici  le  texte  de  cet  article  dans  la  traduction  de  Clarendon.  qui 
donne  l'acte  tout  en  entier  :  a  Nous  tâcherons,  sans  aucun  égard  pour 
personne,  d'extirper  le  papisme  et  la  prélature.  c'est-à-dire  le  gouver- 
nement ecclésiastique  par  les  archevêques,  les  évèques.  leurs  chance- 
liers et  commissaires,  doyens  et  chapitres,  archidiacres  et  tous  autres 
officiers  ecclésiastiques  dépendants  de  cette  hiéi-archie.  »  [Histoire  de 
la  rébellion,  t.  IV,  p.  28.) 
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sentiments  religieux.  On  trouve  en  lui,  tour  à  tour, 
un  défenseur  et  un  adversaire  de  l'Église  anglicane. 
Tantôt  il  nous  apparaît  comme  un  des  plus  rigides 
interprètes  de  l'autorité  et  de  la  tradition  ;  tantôt 
il  s'exprime  sur  la  Bible  et  sur  les  matières  théo- 
logiques  avec  une  pointe  d'ironie  et  d'humour  qui 
semble  indiquer  un  libre  penseur.  J'en  citerai  deux 
exemples.  En  1643,  il  faisait  partie,  avec  plusieurs 
autres  membres  du  Parlement,  du  synode  qui  avait 
été  réuni  à  Westminster  pour  le  règlement  des 
affaires  ecclésiastiques  ;  et,  comme  les  théologiens 
présents  à  cette  assemblée  lui  opposaient  quelques 
passages  de  l'Écriture  sainte  :  «  Tel  peut  être  le 
sens,  répondit-il,  de  vos  Bibles  de  poche  ;  mais  le 
texte  grec  ou  hébreu  a  une  tout  autre  signification.» 
Une  autre  fois,  on  dissertait  sur  la  distance  qui  sépa- 
rait Jéricho  de  Jérusalem.  Quelques  théologiens  pré- 
tendaient que  cette  distance  était  très  courte,  et  ils 
donnaient  pour  preuve  de  leur  opinion  que  le  poisson 
se  transportait  sans  se  gâter  de  l'une  de  ces  villes  à 
l'autre.  Le  parti  contraire  allait  s'avouer  battu, 
quand  Selden  s'écria  tout  à  coup  :  «  Mais  le  poisson 
qu'on  transportait  ainsi  était  peut-être  salé.  »  Selden 
n'eu  mourut  pas  moins  avec  toutes  les  apparences 
de  l'orthodoxie,  dans  sa  maison  de  campagne  de 
Wliite-Friars,  le  30  novembre  1654  II  fut  enterré  dans 
l'église  du  Temple,  et  l'archevêque  Uslier  prononça 
sou  oraison  funèbre. 

On  voit  que  ni  les  excentricités  ni  les  inconsé- 
quences ne  manquent  à  sa  vie.  Il  serait  bien  extra- 
ordinaire qu'elles  fussent  complètement  absentes  de 
sa  doctrine. 


v.r»  •■>'?.•; 
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Il  existe  véritablement,  selon  Selden,  dans  les 
relations  publiques  des  hommes  comme  dans  leurs 
relations  privées,  un  droit  conforme  à  la  nature, 
c'est-à-dire  un  droit  qui  a  été  connu  dans  tous  les 
temps  et  qui  s'applique  également  à  tous  les  peuples, 
un  droit  universel,  primitif,  né  avec  le  genre  humain  ; 
mais  c'est  un  droit  révélé.  Il  nous  a  été  enseigné 
d'une  manière  surnaturelle,  ainsi  que  la  vraie  morale, 
ainsi  que  la  vraie  religion,  ainsi  que  la  vraie  philo- 
sophie. Il  a  été  conservé,  sinon  dans  la  loi  écrite,  du 
moins  dans  les  traditions  orales  du  peuple  juif,  d'où 
il  a  passé  chez  les  autres  peuples,  particulièrement 
chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains.  Rien  donc  de 
mieux  justifié  que  ce  titre  :  Du  Droit  naturel  et  du 
Droit  des  gens  selon  la  science  des  Hébreux  ;  «  titre 
extraordinaire,  dit  Selden  lui-même,  titre  inouï  et 
dont  personne  avant  moi  n'a  eu  l'idée  *  ». 

Que  l'on  considère  les  rapports  (jui  unissent  entre 
eux  ceux  des  philosophes  grecs  et  romains  que 
nous  estimons  les  plus  dignes  de  notre  respect, 
qui  ont  soutenu  les  maximes  les  plus  saines,  tant 
sur  la  morale  et  la  théologie  que  sur  le  droit  : 
Platon,  Pythagore,  Gicérou,  les  stoïciens,  on  verra 
([u'ils  forment  comme  une  chaîne  traditionnelle, 
une  véritable  chaîne  d'or,  dont  le  premier  anneau 
est   suspendu    à    la   tradition    hébraïque.   Gicéron 

1.  Titulus  plane  novus,  etiam  hactenus  tam  inauditus  quain  incom- 
pertus.  Préf. 
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est,  au  moins  pour  la  morale,  le  disciple  des  stoï- 
ciens; les  stoïciens,  pour  la  même  partie  de  leur 
doctrine,  sont  les  disciples  de  Platon ,  et  pour  la 
métaphysique,  ceux  d'Aristote.  Aristote,  cela  n'est 
pas  douteux,  a  été  initié  à  la  vraie  sagesse  par  Simon 
le  Juste,  le  premier  docteur  de  la  Judée,  l'anneau 
intermédiaire  entre  la  chaîne  des  prophètes  et  les 
interprètes  de  la  loi  orale,  le  chef  de  cette  école  de 
théologiens  inspirés  qui  reçoit  dans  l'histoire  de  la 
tradition  hébraïque  le  nom  de  grande  synagogue.  Et 
comment  Aristote  a-t-il  connu  Simon  le  Juste?  En 
suivant  Alexandre  dans  son  expédition  d'Orient  et  en 
traversant  avec  lui  la  Palestine,  où  l'illustre  docteur 
expliquait  alors  la  parole  de  Dieu. 

Le  plus  ancien  des  philosophes  grecs,  Pythagore, 
était  encore  mieux  partagé.  Si  Pythagore,  dans  un 
temps  où  la  Grèce  était  encore  plongée  dans  la  plus 
grossière  idolâtrie,  a  si  bien  parlé  de  Dieu,  de  la 
raison,  du  devoir,  de  l'immatérialité  et  de  l'immor- 
talité de  l'âme,  c'est  qu'il  connaissait  les  livres  de 
Moïse  et  des  prophètes  ;  c'est  que  l'un  de  ces  prophètes 
(ju'il  a  rencontré  à  Babylone,  dans  le  temps  où  il 
visitait  cette  capitale,  Ézéchiel,  a  été  son  maître  et 
lui  a  révélé  lui-même  ces  grandes  vérités,  qui  nous 
étonnent  justement  chez  un  sage  du  paganisme;  c'est 
qu'il  est  mort  dans  la  foi  du  vrai  Dieu,  après  avoir 
consacré  une  grande  partie  de  sa  vie  à  l'enseigner  à 
ses  disciples  sous  le  voile  du  secret  et  à  l'ombre  du 
mystère.  Pourquoi,  en  effet,  l'école  pythagoricienne 
aurait-elle  été  fermée  aux  regards  des  protanes; 
pourquoi  aurait-elle  inspiré  tant  de  défiance  et  de 
haine,  si  elle  n'avait  pas  substitué  aux  impuretés  et 
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aux  mensonges  de  la  religion  païenne  le  culte  de 
l'Éternel,  les  dogmes  de  l'Écriture? 

Plus  d'un  siècle  avant  Pythagore  un  autre  païen, 
Numa  Pompilius,  qui  vivait  à  peu  près  en  l'an  714 
avant  l'ère  chrétienne,  avait  puisé  à  la  même  source, 
s'était  éclairé  au  même  foyer,  et  a  passé  pour  cette 
raison,  dans  l'opinion  de  quelques  écrivains  de  l'anti- 
cpiité,  pour  un  philosophe  de  la  même  école  que  le 
sage  de  Samos.  11  est  absolument  certain  pour  Selden 
que  Numa  Pompilius  a  connu,  lui  aussi,  la  Bible  et 
les  prophètes;  qu'il  a  adoré,  lui  aussi,  le  Dieu  d'Abra- 
ham, d'Isaac  et  de  Jacob,  le  Dieu  créateur  du  ciel  et 
de  la  terre  ;  qu'il  est  resté  toute  sa  vie  étranger  au 
polythéisme,  qui  n'est  devena  que  longtemps  après 
lui  la  religion  des  Romains.  En  voici  la  preuve.  Tite- 
Live  nous  raconte  qu'en  l'an  de  Rome  570,  on 
découvrit  au  pied  du  mont  Janicule,  enfoui  dans  un 
champ,  un  coffre  de  pierre  renfermant  sept  volumes 
sur  la  sagesse.  D'après  une  inscription  gravée  sur  le 
coffre,  ces  livres  avaient  été  écrits  par  Numa  Pompi- 
lius. Le  Sénat  les  fit  examiner,  et  les  trouvant  con- 
traires à  la  religion  de  l'État,  donna  ordre  de  les 
brûler.  Or  comment,  se  demande  Selden,  une  œuvre 
de  Numa  Pompilius  aurait-elle  pu  être  jugée  contraire 
à  la  religion  des  Romains,  si  elle  n'avait  pas  con- 
damné le  principe  même  du  polythéisme?  Ne  sait-on 
pas  que,  dans  tous  les  temps,  le  peuple-roi  s'est 
montré  extrêmement  tolérant  pourles  cultes  étrangers, 
pour  les  dieux  des  autres  nations?  11  ne  s'est  écarté 
de  cette  règle  que  pour  les  juifs  et  les  chrétiens, 
parce  que  leur  foi  en  un  Dieu  unique  est  absolument 
incompatible  avec  les  divinités  mensongères  de  la 
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mythologie  païenne.  Donc,  Numa  Pompi!ius  a  adoré 
le  vrai  Dieu,  et,  s'il  eu  est  ainsi,  il  a  été  un  disciple 
des  prophètes,  il  a  connu,  soit  par  lui-même,  soit 
par  des  intermédiaires,  les  livres  et  les  traditions  des 
Hébreux,  et  c'est  la  sagesse  qui  découle  de  cette 
source  divine  qui  faisait  le  sujet  des  livres  du  mont 
Janicnle. 

Le  même  enseignement  est  arrivé  jusqu'à  Platon 
par  un  double  canal  :  par  l'école  pythagoricienne  et 
par  l'influence  directe  des  Hébreux.  Platon  a  eu 
pour  maître  le  pythagoricien  Philolaûs,  qui  n'a  pas 
manqué  de  l'initier  aux  dogmes  les  plus  mystérieux 
de  sa  secte.  Platon  a  visité  la  Palestine  et,  par  con- 
séquent, il  a  entendu  de  ses  oreilles  la  parole  divine, 
il  a  contemplé  de  ses  yeux  la  lumière  de  la  révélation  : 
car  comment  douter  d'un  fait  qui  est  attesté  par 
saint  Justin,  par  saint  Clément  d'Alexandrie,  par 
saint  Ambroise,  par  Jean  Philopone,  et  par  d'autres 
écrivains  non  moins  vénérables?  Peu  importe  que 
ce  fait  soit  de  six  et  même  de  huit  siècles  antérieur 
aux  auteurs  qui  l'affirment;  la  gravité  des  autorités 
anéantit  la  distance.  D'ailleurs,  à  l'époque  où  vivait 
l'auteur  du  Phédon,  les  traditions  des  Hébreux,  si 
nous  en  croyons  Selden,  étaient  répandues  dans  tout 
l'Orient,  et  l'on  ne  peut* nier  que  Platon  n'ait  visité 
au  moins  l'Egypte.  Mais  il  n'a  pas  pu,  dévoré  comme 
il  l'était  par  l'amour  de  la  vérité  et  de  la  science, 
s'arrêter  en  Egypte,  c'est-à-dire  à  la  première  étape 
d'un  pèlerinage  qui  était  alors,  pour  tous  les  philo- 
sophes, une  des  conditions  de  la  sagesse.  Il  n'a  pas 
pu  aller  moins  loin  que  son  devancier  Pythagore.  11 
a  donc  parcouru  la  Syrie,  la  Phénicie,  la  Ghaldée,  la 
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Perse  et  même  l'Inde.  Alors  comment  supposer  qu'il 
se  soit  arrêté  sur  la  frontière  de  la  terre  sainte? 
Selden  a  raison,  quand  on  fait  des  hypothèses  en 
vue  d'une  conclusion  préconçue,  il  ne  faut  pas  rester 
à  moitié  chemin. 

La  philosophie,  selon  lui,  au  moins  dans  ce  qu'elle 
a  de  vrai,  et  par  conséquent  le  droit  naturel,  qui  en 
a  toujours  fait  partie,  est  donc,  comme  la  religion 
elle-même,  un  don  delà  révélation,  un  écho  plus  ou 
moins  fidèle  de  la  parole  divine.  Mais  l'histoire  nous 
apprend  qu'il  y  a  eu  plusieurs  révélations  successives, 
proportionnées  aux  différents  âges  et  aux  différents 
besoins  de  l'humanité.  L'Évangile  a  été  précédé  par 
la  loi  de  Moïse,  et  la  loi  de  Moïse  par  deux  autres 
lois,  dont  l'une,  contemporaine  de  la  création,  s'a- 
dressait à  Adam  et  à  toute  sa  postérité;  dont  l'autre, 
promulguée  après  le  déluge,  s'adressait  à  Noé  et  à 
ses  trois  fils, c'est-à-dire  aux  patriarches  des  Gentils, 
aux  fondateurs  de  toutes  les  nations  de  l'univers.  La 
loi  de  Moïse  ne  nous  présente  que  la  législation  par- 
ticulière du  peuple  juif,  destinée  à  conserver  à  l'abri 
de  toute  altération  le  peuple  qui  doit  donner  nais- 
sance au  Sauveur  et  les  témoignages  qui  attestent 
sa  mission.  Toutes  les  prescriptions  de  la  loi  natu- 
relle, ou  pour  mieux  dire  des  révélations  an '.érieures, 
y  sont  conservées,  mais  sous  une  forme  tellement 
précise,  tellement  nationale,  qu'elles  ne  semblent 
obligatoires  que  pour  le  peuple  de  Dieu,  et  qu'il  est 
impossible  de  les  séparer  des  autres  préceptes  du 
Pentateuque.  Au  contraire,  la  loi  adamique  et  celle 
qui  a  été  révélée  à  la  famille  de  Noé  ont  été  faites 
pour  tout  le  i.enre  humain,  sans  exception  d'aucun 
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peuple  ni  d'aucune  race;  et  c'est  à  ce  titre  qu'elles 
forment  une  législation  primitive,  naturelle,  imiver- 
selle,  fondement  nécessaire  de  toutes  les  autres. 

Il  est  impossible,  selon  Selden,  de  demander  rien 
de  pareil,  soit  à  la  raison,  soit  au  consentement 
unanime  des  peu])les.  La  raison,  dès  cju'elle  est  livrée 
à  elle-même,  n'engendre  cjue  l'erreur  et  l'illusion  ; 
elle  change  suivant  les  temps  et  suivant  les  hommes; 
il  ne  peut  sortir  de  ses  efforts  que  des  œuvres  éphé- 
mères et  contradictoires.  Le  consentement  unanime 
des  peuples,  à  moins  d'être  produit  par  quelque 
cause  surnaturelle,  est  une  chimère  irréalisable.  Il 
n'a  jamais  existé  et  il  n'existera  jamais;  en  dehors 
de  l'intervention  divine,  les  hommes  n'ont  aucun 
moyen  de  s'entendre  et,  si  par  miracle  ils  s'enten- 
daient, de  rester  longtemps  d'accord.  D'un  autre 
côté,  comment  supposer  qu'après  l'avoir  tiré  du 
néant  par  un  acte  de  sa  toute-puissance,  Dieu  ait 
abandonné  notre  premier  père  dans  la  nuit  la  plus 
profonde,  dans  l'ignorance  la  plus  complète  de  sa 
nature,  de  son  origine,  de  sa  destinée,  de  ses  devoirs 
et  des  enseignements  qu'il  devait  transmettre  à  sa 
postérité?  La  même  question  se  présente,  après  le 
déluge,  pour  Noé  et  pour  sa  famille.  Il  est  impossible 
d'imaginer  que  ce  patriarche  et  ses  trois  fds,  après 
avoir  été  préservés  miraculeusement  de  la  destruc- 
tion du  genre  humain,  aient  été  livrés  sans  secours 
aux  égarements  de  leur  raison  et  de  leurs  passions, 
que  Dieu  leur  ait  refusé  la  lumière  nécessaire  pour 
les  guider  dans  la  vie,  qu'il  les  ait  exposés  à  retom- 
ber dans  cet  abîme  de  corruption  où  avaient  péri 
tous  leurs  contemporains. 
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Les  preuves  d'une  révélation  antérieure  au  Penta- 
teuque  se  trouvent  dans  le  Pentateuque  même  et 
dans  quelques  autres  livres  de  l'Ancien  Testament. 
Ne  lisons-nous  pas,  en  effet,  dans  le  livre  des 
Nombres,  que  Balaam  ou  Bileam  était  prophète,  qu'il 
prédisait  l'avenir,  faisait  entendre  des  exhortations, 
bénissait  ou  maudissait  au  nom  de  Jéhovah?  Balaam 
cependant  n'était  pas  de  la  race  d'Israël,  il  était 
moabite  et  avait  toujours  vécu  au  milieu  des  siens. 
Il  ne  connaissait  ni  Moïse,  ni  son  peuple,  ni  la  loi 
du  Sinaï.  Donc  la  vérité  était  arrivée  à  lui  par  un 
autre  chemin.  La  parole  de  Dieu  lui  avait  été  ap- 
portée de  plus  loin,  et  existait  déjà  depuis  longtemps, 
répandue  parmi  les  sages  d'entre  les  nations,  quand 
elle  retentit  de  nouveau,  au  milieu  du  tonnerre  et 
des  éclairs,  pour  la  postérité  d'Abraham.  Le  même 
fait  nous  est  attesté  par  le  livre  de  Job.  Il  n'est 
question  dans  ce  livre  ni  de  Moïse,  ni  du  Pentateu- 
que, ni  des  Hébreux.  Et  pourtant  nous  y  trouvons 
les  mêmes  croyances  que  dans  l'Ecriture  sainte.  Job 
et  ses  amis  sont  des  Ghaldéens.  Ils  sont  nés,  ils  ont 
toujours  vécu  au  milieu  des  nations  que  nous  appe- 
lons idolâtres.  Malgré  cela,  ils  parlent  de  Dieu,  des 
anges,  de  Satan,  de  la  création  du  monde,  de  l'im- 
mortalité de  l'âme,  de  la  résurrection  des  corps,  de 
la  justice  et  de  l'iniquité,  du  bien  et  du  mal,  dans 
un  langage  absolument  semblable  à  celui  des  pro- 
phètes. Aussi  haut  qu'on  peut  remonter  dans  l'his- 
toire, on  trouve  donc  établis  sur  la  terre  le  culte  et 
la  loi  de  Jéhovah;  on  les  voit  passer  de  génération 
en  génération  comme  l'héritage,  non  d'une  race, 
mais  de  tout  le  genre  humain. 
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Selden  veut  bien  nous  accorder  que  la  révélation 
adamique  échapjie  à  toutes  nos  recherches  et  qu'il 
n'est  pas  impossible  qu'elle  ait  péri  avec  la  généra- 
tion criminelle  qui  a  été  submergée  par  le  déluge. 
Mais  la  loi  que  Dieu  a  donnée,  après  leur  sortie  de 
l'arche,  à  Noé  et  à  ses  fils,  celle-là  est  arrivée  jusqu'à 
nous,  elle  a  été  conservée  fidèlement  tout  à  la  fois 
par  la  tradition  et  par  l'Écriture.  Répandue  chez 
toutes  les  nations,  connue  de  tous  les  sages  de  l'an- 
tiquité, elle  a  été  recueillie  avec  une  piété  particulière 
par  le  peuple  juif,  comme  un  complément  néces- 
saire de  la  loi  du  Sinaï,  et  nous  pouvons  la  lire  in- 
tégralement dans  le  texte  du  Talmud.  Le  Talmud 
parle  en  effet  de  sept  préceptes  révélés  aux  fds  de  Noé 
(Schéba  miçwoth  bené  Noach)  et  qui  ont  tenu  lieu  du 
Décalogue  jusqu'à  l'avènement  de  Moïse,  qui  sont 
restés  après  lui  la  loi  obligatoire  de  tous  les  peuples 
étrangers  au  judaïsme.  Voici  ces  préceptes  dans 
l'ordre  même  où  les  rédacteurs  du  Talmud  les  ont 
disposés  *  : 

1°  Défense  d'adorer  des  idoles  ou  de  reconnaître 
un  autre  Dieu  que  le  Dieu  unique  qui  a  créé  le  ciel 
et  la  terre; 

2°  Défense  de  blasphémer,  et,  selon  quelques  in- 
terprètes, obligation  de  sanctifier  le   nom  de  Dieu  ; 

3°  Défense  de  verser  le  sang  humain,  ou  interdic- 
tion du  meurtre; 

4"  Respect  du  mariage  et  des  lois  du  sang,  ou  in- 
terdiction de  l'inceste  et  de  l'adultère; 

5^  Respect  de  la  propriété,  ou  interdiction  du  vol; 

1.   Traité  du  Sanhédrin,  ch.  vu. 
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6"  Obligation  de  respecter  la  justice,  les  lois  du 
pays  où  l'on  vit; 

7°  Défense  de  se  livrer  à  la  cruauté  envers  les  ani- 
maux; défense  de  les  mutiler,  et,  selon  quelques 
interprètes,  de  manger  leur  chair  toute  saignante, 
parce  que,  selon  les  paroles  de  la  Genèse,  le  sang 
c'est  la  vie,  et  qu'il  ne  faut  pas  nous  endurcir  contre 
la  vie,  que  la  vie  doit  être  respectée  autant  que  le 
permettent  les  besoins  de  notre  conservation. 

Cette  tradition  a  pris  naissance  à  une  époque  où 
les  Israélites,  privés  depuis  longtemps  de  leur  auto- 
nomie, étaient  sous  la  dépendance,  tantôt  des  rois  de 
Syrie,  tantôt  des  rois  d'Egypte,  et  même  des  Romains. 
Le  but  des  docteurs,  c'est-à-dire  des  théologiens  et 
des  jurisconsultes  qui  ont  contribué  à  la  répandre, 
est  donc  facile  à  apercevoir.  Ils  ont  essayé  de  faire 
tomber  les  barrières  qui  les  isolaient  du  monde  en- 
tier et  de  créer  en  quelque  sorte  dans  l'ordre  moral, 
dans  l'ordre  religieux,  dans  l'ordre  civil,  un  terrain 
neutre,  ou,  pour  mieux  dire,  un  domaine  commun 
sur  lequel  ils  pussent  se  rencontrer  avec  les  autres 
nations.  Ils  ont  voulu  montrer  que  les  articles  les 
plus  essentiels  de  leur  loi  étaient  les  fondements  de 
tout  ordre  social,  la  base  de  toute  législation  civile, 
et  que  leur  dogme  même  ou  la  croyance  à  l'unité 
de  Dieu,  déjà  consacrée  par  un  grand  nombre  de 
philosophes,  pouvait  être  acceptée  sans  honte  par 
tous  les  peuples.  Ils  répondaient  enfin  au  reproche  de 
n'aimer  qu'eux-mêmes,  de  ne  respecter  que  leurs 
institutions,  de  mépriser  et  de  haïr  le  reste  de  l'hu- 
manité. Grâce  à  cette  révélation  universelle,  qui,  du 
reste,  n'est  pas  autre  chose  que  la  loi  naturelle,  tous 
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les  hommes  sont  leurs  frères,  et  il  leur  est  permis 
de  transporter  cette  idée  mènie  au  delà  de  la  tombe. 
«  Les  justes  de  toutes  les  nations,  dit  un  passage  du 
Talmud,  ont  part  aux  récompenses  de  la  vie  future  !  » 

Mais  ce  n'est  j)as  ainsi  que  l'en  tend  Selden.  1  veut 
que  les  sept  propositions  que  nous  venons  de  citer 
aient  été  révélées  d'une  manière  surnaturelle  à  Noé 
et  à  ses  enfants,  et  n'aient  pu  se  conserver  que  par 
la  tradition  dans  l'esprit  tles  législateurs  et  des  phi- 
losophes. Il  y  trouve  un  abrégé  merveilleux  de  toutes 
les  lois  que  réclame  la  société  et  un  résumé  exact, 
un  résumé  complet  de  tous  ses  devoirs.  Les  devoirs 
de  l'homme  envers  son  créateur  sont  renfermés  dans 
ces  deux  préceptes  :  la  défense  d'adorer  des  idoles 
et  de  blasphémer  le  nom  de  Dieu.  Les  quatre  pré- 
ceptes suivants  :  ne  tue  pas;  ne  vole  pas  ;  ne  commets 
ni  inceste  ni  adidtère;  resj^ecte  les  lois  de  ton  pays, 
contiennent  tous  les  devoirs  de  l'homme  envers  son 
semblable  et  envers  l'État.  Enfin,  le  dernier,  la 
défense  d'être  cruel  même  envers  les  animaux,  nous 
enseigne  nos  obligations  envers  les  êtres  inférieurs 
et  aussi  envers  nous-mêmes;  car,  en  maltraitant  sans 
raison  les  êtres  que  la  nature  a  livrés  en  notre  pou- 
voir, nous  dégradons  notre  àme. 

Selden  cependant  avoue  que  ce  résumé,  si  parfait 
(ju'il  soit,  a  besoin  d'un  commentaire;  car  une  so- 
ciété qui  serait  réduite  à  ces  lois  rudimentaires  ne 
résisterait  pas  longtemps  à  sa  dissolution.  Ce  com- 
mentaire au  moins  sera-t-il  fourni  par  la  raison?  La 
raison  sera-t-elle  admise  à  être  la  servante  du  droit, 
comme  elle  a  été  autrefois  celle  de  la  théologie?  Non, 
ce  rôle  même  si    humble  et  si  humiliant  lui  est  re- 
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fusé.  Le  commentaire  et  le  texte,  les  principes  et  les 
conséquences,  Selden  ne  demande  rien  qu'à  la  tra- 
dition divine,  et  toute  tradition  revêtue  de  ce  carac- 
tère se  retrouve  dans  sa  pureté  originelle  chez  le 
peuple  hébreu.  C'est  donc  au  Talmud  qu'il  s'adresse 
encore  une  fois.  Ce  sont  les  lois  mêmes  du  Talmud, 
ce  sont  les  prescrq^tions  des  rabbins  qu'il  groupe 
comme  il  peut  autour   des  sept  articles  de  la  pré- 
tendue loi  des  Noachides,  de  manière  à  en  tirer,  je 
ne  dirai  pas  un  système,  mais  tout  un  corps  de  lé- 
gislation et  de  jurisprudence.  Rien  n'y  manque  en 
effet.  A  propos  des  deux  articles  qui  défendent  l'ido- 
lâtrie et  le  blasphème,  nous  avons  tout  le  code  reli- 
gieux, tout  le  code  ecclésiastique  du  peuple  juif.  A 
propos  du  meurtre,  nous  avons  ses  lois  pénales,  ses 
usages    quant  à  la  guerre  et  quant  à  la  paix,  quant 
aux  captifs,  aux  esclaves,  aux  étrangers,  en  un  mot 
son  droit  des  gens.  La  défense  du  vol  amène  les  lois 
sur  la  propriété,  les  obligations,  les  contrats,  le  ser- 
ment, la  dîme,  l'aumône,  le  prêt  à  intérêt,  la  plus 
grande    partie     des    lois     civiles.    L'autre    partijc, 
celle  qui  concerne  la  famille,  le  mariage,  l'état  des 
personnes  dans  la   famille  et  dans  le  mariage,   la 
condition  des  esclaves  nationaux  et  étrangers,  est 
amenée  à  l'occasion  de  l'adultère  et  de  l'inceste., La 
défense  de  maltraiter  les  animaux  nous  fait  retour- 
ner aux  prescriptions  purement  religieuses,  aux  lois 
hygiéniques,  alimentaires  et  disciplinaires  des  Israé- 
lites. Enfin,  à  l'obligation  de  respecter  la  justice  et 
les  lois  du  pays  se  rattache  l'exposition  de  leurs  lois 
politiques  et  de  leurs  institutions  judiciaires. 
Et  c'est  dans  le  chaos  de  ces   lois  si  essentielle- 
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ment  différentes  par  leur  nature,  par  leur  origine , 
par  leur  âge,  par  leur  importance,  mais  toutes  des- 
tinées à  un  seul  peuple,  à  une  seule  race,  à  un  seul 
culte,  que  Selden  croit  reconnaître  le  code  univer- 
sel du  genre  humain,  révélé  d'une  manière  surna- 
turelle aux  patriarches  de  toutes  les  nations!  On 
croit  rêver  quand  on  voit  un  homme  de  cette  science 
et  de  cette  renommée  écrire  un  immense  in-folio 
pour  arriver  à  cette  conclusion.  Jamais  la  raison  n'a 
tiré  une  vengeance  plus  cruelle  des  outrages  qu'on 
lui  a  adressés.  Jamais  aucun  de  ses  détracteurs  n'a 
mieux  établi  son  autorité  et  sa  propre  impuissance. 

Je  laisse  de  côté  l'hypothèse  mille  fois  renversée 
qui  fait  de  Platon,  de  Pythagore,  de  Socrate,  d'Aris- 
tote,  des  stoïciens,  les  disciples  des  prophètes  et  les 
plagiaires  des  Hébreux.  11  suffit  de  comparer  un 
instant  les  doctrines  et  les  méthodes;  il  suffit  de 
songer  à  l'abîme  qui  existait  entre  les  deux  peujjles 
jusqu'au  moment  où  ils  se  rencontrent  à  Alexandrie; 
il  suffit  de  savoir  à  quel  point  jusqu'alors,  et  même 
longtemps  après,  les  mœurs,  les  lois,  les  croyances, 
les  traditions,  la  langue  de  la  Judée,  étaient  étran- 
gères à  la  Grèce,  pour  être  convaincu  que  cette  hy- 
pothèse ne  mérite  pas  les  honneurs  de  la  critique. 

Mais  quand  il  serait  prouvé  que  les  philosophes 
païens  ont  connu  l'Écriture  sainte,  comment  en  tirer 
la  conclusion  qu'ils  ont  connu  également  les  tradi- 
tions rabbiniques,  traditions  qui  n'ont  commencé  à 
être  écrites  qu'à  la  fin  du  n^  siècle,  et  dont  la  ré- 
daction n'a  été  achevée  qu'au  vi^  siècle  de  notre 
ère? 

Quels  rapports  y  a-t-il   d'ailleurs  enire  ces  tradi- 
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tions,  particulièrement  entre  les  prétendus  préceptes 
des  Noachides,  et  les  idées  cpie  nous  trouvons  sur  le 
devoir  et  sur  le  droit,  sur  la  justice,  sur  l'humanité, 
sur  la  bienfaisance,  sur  la  pudeur,  dans  les  livres 
de  Xénophon,  de  Platon,  de  Gicéron,  de  Sénèque, 
d'Épictète,  de  Marc  Aurèle,  et  chez  les  grands  juris- 
consultes romains?  La  peinture  que  Xénophon  nous 
a  tracée  de  la  famille  est  bien  supérieure  à  la  loi  qui 
défend  l'inceste  et  l'adultère.  Les  pages  sublimes 
que  Platon  a  écrites  sur  la  justice,  sur  le  gouverne- 
ment de  l'homme  et  de  la  société  par  la  raison;  les 
maximes  de  Gicéron,  de  Sénèque,  de  Marc  Aurèle, 
sur  l'unité  morale  du  genre  humain,  sur  la  charité 
(caritas  qeneris  humani)  qui  doit  animer  toutes  ses 
institutions  et  inspirer  tous  ses  actes,  n'ont  pas  pu 
être  inspirées  seulement  par  les  lois  qui  défendent  le 
jneurtre  et  le  vol.  Enfin  la  lettre  à  Lucilius  sur  les 
devoirs  des  maîtres  envers  les  esclaves,  ce  principe 
des  jurisconsultes  romains  qui  déclare  l'esclavage 
une  propriété  contre  nature;  ce  vers  célèbre  : 
«  Je  suis  homme,  et  rien  de  ce  qui  est  humain  ne 
m'est  étranger  (homo  sum,  humani  nihil  a  me  alienum 
puto)  »;  tous  ces  généreux  accents  qui  n'ont  pas 
d'autre  origine  que  les  inspirations  naturelles  de 
l'àme  humaine ,  sont  infiniment  supérieurs  au 
précepte  prétendu  révélé  qui  défend  de  mutiler  les 
animaux. 

G'est  une  idée  étrange  de  la  part  d'un  juriscon- 
sulte, d'un  homme  d'État,  d'un  chrétien,  de  dépouil- 
ler la  raison  de  sa  légitime  influence,  de  nier  la 
conscience  universelle  du  genre  humain,  pour  met- 
tre à  sa  place,  non  l'autorité  de  l'Évangile  ou  de  la 
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Bible,  mais  celle  des  docteurs  de  la  synagogue.  C'est 
faire  un  rôle  singulier  à  la  divine  Providence  que 
de  supposer  qu'elle  a  confié  les  destinées  de  la  so- 
ciété, les  destinées  du  genre  humain,  à  un  livre  qui 
a  été  ignoré  de  tous  les  peuples  de  l'antiquité,  et 
qui,  aujourd'hui  môme,  n'est  accessible  qu'a  un  pe- 
tit nombre  d'érudits.  Mais  il  fallait,  à  quelque  prix 
que  ce  fût,  anéantir  l'idée  de  la  liberté  et  ruiner  les 
principes  du  droit,  ses  principes  religieux  aussi  bien 
que  ses  principes  naturels,  pour  arriver  à  revendi- 
quer, comme  une  institution  divine,  la  domination 
de  l'Angleterre  sur  l'Océan. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  le  De  jure  naturali  etgen- 
tium  ait  été  écrit  dans  l'unique  dessein  de  justifier 
les  conclusions  du  Mare  clauswn.  Selden  n'avait  pas 
l'habitude  de  mettre  tant  de  suite  dans  ses  idées,  et 
les  opinions  dogmatiques  n'étaient  chez  lui,  pour 
auisi  dire,  qu'un  prétexte  pour  déployer  son  érudition. 
Cependant  il  existe  entre  les  deux  ouvrages  une 
parfaite  similitude  de  principes  et  de  méthode;  et 
puisque  le  Mare  clcmsum  a  été  rédigé  plusieurs  années 
avant  le  De  jure  naturali  et  gentium,  pourquoi  donc 
le  dernier  de  ces  deux  traités  serait-il  resté,  dans 
la  pensée  de  l'auteur,  sans  aucune  liaison  avec  le 
premier?  La  vérité  est  qu'il  est  très  difficile  de  les 
comprendre  et  de  les  juger  séparément.  L'un  nous 
représente  la  théorie,  l'autre  l'application,  et  les  doux 
ensemble  toute  la  doctrine  de  Selden  sur  le  droit 
naturel.  Seulement,  la  théorie  n'a  été  imaginée  qu'a- 
près coup,  pour  venir  en  aide  à  la  pratique,  à  peu 
près  comme,  dans  un  plaidoyer,  les  faits  sont  subor- 
donnés au  besoin  de  la  cause. 
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III 


De  tous  les  sujets  dont  s'occupe  le  droit  naturel, 
et  particulièrement  le  droit  des  gens,  c'est-à-dire  le 
droit  naturel  appliqué  aux  mutuelles  relations  des 
peuples,  il  en  est  peu  qui  présentent  autant  d'impor- 
tance et  d'intérêt,  et  qui  aient  donné  naissance,  non 
seulement  à  des  discussions,  mais  à  des  guerres  plus 
ardentes  que  la  liberté  des  mers.  C'est  à  cette  ques- 
tion que  Selden  a  appliqué  toutes  les  ressources  de 
son  talent  et  de  son  immense  savoir.  Mais  avant  de 
dire  comment  il  l'a  résolue,  il  n'est  pas  inutile  de 
rappeler  dans  quel  état  il  l'a  trouvée  chez  ses  devan- 
ciers, dans  quels  termes  elle  a  été  posée  et  comprise 
avant  lui. 

Le  droit  de  propriété  appliqué  à  la  terre  est  une 
idée  aussi  ancienne  que  le  genre  humain.  Chez  les 
peuples  mêmes  qui  ignorent  ou  qui  méprisent  l'agri- 
culture, nous  voyons  la  division  des  domaines  uni- 
versellement consacrée,  soit  pour  l'usage  de  la  pêche 
et  de  la  chasse,  soit  pour  les  besoins  de  la  vie  pas- 
torale; et  ceux  qui  ne  soupçonnent  pas  encore  le 
caractère  individuel  de  la  propriété  territoriale  la 
reconnaissent  au  moins  sous  une  forme  collective. 
Dans  le  Nouveau-Monde,  au  moment  où  les  Européens 
vinrent  s'y  établir,  chaque  tribu  indigène  avait  ses 
frontières  particulières,  ses  lacs,  ses  rivages,  ses 
forêts,  où  seule  elle  exerçait  sa  sauvage  industrie,  et 
dont  elle  se  montrait  aussi  jalouse  que  le  sont  les 
nations  civilisées  de  la  patrie  la  plus  riche  et  la  plus 
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heureuse.  Uu  livre  qui  remonte  au  berceau  du  genre 
humain,  la  Genèse,  nous  montre  deux  pasteurs, 
issus  du  même  sang  et  liés  par  la  plus  étroite  amitié, 
qui,  après  avoir  pendant  quelque  temps  confondu 
leurs  troupeaux  dans  les  mêmes  pâturages,  sont  obli- 
gés, pour  échapper  à  une  rupture  imminente,  de  se 
séparer  l'un  de  l'autre,  et  de  choisir  chacun  sa  part 
dans  une  vaste  contrée  dont  ils  sont  en  quelque  sorte 
les  seuls  maîtres.  «  Afin,  dit  le  patriarche  Abraham 
à  Loth,  son  proche  parent,  afin  qu'il  n'y  ait  plus  de 
querelle  entre  moi  et  toi,  entre  mes  bergers  et  tes 
bergers,  puisque  nous  sommes  frères,  sépare-toi  de 
moi.  Si  tu  vas  à  gauche,  j'irai  à  droite;  si  tu  vas  à 
droite,  j'irai  à  gauche*.  » 

Mais  il  se  passa  un  grand  nombre  de  siècles,  la 
société  était  déjà  arrivée  à  un  haut  degré  de  civili- 
sation avant  qu'on  songeât  à  s'approprier  la  mer;  et 
encore  ne  peut-il  pas  être  question  ici  de  l'Océan, 
mais  des  mers  particulières,  des  détroits  et  des  golfes 
que  forment  les  eaux  de  l'Océan,  en  se  repliant  dans 
l'intérieur  des  terres.  Quelque  courage  que  l'on  mît 
à  affronter  cet  élément  terrible,  quelques  forces 
et  quelques  richesses  qu'on  osât  lui  confier,  on 
le  regardait  encore  plutôt  comme  un  maître  que 
comme  un  esclave,  comme  un  fléau  que  comme  une 
richesse;  on  le  redoutait  trop  pour  songer  à  le  par- 
tager. L'idée  même  d'un  tel  partage,  et  moins  encore 
celle  d'une  domination  unique,  ne  pouvait  se  pré- 
senter à  l'esprit  avec  la  conviction  qu'on  avait  alors 
que  l'Océan  était  sans  bornes,   et  formait  plutôt  la 

1.  Geaèse,  cli.  iiii,  v.  8  et  9. 
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limite  ou  la  fin  du  monde  qu'une  de  ses  parties.  Aussi 
l'antiquité  ne  nous  offre- t-elle  aucune  trace,  ni 
des  exactions,  ni  des  actes  d'oppression  que  les  mo- 
dernes ont  souvent  justifiés  par  la  propriété  des  mers. 
Elle  ne  connaissait  ni  les  droits  de  navigation,  ni  les 
droits  de  visite,  ni  les  droits  de  recherche,  ni  les 
droits  de  confiscation  et  de  saisie.  Elle  n'a  pas  plus 
songé  à  s'en  faire  une  arme  pendant  la  guerre  qu'une 
source  de  revenus  ou  un  instrument  de  tyrannie  pen- 
dant la  paix.  Il  n'y  avait  que  les  pirates  qui  osassent 
entraver  dans  leur  marche  et  soumettre  à  un  tribut 
les  navigateurs  paisibles;  mais  les  pirates  étaient 
alors,  comme  ils  le  sont  aujourd'hui,  les  ennemis  de 
toutes  les  nations,  et  c'est  à  ce  titre  que  le  Sénat 
donna  à  Pompée  l'ordre  de  les  exterminer. 

Cependant  nous  remarquons  que  les  auteurs  anciens 
attribuent  successivement  à  plusieurs  peuples , 
tantôt  aux  Tyriens ,  tantôt  aux  Carthaginois, 
tantôt  aux  Rhodiens ,  l'empire  des  mers .  Mais 
ces  expressions  n'ont  jamais  eu  dans  leur  pensée 
le  sens  positif  qu'on  a  voulu  y  trouver;  elles  signi- 
fient seulement  que  certains  États  l'emportaient  sur 
les  autres  par  le  nombre  de  leurs  vaisseaux  et  l'étendue 
de  leur  commerce.  Quand  les  Carthaginois  imposaient 
aux  Romains  la  condition  de  ne  point  s'avancer  sur 
leurs  navires  au  delà  de  certaines  limites,  ou  bien 
lorsqu'ils  défendaient  aux  vaisseaux  étrangers  de 
s'arrêter  plus  de  cinq  jours  dans  les  ports  de  la 
Sardaigne  et  de  la  Sicile;  quand  les  Grecs  font 
promettre  au  roi  de  Perse  de  ne  jamais  approcher 
des  côtes  de  la  mer  à  une  distance  moindre  que  celle 
qu'un  cheval  parcourt  en  un  jour,  ils  ne  prétendent 
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en  aucune  façon  se  réserver  la  propriété  ou  de  la 
Méditerranée  ou  de  la  mer  de  Sicile,  ou  de  la  mer 
Ionienne,  ils  ne  songent  qu'à  défendre  leur  sécurité 
et  à  se  mettre  à  l'abri  d'une  surprise  de  la  part  de 
leurs  plus  mortels  ennemis.  Le  Digeste,  qui  est 
comme  le  résumé  et  le  dernier  mot  de  la  sagesse 
antique  en  matière  de  droit,  renferme  cette  maxime  : 
«  Aucune  loi  privée  ne  peut  imposer  une  servitude  à 
la  mer,  que  la  nature  a  rendue  libre  pour  l'avantage 
de  tous  *.  »  —  «  L'usage  de  la  me.r,  dit  Ulpien,  est 
commun  à  tous,  comme  celui  de  l'air  2.  » 

Ces  idées  ne  purent  résister  à  l'esprit  de  morcel- 
lement du  moyen  âge.  Les  républiques  maritimes  qui 
prirent  naissance  à  cette  époque  sur  le  littoral  de  la 
Méditerranée  eurent  la  pensée  de  s'attribuer  la  domi- 
nation absolue,  c'est-cà-dire  la  propriété  des  mers  par- 
ticulières qui  avoisinaient  leurs  territoires.  L'anneau 
d'or  que  le  doge  de  Venise  laissait  tomberau  fond  des 
flots,  en  signe  de  son  mariage  avec  l'Adriatique, 
.n'avait  pas  d'autre  signification.  Les  Génois  également 
se  disaient  les  maîtres  de  la  mer  Ligurienne  jusqu'à 
l'île  de  Corse,  et  les  Pisans  de  la  mer  de  Toscane. 
C'est  à  Pise  ou  à  Barcelone  qu'a  été  fabriqué,  à 
l'appui  de  ces  prétentions,  le  Code  apocryphe  qui 
porte  le  nom  de  Consulat  -de  la  mer  (Cunsolato  ciel 
mare).  Mais  ce  prétendu  Code,  dont  la  date  et  l'origine 
sont  également  incertaines,  n'a  été  invoqué  que  par 
ceux  qui  le  trouvaient  conforme  à  leurs  intérêts,  ou 
qui  y  cherchaient  la  justification  d'un  système.  Il  n'a 

i.  Mari,  quod  nalura   omnibus  palet,  scrvilus  imponi  privata    Icge 
non  polesl.  Digest.  liv.  VIII,  lit.  4. 
2.  Mare  commune  omnium  est  sicut  aer. 
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été  reconnu  dans  aucun  temps  ni  dans  aucun 
pays. 

Je  viens  de  parler  des  mers  particulières.  Après  la 
découverte  de  l'Amérique  et  de  la  route  des  Indes 
par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  après  le  développe- 
ment des  grandes  puissances  maritimes  du  xvi^  et 
du  xvii^  siècle,  c'est  l'Océan  lui-même  qu'on  se 
dispute  pour  en  faire  un  domaine  privé.  On  sait  de 
quel  moyen  s'avisa  le  pape  Alexandre  YI  pour  mettre 
d'accord  les  ambitions  rivales  des  Espagnols  et  des 
Portugais,  Ayant  tracé  avec  son  doigt  sur  la  mappe- 
monde une  ligne  qui  s'étendait  d'un  pôle  à  l'autre, 
à  une  distance  d'environ  cent  lieues  des  Açores,  il 
adjugea  aux  premiers  toute  la  partie  occidentale  de 
l'Océan  ainsi  divisé,  et  aux  seconds  toute  la  partie 
orientale.  C'est  alors  que  les  rois  de  Portugal,  atta- 
chant à  la  décision  pontificale  la  même  importance 
que  si  l'on  était  encore  au  temps  de  Grégoire  VII  ou 
d'Innocent  III,  prirent  les  titres  de  seigneurs  de  la 
Guinée,  de  l'Ethiopie ,  de  l'Arabie,  de  la  Perse,  de 
l'océan  Atlantique,  et  firent  défense  à  tous  naturels 
ou  étrangers  d'aborder  sur  un  bâtiment  quelconque 
les  terres  ou  les  mers  de  la  Guinée  et  des  Indes,  sans 
leurs  permission  et  autorisation,  et  cela  sous  peine 
de  mort. 

De  la  part  des  rois  portugais,  qui  se  la  trans- 
mettaient l'un  à  l'autre  comme  la  meilleure  portion 
de  leur  héritage,  cette  prétention  n'était  qu'une 
jactance  ridicule  ;  les  forces  nécessaires  pour  la  faire 
valoir  leur  manquaient  entièrement.  Ils  avaient 
oublié  le  sage  conseil  que,  dans  une  vieille  fable  citée 
par  Aristote,  les  lions  font    entendre  aux    lièvres  : 
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«  Il  n'est  permis  de  tenir  un  pareil  langage  que 
lorsqu'on  a  des  dents  et  des  griffes  comme  les 
nôtres.  »  Mais  il  y  a  une  autre  puissance  qui,  sans 
en  avoir  reçu  l'investiture  du  pape,  revendiquait  sur 
l'Océan  une  domination  non  moins  hautaine  et  bien 
plus  effective.  Cette  puissance,  ai-je  besoin  de  le 
dire?  c'est  l'Angleterre.  Le  gouvernement  anglais  ne 
se  contentait  pas  de  rendre  des  édits,  il  les  faisait 
exécuter.  La  reine  Elisabeth,  en  pleine  paix,  faisait 
enlever  dans  la  rade  de  Lisbonne  plusieurs  vaisseaux 
des  villes  hanséatiques  qui  avaient  passé,  sans  sa 
permission,  au  nord  de  la  mer  d'Ecosse.  Gela  ne 
l'empêchait  pas,  dans  l'occasion,  de  professer,  quant 
à  la  communauté  des  mers,  les  maximes  les  plus 
libérales.  Le  célèbre  marin  François  Drake,  pendant 
son  expédition  de  1577  à  1580,  entreprise  avec 
l'approbation  et  les  secours  du  gouvernement  anglais, 
ayant  saisi  dans  la  mer  des  Indes  plusieurs  navires 
espagnols  et  porté  la  dévastation  sur  les  possessions 
espagnoles  de  la  côte,  l'ambassadeur  d'Espagne  reçut 
ordre  de  s'en  plaindre  à  la  reine.  Elisabeth  lui 
répondit  :  «  L'usage  de  la  mer  et  de  l'air  est  commun 
à  tous;  aucun  peuple,  aucune  personne  privée  ne  peut 
avoir  de  droits  sur  l'Océan,  parce  que  ni  la  nature  ni 
l'usage  public  ne  permettent  de  l'occuper.  »  Mais  ce 
n'était  là  qu'une  théorie  bonne  à  invoquer  contre  des 
rivaux,  et  qui  n'a  jamais  beaucoup  gêné  dans  la 
pratique  ni  la  reine  Elisabeth,  ni  ses  successeurs. 
Peut-être  aussi  la  fdle  de  Henri  YIII,  en  se  servant 
presque  des  expressions  du  Digeste,  n'était-elle  pas 
fâchée  de  faire  admirer  son  érudition,  en  même 
temps  qu'elle    donnait  satisfaction  à  son   ambition 
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politique.    C'était  un  genre  de  succès    auquel   elle 
n'était  pas  insensible. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  fait  particulier,  ce  n'était 
plus  du  côté  de  l'Espagne  ou  du  Portugal,  mais  du 
côté  de  l'Angleterre  qu'était  le  danger,  quand  Grotius, 
en  1609,  publia  son  Traité  de  la  liberté  des  mers  {Mare 
liberum) .   Jacques  P"",  qui  occupait  alors  le  trône  de 
la  Grande-Bretagne,  ne  se  trompa  point  sur  la  portée 
de  ce  livre,  dirigé  en  apparence  contre  ses  ennemis, 
c'est-à-dire  contre  les  Espagnols  et  les  Portugais.  Il 
y  vit  une  attaque  audacieuse  contre  ses  droits,  un 
outrage  fait  à  son  peuple,  un  appel  à  la  révolte  contre 
sa  légitime  autorité,  et  il  donna  ordre  à   Carleton, 
son  ambassadeur  à  La  Haye,   de  poursuivre  le  cou- 
pable  devant  l'assemblée  des  États  généraux.  Une 
telle  réclamation  était  trop  contraire  aux  intérêts  de 
la  Hollande  pour  produire  aucun  effet,  et  Jacques  I^"" 
n'était  pas  un  roi  à  la  soutenir  par  les  armes.  Mais 
qu'importait  que  l'auteur  restât  impuni,  si  l'on  pou- 
vait avec  succès  combattre  l'ouvrage  et  faire  accep- 
ter  du  monde  entier,   au  nom  du  droit,  le   pouvoir 
que  l'Angleterre  n'exerçait  encore  que  de  fait,  et  dans 
des   limites  beaucoup  trop  restreintes  au  gré  de  ses 
désirs?  C'est  ce  que  pensa  Selden,  le  plus  pédant  des 
hommes,  même  au  xvi^  siècle,  mais  un  pédant  pa- 
triote, un  pédant  anglais,  c'est  tout  dire,  et  qui  regar- 
dait comme  une  propriété  inaliénable  de  son  pays, 
comme   un  droit  supérieur  même  à  la  liberté,  la 
dictature  commerciale  et  maritime  du  monde.  11  se 
mit  donc  à  l'œuvre,  et,  tout  en  évitant  les  formes  de 
l'agression,  il  écrivit  contre   Grotius  son  Mare  clau- 
sum. 
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Il  prit  son  temps  pour  cela.  Le  Mare  liberwn  âwali 
paru  en  1609,  et  ce  n'est  qu'en  1618,  comme  lui-même 
nous  l'apprend  dans  sa  jo/r/oce,  que  Selden  acheva,  je 
ne  dirai  pas  sa  réponse,  mais  la  contre-partie  du  traité 
de  Grotius.  Il  passa  ces  neuf  années  (c'est  encore  lui  qui 
nous  le  fait  savoir)  à  recueillir  des  matériaux  et  à 
consulter  des  documents.  Outre  les  arsenaux  ordi- 
naires de  son  érudition,  c'est-à-dire  les  bibliothèques, 
il  fouilla  les  archives  de  l'amirauté  anglaise,  celles 
de  la  Tour  de  Londres  et  celles  du  Parlement,  afin 
que  rien  ne  manquât  aux  pièces  du  procès.  Rien  n'y 
manque,  en  effet,  que  la  justice  et  le  bon  sens.  Toute  la 
différence  des  deux  auteurs  se  montre  dans  la  méthode 
que  chacun  d'eux  a  adoptée.  Grotius,  voyant  devant 
lui  une  question  de  droit  naturel,  n'invoque  que  la 
raison,  l'intérêt  du  genre  humain,  la  nature  même 
des  choses.  Selden,  qui  ne  croit  pas  au  droit  naturel, 
ne  songe  qu'à  recueillir  des  titres  et  des  faits,  ré- 
pond à  une  œuvre  philosophique  par  un  mémoire  de 
procureur  et  des  arguments  de  théologien.  Il  n'est 
pas  vrai,  comme  ses  ennemis  l'en  ont  accusé,  qu'il 
ait  écrit  ce  traité  par  calcul  et  esprit  de  servilité^ 
afin  de  rentrer  en  grâce  auprès  de  Jacques  P*",  que  son 
Histoire  des  Dîmes  ei  sa  conduite  au  Parlement  avaient 
profondément  irrité.  L'ouvrage  encore  inédit  avait 
été  mis  sous  les  yeux  et  avait  été  beaucoup  goûté  de 
Jacques  I^^  qui,  sur  l'avis  favorable  de  Henri  Marten, 
président  de  l'Amirauté,  allait  en  ordonner  l'impres- 
sion, quand  il  se  rappela  quelques  propositions  peu 
bienveillantes  pour  le  roi  de  Danemark.  «  Je  ne  vou- 
drais pas,  dit-il,  déplaire  à  mon  frère  de  Danemark; 
car  je  lui  dois  une  grosse  somme  d'argent,  et  suis 
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dans  l'intention  de  lui  en  emprunter  une  autre  encore 
plus  forte.  »  Le  passage  incriminé  fut  sacrifié,  mais 
l'ouvrage  resta  à  l'état  de  manuscrit.  Tantôt  c'était  le 
conseil  de  l'Amirauté  qui  ne  le  trouvait  pas  assez 
favorable  à  ses  attributions;  tantôt  c'était  le  roi  qui 
y  voyait  quelque  danger  pour  ses  projets  d'alliance. 
Il  ne  parut  que  seize  ou  dix-sept  ans  plus  tard,  sous 
le  règne  de  Charles  P%  en  1635,  à  l'occasion  de  la 
querelle  qui  éclata  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
au  sujet  de  certains  droits  maritimes  que  la  pre- 
mière de  ces  deux  puissances  prétendait  exercer  sur 
l'autre.  Mais  alors  aussi  le  triomphe  de  Selden  fut 
complet.  Sonlivre,  magnifiquement  imprimé  aux  frais 
de  l'État,  fut  solennellement  déposé  dans  lesarchives 
du  conseil  privé,  dans  celles  de  l'Échiquier  et  dans 
celles  de  l'Amirauté,  comme  la  preuve  la  plus  évidente 
et  la  réunion  la  plus  complète  de  tous  les  titres  desdroits 
d'Angleterre  à  la  souveraineté  de  l'Océan  ;  car  on 
verra  tout  à  l'heure  que,  par  la  domination  des  mers 
britanniques,  Selden  n'entendait  pas  autre  chose.  Son 
livre,  après  avoir  été  publié,  fut  aussi  traduit  par 
ordre  du  roi.  Il  devint  comme  la  charte  maritime  du 
gouvernement  et  du  peuple  anglais.  Après  Charles  P"", 
il  servit  de  règle  à  Gromwell  et  à  Charles  II.  Il  inspi- 
rait à  Guillaume  III  ce  manifeste  où  il  reproche  à 
Louis  XIV  d'avoir  souffert  de  la  part  de  ses  sujets 
la  violation  des  droits  de  la  couronne  d'Angleterre 
sur  les  mers  britanniques.  Le  Mare  clausum  est  resté 
le  guide  de  tous  les  écrivains  qui  ont  soutenu  plus 
tard  le  même  principe,  comme  le  Mare  liherum  a  in- 
spiré les  défenses  de  la  justice  et  du  véritable  droit  des 
gens.  Il  est  impossible  d'en  faire  comprendre  exac- 
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temcnt  le  sens  et  la  valeur,  si  l'on  ne  commence  par 
résumer  en  quelques  mots  la  doctrine  qui  l'a  provo- 
qué, ou  les  moyens  par  lesquels  Grotius  cherche  à 
détendre  la  liberté  des  mers. 

Tous  les  raisonnements  que  Grotius  a  développés 
une  première  fois  dans  le  Marehberumet  qu'il  repro- 
duit ensuite  sous  une  forme  plus  sévère  dans  le  Trailé 
de  la  guerre  et  de  la  paix,  peuvent  se  réduire  à  deux 
arguments  principaux.  La  mer  doit  être  libre,  parce 
qu'elle  est  nécessaire  à  la  liberté  du  commerce,  de 
la  navigation  et  des  voyages,  laquelle  est  elle-même  un 
droit  incontestable  de  la  nature,  au  point  qu'elle 
peut  être  défendue  par  les  armes;  car  toute  guerre 
qui  a  pour  but  de  rétablir  la  liberté  méconnue 
du  commerce  et  des  communications  de  peuple  à 
peuple  est  une  guerre  légitime:  tel  est  le  premier 
de  ces  deux  arguments.  «  C'est,  dit  Grotius,  dont  je 
cite  les  propres  termes,  c'est  une  règle  certaine,  évi- 
dente et  immuable  du  droit  des  gens,  qu'il  est  per- 
mis à  toute  nation  de  communiquer  avec  une  autre 
et  de  négocier  avec  elle.  Dieu  lui-même  nous  dit 
cela  par  la  nature.   » 

Le  deuxième  argument  de  Grotius,  c'est  que  la 
mer  n'est  pas  de  nature  à  devenir  une  propriété  par- 
ticulière ;  d'abord  parce  qu'elle  suffit  à  tous  les  peuples 
pour  l'usage  qu'ils  en  font,  c'est-à-dire  pour  la  pêche 
et  pour  la  navigation,  et  il  n'y  a  aucune  raison  de 
l'enlever  à  la  communauté,  comme  on  fait  pour  la 
terre;  ensuite,  parce  que  l'occupation  ne  peut  avoir 
lieu  à  l'égard  de  la  mer  comme  à  l'égard  de  la  terre; 
elle  s'y  refuse  à  la  fois  par  la  grandeur  et  par  l'ab- 
sence de  tout  élément  stable,  de  toute  limite  précise. 
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Elle  n'est  point  contenue  dans  les  terres  comme  les  lacs 
et  les  étangs;  mais,  au  contraire,  comme  le  pensaient 
les  anciens,  la  terre  est  contenue  en  elle  ;  car  elle  est 
beaucoup  plus  grande  que  la  terrée  Voyons  mainte- 
nant ce  que  Selden  répond  à  ces  raisonnements  et 
sur  quels  fondements  il  cherche  à  édifier  son  propre 
système. 

La  dissertation  se  divise  en  deux  parties,  dont  la 
première,  traitan  t  la  question  d'une  manière  générale, 
a  pour  but  d'établir  que  la  mer  est  une  propriété  légi- 
time et  a  toujours  été  considérée  ainsi  par  tous  les 
peuples  de  la  terre,  par  tous  les  monuments  de  la  légis- 
lation et  de  la  jurisprudence  tant  sacrés  que  profanes. 
Dans  la  seconde,  au  contraire,  Selden  se  renferme  dans 
l'histoire  de  l'Angleterre  ;  il  se  propose  de  prouver 
que  le  peuple  anglais,  dès  les  temps  les  plus  reculés, 
même  avant  la  conquête  romaine,  a  toujours  été 
regardé  comme  le  légitime  propriétaire  de  toutes  les 
mers  britanniques.  Or,  les  mers  britanniques,  selon 
lui,  se  composent:  1°  de  l'océan  Atlantique  jusqu'aux 
côtes  du  Nouveau-Monde;  2"  de  la  mer  du  Nord  jus- 
qu'au delà  du  Groenland,  ou  pour  mieux  dire  jus- 
qu'au pôle;  3'^  de  la  mer  d'Allemagne,  de  l'océan 
Germanique,  comme  l'appelle  Selden,  et  notamment 
de  la  partie  comprise,  d'une  part  entre  l'Angleterre 
et  l'Ecosse,  de  l'autre  entre  la  Norvège  et  les  Pays- 
Bas;  4°  enfin  de  la  Manche  jusqu'aux  côtes  de  France. 
Il  est  impossible,  comme  on  voit,  d'être  moins  exi- 
geant. Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  anglais  à  travers 
les  faits  imaginaires,  les  textes  équivoques  et  lessophis- 
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mes  de  toute  nature  par  lesquels  il  s'efforce  d'établir 
la  seconde  proposition.  Il  nous  suffit,  pour  en  avoir 
raison,  de  renverser  la  première  avec  tout  l'échafau- 
dage d'érudition  indigeste  et  de  faux  raisonnements 
sur  lequel  elle  s'appuie. 

Il  commence  par  accorder  que  la  mer  aurait  pu 
rester  coniQiuue  et  que  ce  n'est  pas  en  obéissaat  à 
une  loi  impérative,  mais  en  usant  d'un  droit,  que 
les  hommes  l'ont  partagée.  Ce  droit  est  aussi  ancien 
que  le  genre  humain.  En  effet,  nous  lisons  dans  la 
Genèse  que  Dieu  a  donné  à  Adam,  par  un  acte  de 
donation  régulière,  la  terre  avec  tous  les  animaux 
qui  vivent  à  sa  surface,  et  qu'Adam,  par  un  acte 
semblable,  l'a  divisée  à  son  tour  entre  ses  enfants, 
puisque  Abel  possède  les  pâturages  et  Gain  les  terres 
labourables.  Après  le  déluge,  nous  la  voyons  partagée 
entre  les  trois  fiis  deNoé,  Sem,  Ghamet  Japhet,  dont 
le  premier  devint  le  possesseur  de  l'Asie,  le  second 
de  l'Afrique  et  le  troisième  de  l'Europe.  Voilà  la  pro- 
priété nettement  établie  sur  la  terre.  Mais  quoi  !  la  mer 
n'est-ellepascomprisedans  cette  première  constitution 
de  la  propriété?  Dieu  a  donné  la  mer  à  Adam  au  même 
titre  que  la  terre;  car  il  lui  dit*  :  «  Vous  dominerez 
sur  les  poissons  delà  mer.  »  Or,  le  poisson,  c'est  le 
revenu,  c'est  l'usufruit  de  la  mer  ;  et  si  l'usufruit  lui  a 
été  donné  à  perpétuité  à  lui  et  à  ses  enfants,  on  lui  a 
donné  aussi  le  fonds.  Dieu  parle  à  Noé  et  à  ses  enfants 
à  peu  près  le  même  langage:  «  Votre  crainte  régnera 
sur  les  poissons  de  la  mer^.  »  Il  faut  donc  en  conclure 
la  même  conséquence.  Dieu   dit  ailleurs,  en  parlant 

1.  Genèse,  ch.  i,  v.  26. 

2.  Jbid.,  ch.  IX,  V.  2. 
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aux  Israélites:  «  Tes  frontières  sont  au  milieu  de  la 
mer.  »  Tout  ce  qui  est  en  deçà  de  ces  frontières  est 
donc  une  propriété  particulière  du  peuple-  hébreu. 
Isaïe  appelle  Tyr  «  la  force  des  mers  *  ».  C'est  dire, 
en  d'autres  termes,  que  la  mer  obéit  aux  Phéniciens, 
qu'elle  est  placée  sous  leur  domination,  et  que  cette 
domination  est  permise.  Le  Talmud  est  d'accord  sur  ce 
point  avec  la  Bible,  et  la  mythologie  avec  le  Talmud. 
En  effet,  les  traditions  rabbiniques,  pour  donner  une 
haute  idée  de  la  terre  sainte,  prolongent  ses  dépen- 
dances jusqu'au  milieu  des  mers,  et  même,  si  nous 
voulons  rester  fidèle  à  l'expression  originale,  jusqu'à 
l'Océan,  qui  borne  le  monde.  C'est  cette  vanité  chi- 
mérique et  ridicule  que  Selden  nous  présente 
comme  un  argument  en  faveur  de  sa  doctrine.  Il  en 
trouve  un  autre  dans  cette  croyance  mythologique 
qui  fait  de  Neptune  le  dieu  de  la  mer.  Neptune,  selon 
la  doctrine  d'Evhémère,  n'est  qu'un  roi  ;  donc,  en 
ces  temps  reculés  qui  ont  précédé  l'histoire,  la  pro- 
priété des  mers  était  déjà  consacrée  chez  les  hommes. 
Si  de  l'Écriture  sainte  et  de  la  mythologie  nous 
passons  à  l'histoire,  nous  voyons  le  même  droit  uni- 
versellement reconnu  et  attesté  par  les  témoignages 
les  plus  dignes  de  foi.  Nous  lisons  dans  la  Chronique 
d'Alexandrie,  par  Eusèbe,  que  l'empire  des  mers  a 
été  exercé  successivement  par  les  Lydiens,  les  Cre- 
tois, les  Pelages,  les  Rhodiens,  les  Phrygiens,  les 
habitants  de  Chypre,  les  Phéniciens,  les  Égyptiens, 
et  qu'après  avoir  passé  par  les  mains  de  plusieurs 
autres  peuples,  entre  autres  les  Lacédémoniens  et  les 
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Athéniens,  il  appartint  finalement,  avec  le  monde 
tout  entier,  au  peuple  romain.  Indépendamment 
de  cette  succession  générale,  l'histoire  ancienne  nous 
présente  quelques  faits  particuliers  non  moins  dignes 
d'être  remarqués.  Quand  Xerxès  faisait  fouetter 
l'Hellespout  et  le  chargeait  de  chaînes,  il  n'était 
pas  aussi  insensé  qu'on  le  prétend;  il  agissait  en 
maître  à  l'égard  de  la  mer.  Quand  les  rois  de  Perse 
faisaient  demander  la  terre  et  le  feu  aux  peuples 
qu'ils  voulaient  soumettre,  ils  voulaient  dire  qu'on 
devait  leur  abandonner  la  propriété  de  la  terre  et 
de  la  mer.  La  mer  Rouge  est  appelée  Édom,  qui 
signifie  rouge,  parce  qu'elle  est  restée  au  pouvoir  des 
descendants  d'Ésaiï.  Philostrate,  dans  la  Vie  d'Apol- 
lonius, parle  d'un  certain  roi  Erythros  qui,  maître 
de  la  mer  Rouge,  lui  donna  son  nom.  Ce  roi  Erythros 
est  évidemment  le  même  qu'Ésaii  ou  Édom,  dont 
on  s'est  borné  à  traduire  le  nom  hébreu  en  grec. 
Enfin,  quand  Pompée  a  purgé  la  mer  des  pirates 
qui  l'infestaient,  il  fallait  bien  qu'on  lui  reconnût  et 
qu'il  s'attribuât  lui-même  le  pouvoir  d'agir  ainsi. 
Ce  pouvoir,  quel  est-il,  sinon  celui  qu'un  homme 
public  tient  de  son  souverain  et  que  le  souverain 
exerce  dans  ses  États?  Pompée  a  agi  comme  grand 
amiral  des  Romains,  et  la  République  romaine  n'au- 
rait pas  songé  à  lui  confier  la  mission  qu'il  a  remplie 
si  elle  ne  s'était  crue  la  maîtresse  de  l'Océan. 

La  même  conviction,  si  nous  en  croyons  Selden, 
a  toujours  existé  chez  les  peuples  modernes.  His- 
toriens, géographes,  jurisconsultes,  théologiens, 
hommes  d'État  sont  unanimes  sur  ce  point.  On  n'a 
jamais,  quoi  qu'on  dise,   contesté  aux  Vénitiens  la 
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propriété  de  la  mer  Adriatique,  ni  aux  Génois  celle 
de  la  mer  Ligurienne,  ni  aux  Pisans  celle  de  la  mer 
de  Toscane,  ni  au  souverain  pontife  celle  des  eaux  qui 
baignent  ses  États,  et  qu'on  pourrait  appeler  la  mer 
ecclésiastique.  Comme  unique  preuve  de  son  asser- 
tion, Selden  étale  avec  complaisance  toutes  les  exac- 
tions qui  ont  été  commises  par  les  peuples,  tous  les 
droits  qu'ils  se  sont  arrogés  de  leur  pleine  autorité. 
En  un  mot,  il  leur  fait  un  titre  de  leurs  iniquités 
mêmes,  et,  au  besoin,  il  en  appelle,  lui  protestant, 
à  l'autorité  infaillible  du  saint-siège  et  aux  décrets 
des  conciles.  Après  les  républiques  maritimes  de 
l'Italie,  il  nous  montre  les  Espagnols,  les  Portugais 
et  les  Hollandais  se  disputant  ou  se  partageant  la 
merdes  Indes;  les  Français,  les  Suédois,  les  Danois, 
les  Polonais,  les  Turcs  se  déclarant  les  maîtres  de 
certaines  mers  particulières,  sans  qu'il  arrive  à  aucun 
d'eux  ni  à  personne  de  mettre  en  doute  un  seul  in- 
stant que  la  mer  puisse  devenir  une  propriété.  Ils  sont 
en  désaccord  sur  l'application,  jamais  sur  le  prin- 
cipe. Ils  réclament  souvent  plus  qu'il  ne  leur  appar- 
tient, mais  rien  qui  ne  soit  de  nature  à  leur  appar- 
tenir. Or,  lorsqu'un  fait  a  pour  lui  cet  assentiment 
universel,  comment  n'y  pas  reconnaître  le  caractère 
même  du  droit?  Qu'est-ce  donc  que  le  droit,  quand 
on  remonte  jusqu'à  la  source? qu'est-ce  que  le  droit 
naturel,  sinon  ce  qui  est  consacré  par  le  consente- 
ment du  genre  humain,  ce  qui  fait  loi,  sans  excep- 
tion, pour  tous  les  peuples  et  pour  tous  les  hommes? 
La  propriété  des  mers  est  précisément  dans  ce  cas; 
donc  elle  est  de  droit  naturel.  De  plus,  on  a  démon- 
tré qu'elle  a  ses  fondements  dans  l'Écriture  samte 


del'europe  120 

et  qu'elle  est  reconnue  par  la  tradition  des  Hébreux, 
c'est-à-dire  par  une  tradition  qui  a  Dieu  lui-même 
pour  auteur;  donc  elle  est  à  la  lois  de  droit  naturel 
et  de  droit  divin. 

Restent  les  arguments  de  Grotius,  ou  les  objections 
qu'on  peut  tirer  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la 
navigation,  ainsi  que  de  la  fluidité  et  de  l'étendue 
de  l'Océan;  deux  qualités  qui  semblent  empêcher 
qu'il  soit  possédé  effectivement  et  qu'il  puisse  rem- 
plir les  conditions  d'une  propriété  ordinaire.  La  pre- 
mière de  ces  exceptions  a  cessé  d'exister,  selon  Seklcn, 
par  cela  même  qu'on  a  établi  que  la  mer  est  une  pro- 
priété. Sans  doute  il  est  utile  à  l'iiu  nanité  que  le 
commerce  et  la  navigation  s'étendent  aussi  loin  que 
possible,  que  les  marchands  et  les  voyageurs  puissent 
porter  sans  obstacle  les  richesses  et  les  lumières 
d'une  nation  à  une  autre;  mais  cette  faculté  peut 
leur  être  accordée  sur  mer  par  la  bonne  volonté  des 
souveraine,  comme  elle  leur  est  accordée  par  terre, 
comme  on  accorde  le  passage  des  Pyrénées  et  des 
Alpes  à  tous  les  hommes  paisibles  etinoffeiisi. s,  pourvu 
que  ce  caractère  ait  été  reconnu  en  eux  et  qu'ils  res- 
pectent les  lois  des  pays  qu'ils  traversent.  Il  y  a  plus: 
cette  concession  pourrait  être  consacrée  par  le?  trai- 
tés ;  elle  pourrait  être  admise  en  principe  dans  le  droit 
public  de  l'Europe  et  de  tous  les  peuples,  sans  qu'il 
en  résuit  it  le  moindre  dommage  pour  li  propriété  des 
mers.  Elle  deviendrait  alors  une  servitude,  comme 
celles  qui  pèsent  sur  la  propriété  privée,  et  qui,  loin 
de  détruire  ses  droits,  les  supposent  nécessairement. 

A  la  seconde  objection,  Selden  répond  que  les 
fleuves  ne  sont  pas  moins  fluides  que  l'Océan,  qu'ils 

9 


130  RÉFORMATEURS    ET    PLBLICISTES 

le  sont  même  davantage,   puisqu'ils  ont  une  décli- 
vité qui  les  conduit  à  la  mer,   tandis  que  la  mer, 
malgré  l'agitation  de  ses  vagues,  reste  toujours  à  la 
même  place.   Cependant  les  fleuves  sont  universel- 
lement regardés    comme   un    domaine    particulier, 
comme  une  propriété  parfaitement  légitime.   Pour- 
quoi cela?  Parce  que  le  fond  sur  lequel  ils  coulent 
ne  change  pas;  parce  que  ce  fond   identique  peut 
être  assimilé  à  la  terre;  c'est  sur  lui,  non  sur  l'onde 
fugitive,  que  s'appuient,  comme  sur  un  roc,  les  droits 
régaliens  des  princes.   Nous  n'avons  aucune  raison, 
ajoute  Selden,  de  ne  pas  donner  la  même  base  à  la 
propriété  de  la  mer,  ni  de  croire  que  le  fond  de  la 
mer  soit  plus  variable  que  le  lit  des  fleuves  ou  des 
rivières.  Dès  que  ce  fond  remonte  à  la  surface  de 
manière  à  former  une  île,  à  l'instant  il  partage  le 
sort  et  revêt  le  caractère  de  la  terre  elle-même;  à 
l'instant  il  devient  une  propriété  particulière.  Pour- 
quoi donc  en  serait-il  autrement  quand  il  est  recou- 
vert par  les  vagues?  Les  vagues,  dans  leur  rapport 
avec  le  lit  de  l'Océan,  peuvent  être  comparées  à  l'air 
qui  enveloppe  de  toute  pari  notre  planète.  Qu'y  a-t-il 
de  plus  fluide,   de  plus  mobile,  de  plus  fugitif  que 
l'air?  Cependant  l'espace  qu'il  occupe  appartient  au 
propriétaire  du  sol;  je  puis  élever  aussi  haut  que  je 
le  veux,  ou  que  le  permet  l'art  de  l'architecture,  les 
constructions  dont  je  couvre  mon  domaine.  De  là  le 
proverbe  que  l'air  et  le  ciel  sont  à  celui  qui  possède 
la  terre.  Le  principe  delà  communauté  des  mers,  ou 
l'opinion  que  la  mer  n'a  aucun  des  caractères  stables 
de  la  propriété,  prend  son  origine,   suivant  Selden, 
dans  le  scepticisme,  dans  cette  philosophie  matéria- 
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liste  et  impie,  autrefois  professée  par  les  sophistes 
de  la  Grèce,  (|iii  veut  que  toute  la  nature  soit  dans 
un  écoulement  perpétuel,  qui  refuse  à  tous  les  êtres 
la  durée  et  l'identité,  qui  ne  reconnaît  dans  l'homme 
et  dans  l'univers  que  des  phénomènes  insaisissables. 
L'accusation  paraît  étrange  quand  on  songe  qu'elle 
s'adresse  à  Grotius  et  qu'elle  part  de  Selden;  car  on 
n'a  pas  oublié  que,  selon  l'auteur  du  Mare  dausitm, 
la  raison  humaine  n'est  qu'une  source  d'illusions  et 
de  mensonges  contradictoires. 

Une  troisième  objection,  celle  qui  est  tirée  de  l'éten- 
due de  la  mer,  est  écartée  par  cette  considération 
que,  si  vaste  qu'elle  puisse  être,  la  mer  n'est  pas 
infiuie.  Dieu  lui  a  dit,  selon  le  témoignage  de  l'Écri- 
ture: «  Tu  viendras  jusqu'ici  et  tu  n'iras  pas  plus 
loin.»  Et,  en  effet,  elle  a  ses  limites,  que  l'esprit  de 
système  peut  seul  méconnaître.  Ce  sont  d'abord  les 
côtes  qui  l'entourent  de  toutes  parts,  et  dans  les- 
quelles elle  est  contenue  comme  l'eau  dans  un  vase. 
Ce  sont  les  presqu'îles,  les  promontoires,  les  écueils 
qui  s'avancent  dans  son  sein,  qui  déterminent  ses 
contours  et  lui  imposent  une  division  naturelle.  Ce 
sont  les  lignes  astronomiques  qui  résultent  de  la 
structure  générale  du  monde,  Féquateur,  les  pôles, 
les  parallèles,  les  méridiens,  ou  même  celles  qu'on 
tire  arbitrairement  par  la  pensée,  comme  la  démar- 
cation établie  par  Alexandre  VI  entre  les  possessions 
espagnoles  et  celles  des  Portugais.  Ce  sont  enfin  les 
degrés  de  longitude  et  do  latitude,  avec  leurs  diver- 
ses fractions,  et  par  le  moyen  desquels  on  pourrait 
faire  au  besoin  le  cadastre  de  l'océan  comme  celui 
de  la    terre  ferme.    D'ailleurs,  ceux-là    mêmes    qui 
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défendent  le  principe  de  la  communauté  des  mers 
sont  obligésde  reconnaître,  avec  Barthole,  avec  Bodin, 
avec  tous  les  publicistes  et  avec  tous  les  juriscon- 
sultes, que  jusqu'à  une  distance  déterminée  de  la 
côte,  la  mer  appartient  aux  peuples  limitrophes. 
Pourquoi  donc  cette  distance,  en  supposant  qu'elle 
fût  parfaitement  fixée,  ne  pourrait-elle  pas  être  fran- 
chie? Mais,  sur  cette  question,  l'on  est  loin  d'être 
d'accord,  car  les  uns  se  contentent  de  soixante  milles, 
et  les  autres  en  veulent  cent.  Donc,  la  limite  qu'on 
a  imaginée  est  purement  arbitraire;  elle  peut  être 
reculée  indéfiniment,  et  le  droit  de  propriété  de- 
meure tout  entier  pour  la  mer  comme  pour  la 
terre. 

De  l'immensité  de  l'océan,  Grotiusa  su  tirer  encore 
une  autre  conséquence.  Il  soutient  que,  non  seule- 
ment la  mer  ne  peut  être  occupée,  mais  que  cette 
occupation,  si  elle  était  possible,  ou  cette  prise  de 
possession,  sans  aucune  utilité  pour  le  possesseur, 
seraitsouverainement  injuste  pourlerestedes  hommes; 
car  les  avantages  qu'on  demande  à  la  mer,  ceux  du 
commerce,  de  la  navigation  et  de  la  pèche,  étant  de 
leur  nature  inépuisables,  il  serait  à  la  fois  inique  et 
déraisonnable  d'en  réserver  la  jouissance  à  un  seul 
ou  à  quelques-uns,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres. 
Cette  proposition  est  combattue  par  Selden  avec  au- 
tant de  vivacité  que  la  précédente  '.  Non,  dit-il,  les 
biens  de  la  mer  ne  sont  pas  inépuisables.  Il  n'en  est 
pas  de  ces  biens  comme  d'un  flambeau  allumé  qui 
communique  la  lumière  sans  s'obscurcir.   Les  uns, 

1.  Voir  la  première  partie  du  fllare  clausum,  ch.  xxii. 


DE  l'europe  133 

comme   les   avantages  de   la  navigation  et  du  corn 
merce,   perdent  de  leur  valeur  par  cela  seul  qu'ils 
sont  partagés.  Les  autres  perdent  du  côté  de  la  quan- 
tité. Le  poisson,  le  corail,  les  perles,  les  coquillages 
diminuent  par  la  pêche,   comme  les   métaux   et  les 
pierres  précieuses  par  l'exploitation  des  mines,  com- 
me les  productions  de  la  terre  quand  elles  sont  récol- 
tées   par  plusieurs,    au  lieu   de  l'être    par  un  seul. 
Selden  prétend  en  trouver  la  preuve  chez  les  auteurs 
anciens.  Pline  nous  assure  '  qu'on  trouvait  autrefois 
beaucoup  de  perles  dans  les  mers  de  TOccident,  par- 
ticulièrement dans  les  mers  britanniques;  et  quoi- 
qu'elles fussent  d'un  plus  petit  volume  et  d'une  blan- 
cheur moins  éclatante  que  celles  de  l'Orient,   César 
n'a  pas  dédaigné  d'en  couvrir  un  plastron  dont  il  fit 
hommage  à  Vénus.  Si  nous  en  croyons  Suétone  2, 
César  n'aurait  entrepris  la  conquête  de  l'Angleterre 
que  dans  l'espoir  de  trouver  en  abondance,  sur  les 
côtes,  cette  précieuse  production  de  l'Océan.  Pourquoi 
donc  est-elle  devenue  introuvable  aujourd'hui?  C'est 
parce  qu'on  l'a  épuisée,  et  que  la  fécondité  de  la  mer 
n'a  pas  répondu  à  l'avidité  des  pêcheurs.  Il  en  est 
de  même  du  corail;  il  en  serait  de  même  du  poisson 
si  on  laissait  faire. 

Mais  cette  considération  est  d'un  ordre  secondaire 
aux  yeux  de  Selden.  L'objection  qui  a  le  plus  frappé  son 
esprit,  c'est  que  la  mer  échappe  aux  conditions  de  la 
propriété  par  son  étendue.  Après  avoir  essayé  de  la 
détruire  par  le  raisonnement,  il  y  revient  une  secon- 
de fois,  afin  de  lui  opposer,  dans  un  fait  éclatant,  l'au- 

1.  Ilisl.  nat..  liv.  IX,  cli.  xxxv. 

2.  Vie  de  Jules  César,  ch.  xlvii. 
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torité  de  riiistoire.  Comment  la  mer,  sous  prétexte 
qu'elle  est  trop  vaste  pour  être  occupée,  ne  pourrait- 
elle  pas  être  possédée  légitimement  et  sans  partage 
par  un  peuple  ou  par  un  souverain?  La  mer  n'est  après 
tout  qu'une  partie  du  globe  que  nous  habitons,  el 
c'est  ce  globe,  ou  le  monde,  comme  on  l'appelle, 
qui  a  subi  pendant  plusieurs  siècles  la  domination 
des  empereurs  romains.  L'autorité  de  ces  monarques, 
les  seuls  qui  puissent  justement  revendiquer  ce  titre, 
n'était  pas  seulement  universelle,  elle  était  absolue. 
Ils  disposaient  en  mai  très  des  personnes  et  des  choses. 
Par  conséquent,  ils  avaient  la  propriété  de  toutes 
les  contrées  soumises  à  leurs  lois,  et  de  la  mer  aussi 
bien  que  de  la  terre.  On  pourrait  donc,  à  défaut 
d'autres  raisons,  faire  dériver  la  propriété  de  la  mer 
du  pouvoir  des  empereurs  romains. 

Tel  est,  en  substance,  cet  étrange  plaidoyer  en 
faveur  d'une  cause  insoutenable.  Mais  en  vain  Selden 
a-t-il  perdu  son  procès,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
c'est  au  bout  de  deux  siècles,  après  avoir  fait  illu- 
sion à  de  nobles  esprits,  après  avoir  soutenu  et 
encouragé,  par  les  apparences  du  droit  et  par  le 
prestige  d'une  fausse  science,  les  plus  iniques  préten- 
tions. Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que,  de  tous 
les  ouvrages  de  Selden,  le  Mare  clausum  est  celui 
qui  a  le  plus  fait  pour  sa  renommée  et  qui  a  laissé 
le  plus  de  traces  dans  notre  souvenir.  Nous  ne  pou- 
vons donc  pas  nous  dispenser,  en  prétextant  le 
dédain  que  nous  inspirerait  ce  livre,  d'en  sou- 
mettre au  moins  les  parties  essentielles  à  quelques 
-  réflexions  critiques. 
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IV 


Écartons  d'abord  les  considérations  historiques  de 
Selden;  car  la  manière  dont  il  fait  intervenir  l'his- 
toire, soit  en  faveur  de  la  propriété  des  mers  prise  en 
général,  soit  en  faveur  de  la  dictature  maritime  de 
l'Angleterre,  ne  peut  pas,  avec  la  meilleure  volonté, 
être  prise  au  sérieux.  Puis,  en  lui  reconnaissant 
même  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  savoir  quel  usage  tel  ou  tel  peuple  a 
fait  de  sa  puissance,  mais  celui  qu'il  aurait  du  en 
faire,  celui  qui  était  conforme  à  son  propre  droit  et 
au  droit  des  autres.  Peu  nous  importent  les  abus 
de  la  force,  nous  ne  recherchons  que  les  règles  de 
la  justice.  Et  si  Tonnons  fait  remarquer  une  seconde 
fois  qu'un  fait  constant  et  universel,  accepté  par  tous 
les  hommes,  par  toutes  les  nations,  dans  tous  les 
temps,  doit  être  considéré  comme  une  loi  de  notre 
nature,  et,  par  conséquent,  de  l'équité,  nous  répon- 
drons que  cette  observation  n'a  pas  ici  sa  place.  On 
ne  nous  montre  pas  les  nations  d'accord  les  unes 
avec  les  autres  pour  se  partager  l'Océan  comme  elles 
se  sont  partagé  la  terre;  mais,  au  contraire,  on  nous 
apprend  que  plusieurs  d'entre  elles  ont  exercé  sur  la 
mer  une  véritable  tyrannie,  et  que  ce  pouvoir  oppres- 
sif, habituellement  conquis  par  la  violence,  a  tou- 
jours excité  les  réclamations  et  les  plaintes  de  ceux  qui 
étaient  obligés  de  le  subir.  Quant  à  faire  dériver  la 
propriété  des  mers  de  l'autorité  universelle  et  abso- 
lue des  empereurs  romains,  c'est  un   sophisme  qui 
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dépasse  les"  proportions  ordinaires.  Les  empereurs 
romains,  sans  nul  doute,  furent  tout-puissants  dans 
l'ordre  politique.  Profitant  de  l'avilissement  des  ca- 
ractères et  de  la  décadence  des  institutions,  ils  réu- 
nirent dans  leurs  mains  tous  les  pouvoirs,  ils  eurent 
la  prétention  de  représenter  dans  leurs  personnes  la 
majesté  et  les  droits  du  peuple  souverain.  Mais  jamais 
ilsnefurentconsidérésetneseconsidérèrenteux-mêmes 
comme  les  maîtres  d'un  troupeau  d'esclaves  et  comme 
les  propriétaires  du  sol  de  l'empire.  Nulle  part,  les 
droits  de  propriété  privée  n'ont  été  définis  avec  plus 
de  précision,  entourés  de  plus  de  garanties  et  consa- 
crés plus  solennellement  que  dans  les  lois  romaines, 
surtout  celles  qui  appartiennent  à  l'ère  impériale. 
C'est  précisément  à  cette  même  époque  que  les  juris- 
consultes romains  ont  proclamé  et  établi  en  principe 
la  communauté  des  mers.  D'ailleurs,  quand  il  serait 
vrai  que  l'autorité  impériale  a  été  telle  que  la  définit 
Selden,  etquele  monde  romain,  Or6/sroma/a<s, a  réelle- 
ment embrassé  l'Océan  et  toute  la  terre,  il  resterait 
encore  à  prouver  que  le  peuple  anglais  est  le  légitime 
héritier  des  Césars. 

Ce  n'est  pas  assez  de  dégager  la  question  des  hypo- 
thèses arbitraires  et  de  l'érudition  stérile  dont  on  a 
cherché  à  l'obscurcir,  il  faut  encore  avoir  soin, 
par  la  définition  des  termes,  d'en  fixer  les  limites. 
Or,  il  est  certain  que  personne  ne  conteste  aux  États 
maritimes  le  droit  de  défendre  aux  bâtiments  de 
guerre  l'approche  de  leurs  côtes,  et  celui  d'imposer 
aux  vaisseaux  marchands  des  conditions  avant  de  les 
admettre  dans  leurs  rades  et  dans  leurs  ports.  On 
leur  reconnaît  donc  jusqu'à  une  certaine  distance, 
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nécessairement  variable  suivant  la  puissance  des 
moyens  d'attaque,  la  juridiction  exclusive  des  eaux 
qui  avoisinent  leur  territoire.  Mais  comment,  avec  Sel- 
den,  faire  sort'r  de  là  une  conséquence  mortelle  à  la 
coLumunauté  des  mers?  C'est  une  question  très  difFé- 
rente  qui  se  présente  ici.  Il  s'agit  des  mesures  d'ordre 
et  de  sécurité  qui  sont  permises  à  chaque  peuple  à 
l'égard  de  tous  les  autres.  Il  s'agit  de  son  indépen- 
dance et  de  sa  liberté  intérieure,  nullement  de  sa 
domination.  Au  reste,  si  la  propriété  des  mers  pou- 
vait découler  de  ce  droit  de  police  et  de  légitime 
défense,  elle  n'appartiendrait  pas  plus  à  l'Angleterre 
qu'aux  autres  nations  riveraines  de  l'Océan.  La  con- 
clusion suprême  du  Mare  clausum  serait  aussi  chimé- 
rique qu'avec  le  principe  de  la  communauté,  et  non 
moins  chimérique  serait  l'entreprise  de  s'entendre 
sur  un  partage. 

Maintenant  que  le  champ  de  la  discussion  est  net- 
tement circonscrit,  nous  allons  examiner  un  à  un 
chacun  des  principes,  chacun  des  raisonnements  que 
Selden  oppose  à  ceux  de  Grotius.  Car,  en  vain  le 
publiciste  anglais  a-t-il  missaconfiancedans  les  textes, 
dans  les  traditions,  dans  les  laits  accomplis;  en  vain 
a-t-il  érigé  en  système  l'abdication  de  la  raison  et  la 
suppression  du  droit  naturel,  il  est  pourtant  obligé, 
quand  il  répond  à  son  adversaire,  de  parler  la  même 
langue  que  lui,  de  prononcer  les  mots  de  droit,  de 
justice,  d'équité,  de  nature,  de  reconstruire  tout  ce 
qu'il  a  détruit,  de  supposer  tout  ce  qu'il  a  nié.  Ce 
n'est  pas  seulement  une  inconséquence,  c'est  une 
nécessité  plus  forte  que  la  volonté  et  que  tous  les 
systèmes,  car  dès  qu'on  a  répudié  les  idées  qui  sont 
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le  fond  même  de  notre  intelligence,  il  est  impossible 
de  s'entendre  avec  ses  semblables. 

On  se  rappelle  que  le  premier  argument  de  Sel- 
den  consiste  à  assimiler  la  navigation  à  un  voyage 
par  terre.  Personne  n'est  admis  à  passer  par  un  pays 
étranger  sans  la  permission  du  souverain  qui  règne 
sur  ce  pays.  C'est  ainsi  que  la  traversée  des  mers 
peut  être  octroyée  comme  une  concession  purement 
gratuite,  ou  stipulée  entre  les  puissances  maritimes 
comme  une  servitude,  moyennant  certaines  condi- 
tions acceptées  de  part  et  d'autre.  Ce  raisonnement 
•pèche  par  la  base;  car  la  ressemblance  qu'on  peut 
établir  entre  les  deux  voies  de  communication  est 
purement  imaginaire.  La  route  par  terre  appartient 
à  celui  qui  l'a  fait  construire,  c'est-à-dire  au  pro- 
priétaire du  fonds.  Ce  propriétaire,  c'est  l'État;  car 
c'est  lui  qui,  dans  chaque  pays,  possède  au  nom  de 
tous,  d'une  manière  indivise,  ce  qui  est  d'un  usage 
général.  Mais  en  vain  l'État  est-il  un  être  collectif,  il 
est  pourtant  le  propriétaire  d'un  domaine  particulier, 
qui  a  ses  limites  reconnues  et  parfaitement  déter- 
minées. Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  route  qu'on 
suit  à  travers  les  mers.  Ce  grand  chemin  des  nations, 
c'est  Dieu  seul  qui  l'a  tracé,  non  pour  l'avantage 
d'un  seul  ou  de  quelques-un>i,  mais  pour  celui  du 
genre  humain.  Il  est  aujourd'hui  ce  qu'il  a  été  hier, 
ce  qu'il  fut  à  l'origine  des  choses,  et  il  sera  demain, 
après  de  nouveaux  siècles  écoulés,  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui. Il  n'est  donné  à  aucune  puissance  humaine 
d'y  laisser  son  empreinte,  soit  pour  l'améliorer,  soit 
pour  le  rendre  pire.  Des  vaisseaux  innombrables  l'ont 
parcouru  et  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  le  par- 
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courront  encore  sans  y  laisser  aucun  vestige.  Quant 
au  fond  solide  que  recouvre  ce  mobile  élément;  n'é- 
tant ni  utile  ni  accessible  à  personne,  personne  n'a 
songé  à  le  réclamer,  personne  n'a  pu  ni  désiré  se 
l'approprier;  il  n'est  atteint  ni  parle  droit  de  la  con- 
quête, ni  par  celui  du  travail,  ni  par  celui  du  pre- 
mier occupant.  Vous  pouvez,  si  vous  ne  craignez  rien 
d'un  plus  puissant  que  vous,  pointer  vos  canons  sur 
un  détroit,  sillonner  de  vos  croisières  un  espace  déter- 
miné de  l'Océan  et  empêcher  de  passer  qui  bon  vous 
semble,  ou  lever  un  tribut  et  faire  peser  mille  vexa- 
tions sur  les  marchands  et  les  navigateurs;  mais  ne 
dites  point  en  agissant  ainsi  que  vous  usez  de  votre 
droit;  vous  ne  faites  usage  que  de  votre  force; 
vous  ressemblez  à  ces  barons  du  moyen  âge  qui  du 
haut  de  leurs  nids  de  vautour,  construits  près  d'un 
tleuveou  d'une  grande  route,  tombaient  sur  les  voya- 
geurs pour  les  rançonner  ou  les  dépouiller. 

Le  second  argument  de  Selden  est  fondé  sur  une 
prétendue  ressemblance  que  présente  la  propriété  de 
la  mer  avec  celle  des  fleuves  ou  de  l'air  et  de  l'es- 
pace compris  au-dessus  d'un  fonds  de  terre.  Mais  ce 
raisonnement  est  encore  plus  faible,  s'il  est  possible, 
que  le  précédent  ;  car,  pour  parler  d'abord  des  fleuves, 
que  m'im])orte  la  fluidité  de  l'eau  ?  que  m'importe 
que  l'eau  soit  emportée  à  la  mer?  Le  fleuve  est  un 
chemin  qui  traverse  mes  États,  où  nul  ne  peut  péné- 
trer sans  ma  permission.  Toute  personne  qui  entre 
dans  mes  États,  dans  mon  domaine  privé,  ne  fût- 
ce  que  pour  un  instant,  est  soumise,  tant  qu'elle  y 
est,  à  mes  conditions  et  à  mes  lois,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  contraires  aux  principes  généraux  de 
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l'humanité  et  de  la  justice.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 
Le  fond  d'un  fleuve  n'est  pas  assez  éloigné  du  niveau 
des  terres  pour  qu'il  ne  représente  pas  une  propriété 
véritable,  une  propriété  pirticulière  que  je  puis 
détourner  de  son  usage  actuel  pour  lui  en  donner  un 
autre,  que  je  puis  livrer  à  l'agriculture,  en  donnant  au 
courantun  autre  lit.  Enfin,  la  plupart  des  fleuves,  par 
le  barrage,  l'endiguement,  le  creusement  du  fond, 
ont  subi  un  travail  qui  en  a  fait  une  propriété 
aussi  légitime  que  le  champ  fécondé  par  nos  sueurs. 
Est-il  vrai  qu'on  prend  possession  de  l'air  comme 
on  prend  possession  du  champ  qu'il  surmonte?  est- 
il  vrai,  selon  le  proverbe  cité  par  Selden,  que  l'air 
et  le  ciel  appartiennent  à  celui  qui  possède  la  terre? 
Rien  de  plus  inadmissible  et  au  fond  rien  de  plus 
puéril  que  cette  proposition,  malgré  un  faux  air  de 
profondeur.  Il  est  évident  que  celui  qui  acquiert  un 
terrain  acquiert  en  même  temps  tout  ce  qui  en  est 
inséparable,  à  savoir  l'espace,  et  ce  qu'on  ne  pourrait 
enlever  qu'avec  .l'espace  lui-même.  La  pleine  mer 
est-elle  inséparable  même  du  pays  le  plus  voisin 
que  baignent  ses  flots?  Personne  n'oserait  le  soute- 
nir :  par  conséquent  la  comparaison  de  Selden  prouve 
contre  lui.  Mais  il  y  a  une  autre  observation  à  faire 
à  ce  sujet.  L'espace  quoique  inséparable  du  sol  qu'il 
surmonte,  n'appartient  au  propriétaire  du  fonds 
qu'autant  qu'il  en  use  sans  inconvénients  pour  les 
autres.  Mais  qu'il  lui  plaise  de  bâtir  une  maison 
tellement  élevée  qu'elle  menace  les  voisins  et  les 
passants,  ou  qu'il  la  rapproche  à  ce  point  de  la  maison 
d'autrui  qu'il  lui  enlève  l'air  et  le  jour,  à  l'instant 
il  rencontre  la  résistance  de  la  loi,  et  j'ajouterai  que 
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rien  n'est,  plus  juste.  L'air  et  le  jour  ne  lui  appar- 
tiennent pas;  l'espace  lui  môme  n'est  pas  à  lui,  mais 
à  tout  le  monde;  voilà  pourquoi  on  peut  l'empêcher 
de  l'envahir  au  détriment  des  autres.  La  plupart 
des  restrictions  que  la  loi  apporte  à  l'usage  de  la  pro- 
priété foncière  reposent  sur  le  même  principe. 

Le  troisième  argument  de  Sekien,  c'est  que  la 
mer  est  aussi  bien  circonscrite  par  les  terres  que  les 
terres  par  les  flots,  et  qu'à  défaut  de  points  matériels, 
elle  peut  être  limitée  par  les  lignes  astronomiques, 
les  méridiens,  l'éqnateur,  les  parallèles,  les  degrés  de 
longitude  et  de  latitude.  Ce  troisième  argument  est 
dignement  placé  à  c5Lé  des  deux  autres.  Que  les 
eaux  qui  baignent  les  côtes  fassent  pour  ainsi  dire 
corps  avec  elles  et  appartiennent  ensemble  au  même 
propriétaire,  nous  l'avons  dé^à  accordé,  c'est  un 
fait  inévitable,  nécessaire  à  la  sécurité  des  peuples, 
par  conséquent  un  droit  justement  revendiqué  par 
tous  les  États  voisins  de  la  mer  et  que  reconnaissent 
les  autres,  qui  est  consacré  par  le  droit  public  aussi 
bien  que  par  la  force  des  choses.  Mais  il  n'est  point 
question  ici  de  la  mer  qui  baigne  les  côtes,  à  une 
distance  fixée  par  le  consentement  commun  ;  il  s'agit 
de  la  pleine  mer,  qui  n'a  pas  d'autres  limites  que 
ces  ligues  géographiques  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure.  Or,  pourquoi  cette  inmiense  étendue  d'eau 
appartiendrait-ellea  un  peuple  plutôt  qu'a  un  autre? 
Pourquoi  plusieurs  peuples  s'enlendraient-ils  pour 
la  partager?  Enfin,  comment  peut-elle  sortir  du 
droit  commun  et  du  domaine  commun  de  la  nature 
pour  devenir  une  propriété  particulière?  Il  y  a  deux 
manières    de    s'assimiler    les    choses    dans    l'ordre 
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naturel  :  le  travail  et  la  première  occupation  ;  et  je 
me  hâte  d'ajouter  que  ces  deux  modes  d'appro- 
priation ne  peuvent  guère  se  séparer  ;  car  pour 
exercer  mon  activité,  mon  industrie,  sur  la  nature 
brute,  il  faut  d'abord  m'en  emparer  pendant  qu'elle 
est  encore  dans  le  domaine  commun,  ou  pour  parler 
plus  exactement  pendant  qu'elle  est  hors  d'usage; 
et  quand  je  me  suis  ainsi  emparé  d'une  chose  qui 
est  encore  à  l'état  naturel,  c'est  certainement  pour 
la  façonner  à  mon  usage  et  lui  faire  subir  les  effets 
de  ma  volonté.  Or,  ces  deux  conditions,  soit  qu'on 
les  réunisse,  soit  qu'on  les  sépare,  sont  absolument 
irréalisables  pour  la  pleine  mer.  La  pleine  mer, 
comme  nous  l'avons  reconnu,  est  une  grande  route 
naturelle,  créée  par  l'auteur  de  la  nature  à  l'usage 
du  genre  humain  et  sur  laquelle  la  main  de  l'homme 
n'a  aucune  prise.  Personne  n'a  donc  pu  se  l'appro- 
prier par  le  travail.  La  pleine  mer  offre  une  immense 
étendue  qui  n'a  jamais  pu  être  retenue  sous  le  pou- 
voir d'aucun  peuple,  qui  n'a  jamais  été  réellement 
à  aucune  puissance,  qui  n'a  jamais  pu  être  défendue 
ni  par  le  canon  ni  par  une  ligne  de  croisières  assez 
serrée  et  assez  grande  pour  en  défendre  la  traversée 
aux  navigateurs  étrangers.  On  parle  de  lignes 
mathématiques,  de  longitude  et  de  latitude:  la  solu- 
tion du  problème  n'est  point  là.  Il  faut  qu'on  nous 
montre  une  limite  matérielle,  marquée  par  une 
occupation  effective,  par  une  puissance  irrésistible. 
Les  lignes  et  les  degrés  n'existent  que  dans  la  pensée 
et  il  s'agit  de  la  réalité.  Qu'une  puissance  maritime 
capable  de  remplir  cette  condition  se  forme  aujour- 
d  hui  ou  existe  déjà  depuis  quelques  siècles,  cela  ne 
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suffit  pas,  puisqu'il  faut  non  seulement  l'occu- 
pation, mais  la  première  occupation,  c'est-à-dire  la 
prise  de  possession  de  ce  qui  était  inoccupé.  Or, 
jamais  les  mers,  de  l'aveu  même  de  Selden,  n'ont 
été  inoccupées.  Une  traversée  comme  celle  de 
l'Atlantique  par  Christophe  Colomb  est  un  fait  sans 
précédent,  mais  ce  n'est  pas  une  première  occupa- 
tion. Donc  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  moyens  que 
nous  avons  indiqués  ne  peut  constituer  la  propriété 
des  mers. 

Selon  le  droit  naturel,  il  n'existe  que  ces  deux 
moyens  d'imprimer  à  une  chose  le  caractère  de  la 
propriété.  Mais  selon  laloi  civile,  et  particulièrement 
selon  la  loi  romaine,  il  y  en  a  un  troisième.  C'est 
un  usage  incontesté  pendant  un  certain  nombre 
d'années.  Eh  bien  !  ce  moyen  n'est  pas  plus  admissible 
ici  que  les  deux  autres;  car  il  n'y  a  pas  un  seul  acte 
d'usurpation  et  de  tyrannie  exercé  sur  les  mers,  sur 
les  mers  intérieures  comme  sur  la  haute  mer,  qui 
n'ait  provoqué  des  protestations  et  des  résistances. 
Vénitiens,  Toscans,  Espagnols,  Portugais  et  surtout 
Anglais,  tous  ceux  qui  ont  prétendu  à  la  souveraineté 
de  l'Océan  ont  eu  à  lutter  constamment  contre  les 
autres  puissances,  et  ont  été  obligés  de  céder  à 
l'opinion  quand  ils  n'ont  pas  été  dépossédés  par  la 
force.  Mais  alors  môme  que  toute  la  terre  garderait 
le  silence,  il  n'y  a  pas  de  prescription  pour  les  droits 
et  le  patrimoine  du  genre  humain. 

Une  lois  la  mer  restituée  au  domaine  commun, 
l'on  est  forcé  d'y  faire  rentrer  en  môme  temps  tout 
ce  qu'elle  renferme  dans  son  sein,  et  de  reconnaître, 
avec  la  liberté  de  la  navigation,    la    liberté   de   la 
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pêche,  quelle  qu'en  soit  la  nature.  Peu  importe  que 
le  poisson  soit  rare  ou  que  les  perles  soient  pré- 
cieuses, ils  appartiennent  à  tout  le  monde  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  pris;  c'est  la  seule  chose  qu'il 
soit  nécessaire  d'établir.  D'ailleurs,  on  ne  pêche  ni 
le  corail  ni  les  perles  en  pleine  mer,  mais  sur  les 
cotes,  et,  quant  à  la  pèche  en  pleine  mer,  ce  sont 
plutôt  les  pécheurs  qui  manquent  que  le  poisson. 

Une  conséquence  plus  importante  de  la  commu- 
nauté des  mers,  c'est  la  concurrence  commerciale. 
On  comprend  sur-le-champ  le  trouble  que  doit  apporter 
un  tel  état  de  choses  au  sein  d'une  nation  accoutumée 
à  commander  à  l'industrie  et  à  couvrir  des  produits 
de  son  activité  et  de  son  intelligence  tous  les  marchés 
du  monde.  Mais,  d'une  part,  la  liberté  du  commerce 
est  inséparable  de  la  liberté  de  navigation,  qui  elle- 
même  découle  nécessairement  de  la  communauté  des 
mers.  D'une  autre  part,  si  le  monopole  est  une  source 
de  richesses  pour  les  nations  privilégiées,  la  libre 
concurrence  tourne  au  profit  de  tous  les  peuples,  et 
il  est  juste  que  l'intérêt  particulier  soit  subordonné 
à  l'intérêt  général.  Il  n'y  a  pas  un  seul  principe  de 
droit  naturel  qui  n'aboutisse  à  cette  conclusion. 

Mais  que  peuvent  être  la  concurrence  et  la  liberté 
commerciales  sansun  autre  principe  qui  a  tait,  depuis 
quelques  années,  de  rapides  progrès,  mais  dont  la 
cause  n'est  pas  encore  gagnée  :  je  veux  parler  du 
libre  échange.  Quoi!  vous  voulez  j^orter  chez  les 
autres  les  produits  de  votre  sol  et  de  votre  industrie, 
et  vous  lui  défen«lez  d'exercer  le  même  droit  chez 
TOUS?  Mais,  s'ils  imitent  votre  exemple,  s'ils  règlent 
leur  conduite  sur  la  vôtre,  qu'aurez-vous  à  leur  re- 
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procher?  Igiiorez-vous  que  tout  droit  est  réciproque? 
que  toute  liberté  qui  u'est  pas  un  droit,  c'est-à-dire 
qui  n'est  pas  marquée  de  ce  caractère  de  réciprocité, 
est  une  mesure  d'oppression  et  de  tyrannie?  Indé- 
pendamment de  la  liberté  des  nations,  il  y  a  ici  une 
autre  cause  mise  en  question  :  c'est  celle  de  la  liberté 
individuelle.  De  quel  droit,  quand  vous  me  vendez  à 
des  prix  exorbitants  les  denrées  de  votre  propriété 
ou  les  produits  de  vgs  manufactures,  l'État  inter- 
viendrait-il pour  me  défendre  d'acheter  ailleurs  des 
produits  semblables  à  meilleur  marché?  Je  n'ignore 
pas  que  la  société  est  autorisée  à  s'entourer  d'un 
impénétrable  rempart,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  prête 
à  lutter  avec  l'étranger.  Mais  il  faut  tôt  ou  tard  que 
la  lutte  s'engage,  et,  quand  ce  moment  est  arrivé, 
après  les  ménagements  nécessaires  pour  opéi  er  la 
transformation,  le  monopole  devient  une  œuvre  de 
cruauté  et  de  spoliation.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de 
résoudre  en  passant  et  dans  quelques  mots  une  ques- 
tion aussi  délicate,  aussi  complexe  que  celle  du  libre- 
échange,  je  veux  seulement  montrer  par  quels  liens 
elle  se  rattache  au  droit  des  gens  et  au  droit  naturel: 
au  premier  par  la  liberté  des  mers,  au  second  parla 
liberté  individuelle,  et  que  l'un  et  l'autre  sont  d'ac- 
cord avec  les  résultats  les  plus  récents  de  l'économie 
politique. 

Une  autre  question  non  moins  intéressante  se  rat- 
tache à  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment  :  c'est 
la  situation  des  neutres  pendant  une  guerre  maritime, 
et  les  conditions  de  cette  guerre  elle-même.  Jusqu'à 
la  guerre  d'Orient  et  au  traité  de  18^6,  les  neutres 
n'étaient  pas  traités  avec  moins  de  rigueur  qu'une  des 
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parties  belligérantes  par  l'autre.  Le  droit  de  visite  et 
de  recherche  anéantissait  leur  commerce;  le  droit  de 
saisie  les  ruinait  sous  le  moindre  prétexte.  La  recher- 
che de  la  marchandise  ennemie  sous  leur  pavillon 
avait  pour  effet  d'entraver  leurs  opérations,  quand 
elle  ne  suffisait  pas  à  les  dépouiller.  Enfin  la  course, 
autorisée  par  l'usage  de  toutes  les  nations,  n'était 
pas  autre  chose  dans  la  pratique  qu'un  brigandage 
légal.  Le  principe  de  la  liberté  des  mers  une  l'ois 
reconnu,  tous  ces  actes  se  condamnent  d'eux-mêmes, 
et  ils  le  sont  désormais  par  le  droit  public  de 
l'Europe.  La  course  est  abolie.  Le  pavillon  neutre 
protège  la  marchandise  ennemie .  Le  pavillon 
ennemi  ne  donne  pas  le  droit  de  saisir  la  marchan- 
dise neutre.  On  aurait  pu  sans  danger  abolir  le  droit 
de  visite  lui-même  ;  car  malheur  à  la  nation  qui  se 
décide  à  la  guerre  et  qui  attend  ses  munitions  de 
l'étranger  par  la  voie  de  la  navigation!  Mais  c'est 
beaucoup  d'être  arrivé  jusque-là. 

Mais  quoi!  la  liberté  des  mers  n'est-elle  désirable 
que  parce  qu'elle  met  un  frein  à  l'abus  de  la  force 
et  favorise,  par  la  liberté  du  commerce,  l'extension 
du  bien-être? Non,  elle  est  l'auxiliaire  le  plus  puissant 
et  le  plus  précieux  de  la  fraternité  humaine.  Elle 
porte  sur  toute  la  surface  de  la  terre,  non  seule- 
ment les  dons  de  la  nature  et  les  œuvres  de  l'indus- 
trie, mais  les  bienfaits  du  dévouement  et  de  l'intel- 
ligence. Elle  réalise  les  mois  de  l'apôtre  :  «  Le  champ, 
c'est  le  monde.  »  Elle  y  sème  les  croyances,  les  idées, 
les  espérances  qui  relient  toutes  les  nations  entre 
elles  et  leur  ouvrent  à  toutes  ensemble  de  nouvelles 
destinées.  C'est  à  ce  titre  qu'elle  a  des  droits  à  notre 
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intérêt,  et  que  nous  devons  assister  à  ses  progrès 
avec  un  cœur  reconnaissant.  L'Angleterre  elle-même 
n'a-t-elle  pas  ouvert  à  toutes  les  nations  de  l'Europe 
les  mers  de  la  Chine?  Les  États-Unis  n'ont-ils  pas 
fait  la  mêuie  conquête  sur  les  mers  du  Japon?  La 
mer  Noire  n'a-t-elle  pas  cessé  d'être  un  canal  russe, 
et  le  Danube,  un  véritable  bras  de  mer,  n'appartient-il 
pas  désormais  à  toute  l'Europe?  Si  l'histoire  était  un 
argument  en  matière  de  liberté,  Selden  serait  vaincu 
par  ses  propres  armes.  Mais  il  est  bien  question  de 
Selden  !  Il  s'agit  de  défendre  le  droit  contre  le  fait, 
la  justice  contre  la  force,  les  efforts  du  présent  et 
les  espérances  de  l'avenir  contre  les  iniquités  et  les 
erreurs  d'un  autre  âge. 


LIVRE  II 


LES  UTOPISTES  DU  XYII^  SIÈCLE 


CAMPANELLA 


L'utopie  a  sa  place  dans  l'histoire  et  dans  la  con- 
science de  rhumanité,  à  côté  de  la  raison  et  de  la  tra- 
dition. Elle  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays. 
Elle  parle  toutes  les  langues,  elle  revêt  toutes  les 
formes,  elle  s'accommode  de  tous  les  systèmes  et  de 
tous  les  partis,  philosophique  dans  un  temps  de  libre 
pensée,  religieuse  à  une  époque  de  fortes  croyan- 
ces, mystique  ou  matérialiste,  libérale  ou  despotique, 
monarchique  ou  républicaine  selon  la  pente  sur 
laquelle  elle  trouve  le  monde  et  qu'elle  est  aussi  propre 
à  remonter  qu'à  descendre.  Elle  n'a  pas  plus  manqué  au 
xvn''  siècle  qu'à  ceux  qui  l'ont  précédé  et  qui  l'ont  suivi. 
Campanella,  Harrington,  Fénelon  sont  les  successeurs 
de  Platon,  du  Platon  de  la  république,  de  Savoiia- 
role,  de  Thomas  Morus,  et  les  devanciers  de  Rous- 
seau, de  Mably,  de  Fourier,  de  Saint-Simon,  àcertains 


150  RÉFORMATEURS    ET    PUBLICISTES 

égards  de  Joseph  de  Maistre.  Bacon  lui-même,  dans 
la  Nouvelle  Atlantide  et  dans  maint  passage  du  De 
augmentis  scientiarum,  a  payé  son  tribut  à  ce  vertige, 
mais  il  reprend  vite  son  aplomb  et  n'est  que  trop 
solidement  attaché  à  la  terre  lorsqu'il  quitte  le  do- 
maine des  sciences  naturelles  pour  s'occuper,  comme 
dans  ses  Essais,  de  politique  et  de  morale.  J'ai  pensé 
qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  rechercher  quelle 
influence  les  esprits  de  cet  ordre  ont  exercée  sur  le 
grand  siècle,  et  quelle  part  leur  revient  dans  les 
chimères  ou  même  dans  quelques-unes  des  idées  les 
plus  arrêtées  de  notre  temps.  Je  commencerai  cette 
étude  par  Campanella,  le  plus  hardi,  le  plus  décidé 
et  sans  contredit  le  plus  original  de  tous  ces  réforma- 
teurs. En  même  temps  qu'il  voulait  fonder  une  société 
nouvelle  sur  des  bases  jusque-là  inconnues,  il  poursui- 
vait le  même  but  que  Bacon  et  Descartes,  il  se 
promettait  de  régénérer  la  philosophie  et  les  sciences. 
Persuadé  que  ces  deux  tâches  sont  absolument  insé- 
parables, il  s'y  dévouait  avec  la  même  ardeur,  avec 
le  même  emportement,  faisant  marcher  de  front  la 
pensée  et  l'action.  C'est  dire  qu'on  ne  connaît  qu'im- 
parfaitement les  idées  de  Campanella,  si  l'on  n'y 
joint,  comme  commentaire,  le  récit  de  sa  vie.  D'ail- 
leurs, cette  vie  accidentée  et  dramatique  renferme 
encore  quelques  points  obscurs  qui,  à  leur  tour,  ne 
peuvent  être  éclairés  que  par  une  saine  apprécia- 
tion de  ses  idées. 
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Né  le  5  septembre  1568,  à  Stegnano,  petit  village 
près  de  Stilo,  en  Galabre,  Campanella  avait  quatorze 
ans  lorsqu'il  entra  dans  cet  ordre  de  Saint-Dominique 
d'où  était  sorti  quelques  années  auparavant,  avec  un 
esprit  aussi  entreprenant,  pour  mener  une  vie  aussi 
agitée,  et  finir  par  une  mort  tragique,  le  malheu- 
reux Jordano  Bruno.  La  soumission  sans  limite  que 
l'on  professait  dans  son  couvent  et  dans  son  ordre 
tout  entier  pour  les  doctrines  d'Aristote  et  de  saint 
Thomas,  provoqua  chez  le  jeune  novice  une  réaction, 
un  certain  esprit  de  résistance  qui  faillit  l'entraîner 
au  scepticisme.  Il  se  demandait  si  tout  ce  qui  repose 
sur  le  témoignage  humain,  si  l'histoire  elle-même 
n'était  pas  un  tissu  de  fictions,  et  il  se  prenait  par 
moments,  comme  il  le  raconte  lui-même,  à  douter 
de  l'existence  de  Charlemagne.  Mais  il  s'arrêta 
à  temps  sur  cette  pente,  se  bornant  à  répudier 
l'enseignement  de  la  scolastique  et  se  promet- 
tant, quand  il  venait  d'atteindre  au  plus  sa  ving- 
tième année,  de  fonder  une  philosophie  nouvelle  sur 
des  bases  uniquement  empruntées  à  la  raison  et  à  la 
nature.  Bacon,  qui  était  né  sept  ans  avant  lui, 
n'avait  pas  encore  commencé  sa  carrière,  et  il 
est  douteux  que  Campanella  ait  jamais  connu 
aucun  de  ses  écrits.  Mais  un  autre  réformateur,  son 
compatriote  Bernardine  Telesio,  venait  de  mourir  à 
Gosenza,  sa  ville  natale,  oii  il  avait  fondé,  en  haine 
d'Aristote,  l'Académie  Gosentine.  Gampanella  enten- 
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dit  parler  de  lui  de  manière  à  intéresser  son  amour- 
propre,  voici  dans  quelle  occasion.  C'était  un  usage  en 
Italie  entre  les  différents  maîtres  de  la  scolastique,  sur- 
tout quand  ils  appartenaient  à  des  ordres  différents, 
de  se  provoquer  en  champ  clos  à  la  façon  des  pala- 
dins, et  de  se  mesurer  les  uns  contre  les  autres,  sous 
les  regards  du  public,  dans  des  duels  acharnés,  mais 
où  les  coups  d'épée  étaient  remplacés  par  des  argu- 
ments. Le  professeur  de  philosophie  du  couvent  de 
San  Giorgio,  auquel  appartenait  Campanella,  fut  ainsi 
défié  par  les  franciscains  de  Gosenza.  Gomme  il  se 
trouvait  malade,  il  envoya  à  sa  place  le  plus  brillant 
de  ses  élèves,  le  jeune  Thomas.  Il  est  probable  que 
celui-ci,  faisant  bon  marché  du  drapeau  de  sa  mai- 
son, au  lieu  de  défendre  Aristote  et  saint  Thomas, 
prit  plaisir  à  les  attaquer.  En  tout  cas  il  eut  un 
immense  succès,  et  les  vieillards  qui  assistaient  au 
débat,  dirent  que  l'âme  de  Telesio  avait  passé  dans 
ce  jeune  moine.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  à  un  esprit 
ardent  pour  fixer  irrévocablement  ses  idées.  Gam- 
panella  se  procure  aussitôt  l'ouvrage  du  vieux  phi- 
losophe, le  dévore  en  quelques  jours  et  compose  en 
quelques  mois  un  livre  consacré  à  la  gloire  de  son 
nouveau  maître,  dont  il  épouse  publiquement  les 
doctrines.  Antoine  Marta  venait  de  publier  contre 
Telesio  la  défense  d'Aristote,  qui  lui  avait  coûté  onze 
ans  de  travail  ^  Gampanella  lui  répond  par  la  phi- 
losophie démontrée  à  l'aide  des  sens  ^. 

Et  quel  était  l'objet  de  ce  grand  débat?  Qu'est-ce 

1.  Propugnacidttm  Ariiiotelis  advcrsus principia  Bernnidini  Tclesii. 
Naples,  in-4°,  1587. 
2  Pliilosophia  sensibus  demunslrala.  Naples,  lô87 
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que  Telesio,  clans  son  fameux  traité  de  la  nature 
(De  rerum  naturajuxta  propria  principia)  enseignai  t  de  si 
nouveau  et  de  si  extraordinaire?  Il  s'agissait,  non 
de  la  philosophie  tout  entière,  mais  seulement  de 
la  physique.  Sans  aucun  doute,  la  physique  d'Aristote 
est  loin  d'être  irréprochable,  et  il  fallait  surtout  se 
garder  de  l'accepter  sur  sa  parole  ou  d'étudier  la 
nature  dans  ses  livres;  mais  la  physique  de  Telesio 
est  plus  imparfaite  encore  sans  être  plus  indépen- 
dante. Au  lieu  de  s'appuyer  sur  l'autorité  d'un  philo- 
sophe qui  avait  du  moins  recommandé  l'observation  et 
l'expérience  et  qui  avait  écrit  l'histoire  des  animaux, 
elle  reculait  jusqu'aux  grossières  hypothèses  de 
Parménide  Et  voilà  où  Gampanella  voit  l'avenir  de 
la  philosophie  et  la  régénération  de  toutes  les 
sciences.  Voilà  la  doctrine  qu'il  trouve  la  plus  con- 
forme à  l'Écriture  sainte  et  aux  principes  des  Pères 
de  l'Eglise  ^ 

Il  n'en  avait  pas  moins  pris  parti  contre  l'école, 
c'est-à-dire  contre  l'autorité,  non  seulement  d'Aris- 
tote, mais  du  patron  de  l'ordre,  du  docteur  Angéli- 
que, qui  ne  connaissait  point  d'autre  physique  que 
la  physique  péripatéticienne.  Il  n'en  était  pas  moins 
un  esprit  indiscipliné  et  un  dangereux  novateur.  Sa 
Philosophie  démontrée  par  les  sens  souleva  contre 
lui  un  épouvantable  orage.  On  ne  se  demanda  pas 
si  elle  n'était  pas  au  fond  justifiée  d'avance  par  cet 
adage  scolastique:  «  Rien  n'est  dans  la  raison  qui  ne 
vienne  des  sens.  »  Nihilest  in  intellectuquod  non  prias 
fuerit  in  sensu.  On   lui   imputa   toutes   les  hérésies» 

1.  De  monarcliia  hispanica  discursus^  ch.  x. 
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toutes  les  impiétés,  et,  ce  qui  était  alors  un  crime 
encore  plus  noir  que  l'impiété  elle-même,  on  l'ac- 
cusa de  magie  ;  on  assura  qu'un  rabbin  lui  avait  ensei- 
gné cet  art  infernal  avec  le  grand  art  de  Raymond 
Lulle,  avec  la  kabbale  et  l'alchimie;  on  mit  au 
pillage  sa  pauvre  cellule,  on  lui  prit  tous  ses  manus- 
crits pour  les  déférer  à  l'inquisition,  et  on  ne  sait  ce 
qui  serait  arrivé  de  sa  personne,  s'il  ne  s'était  dérobé 
au  danger  par  la  fuite. 

Après  plusieurs  années  d'exil,  pendant  lesquelles 
il  parcourut  les  principales  villes  d'Italie,  Rome, 
Florence,  Venise,  Padoue,  Bologne,  Gampanella 
revint  à  Naples  et  ensuite  en  Calabre,  espérant  que 
le  temps  et  l'absence  auraient  calmé  ses  ennemis. 
Il  les  trouva  en  effet  assoupis  ;  mais  il  eut  soin  de 
les  réveiller  et  de  s'en  faire  d'autres  beaucoup  plus 
terribles,  auxquels  il  n'échappa  point.  Ici  commence 
la  partie  la  plus  active  et  la  plus  tragique  de  la  vie 
de  Gampanella;  mais  comme  elle  est  en  môme  temps 
la  plus  obscure,  on  me  permettra  de  m'y  arrêter 
quelques  instants. 

On  est  généralement  d'accord  à  faire  de  Gampa- 
nella un  martyr  du  patriotisme  en  même  temps 
qu'un  champion  audacieux  de  la  raison  et  de  la 
liberté  intellectuelle.  On  raconte  que,  voulant  affran- 
chir son  pays  de  la  domination  espagnole,  il  se  mit 
à  la  tête  d'une  troupe  de  moines,  de  bergers  et  de 
proscrits,  avec  la  résolution  de  chasser  et  au  besoin  d'ex- 
terminer les  oppresseurs  étrangers.  S'étant  entendu 
avec  le  vizir  Hassan  Gicala,  un  Galabrais  renégat  qui, 
par  amour  pour  son  ancienne  patrie,  ou  en  haine 
des  Espagnols,  devait  envoyer  à  son    secours  une 
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flotte  formidable,  il  était,  dit-on,  sur  le  point  de 
réussir,  quand  la  conspiration  fut  découverte  et 
déjouée  par  l'habileté  du  comte  de  Lemos,  alors 
vice-roi  de  Naples.  Campanella,  tombé  au  pouvoir  de 
ses  ennemis,  aurait  été  traîné  à  travers  cinquante 
cachots  et  sept  fois  appliqué  à  la  question,  la 
dernière  fois  avec  une  telle  cruauté,  que  son  supplice 
dura  quarante  heures  et  qu'il  y  perdit,  comme  il  le 
raconte  lui-même,  dix  livres  de  sang  et  la  sixième 
partie  de  sa  chair  *.  Au  milieu  de  ces  tortures,  rien 
n'aurait  pu  l'ébranler  ni  lui  arracher  une  parole 
capable  de  le  compromettre  lui  ou  ses  complices. 

Je  suis  fâché  d'avoir  à  exprimer  quelques  doutes 
sur  cette  héroïque  histoire;  mais  je  ne  puis  m'en 
dispenser,  parce  qu'il  importe  beaucoup,  si  nous 
voulons  savoir  la  vérité  sur  les  opinions  de  Campa- 
nella, que  nous  n'ayons  pas  d'illusion  sur  son 
caractère.  D'abord  le  patriotisme  de  Campanella, 
son  désir  de  délivrer  la  Calabre  et  tout  le  royaume 
de  Naples  de  la  domination  espagnole,  sont  hau- 
tement démentis  par  ses  livres  et  par  le  témoignage 
des  auteurs  contemporains  qui  ont  vécu  dans  son 
intimité.  Lisez  bien  les  ouvrages  de  Campanella 
qui  traitent  de  la  politique,  même  ceux  qu'il  a 
écrits  à  la  fin  de  sa  vie,  dans  la  sécurité  parfaite 
dont  il  jouissait  à  Paris  sous  la  protection  toute- 
puissante  de  Richelieu,  vous  n'y  trouverez  pas  une 
plainte,  pas  un  mot  de  regret  sur  la  servitude  de 
ritaUe,  ou  de  Naples  ou  même  de  la  Calabre.  Au 
contraire,   Campanella    a    laissé   un   écrit  dont  je 

1.  Alheisrmis  frhnvphalus,  préfuce. 
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parlerai  bientôt,  son  Discours  sur  la  monarchie  espa- 
gnole, où  il  demande  avec  énergie,  comme  le  dernier 
terme  de  perfection  où  puisse  atteindre  la  société 
chrétienne,  la  domination  de  l'Espagne  sur  tous  les 
peuples  du  monde.  Quant  aux  témoignages  des 
auteurs  contemporains,  réunis  avec  le  plus  grand 
soin  par  M.  Baldacchini  *,  ils  s'accordent  tous  à 
nous  représenter  le  moine  de  Stilo  comme  un  per- 
sonnage moitié  politique  et  moitié  mystique,  qui 
partout  soutient  ensemble  le  rôle  de  prophète  ou 
de  messie  et  celui  de  roi.  Mais  je  m'en  tiens  à  la 
parole  de  Gabriel  Naudé,  qui  a  vécu  plusieurs 
années  dans  l'intimité  de  Campanella,  qui  l'aimait 
tendrement  et  l'admirait  de  bonne  foi,  qui,  dans 
son  panégyrique  d'Urbain  VIII  ^,  s'est  répandu  en 
reconnaissance  devant  ce  pape  pour  avoir  obtenu 
la  liberté  du  moine  italien.  Gabriel  Naudé  dit 
expressément  que  Campanella  voulait  se  faire  roi 
de  la  haute  Galabre,  qu'il  se  faisait  appeler  le  Messie, 
et  que  s'il  n'a  pas  établi  une  religion  nouvelle,  la 
force  seule  lui  a  manqué.  J'ajouterai  que  cette  asser- 
tion est  parfaitement  d'accord  avec  plusieurs  pas- 
sages de  XdiCitédu  soleil  el  du.  Discours  sur  la  monarchie 
espagnole,  enfin  avec  l'ensemble  de  la  philosophie 
de  Campanella.  Nous  y  trouvons  un  Dieu  qu'on  a 
bien  de  la  peine  à  distinguer  de  la  nature;  et  le 
catholicisme,  tel  que  le  comprend  Gampane'la,  n'est 
pas  précisément  celui  que  prêchaient  saint  Domi- 
nique   et    saint    Thomas.    Il   parle    sans    cesse   de 

1.  Vita   e   filosofia  di    Tomaso  Campanella,   2   vol.  in-8°.   Naijle;, 
1840  et  1843. 

2.  Paris,  in-8",  1644. 
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nouveaux  rites  à  ajouter  à  ceux  qui  existent.  Loin 
que  le  monde  lui  paraisse  corrompu  par  le  péché, 
il  y  voit  la  statue  vivante  de  Dieu.  Il  demande  un 
culte  pour  les  héros  comme  pour  les  saints  et  pour 
les  anges.  Il  érige  en  dogme  la  crovance  à  l'astro- 
logie judiciaire,  et  se  dit  averti  de  tout  ce  qui  lui 
doit  arriver  par  un  génie  familier  comme  celui  de 
Socrate.  Nouveau  Messie,  il  avait  trouvé  aussi  son 
disciple  bien-aimé  dans  la  personne  de  Denys  Ponsio 
de  Nicastro,  qui,  arrêté  avec  son  maître,  expia 
cruellement  son  apostolat. 

Quant  aux  tortures  endurées  par  Gampanella,  je 
ferai  remarquer  d'abord  que  nous  n'en  avons  pas 
d'autre  preuve  que  son  propre  récit  dans  la  préface 
de  l'Athéisme  vaincu  (Atheismus  triumphalus) ;  car  la 
procédure  a  été  secrète,  et  pas  une  seule  des  pièces 
qui  s'y  rapportent  n'a  été  conservée.  Je  demanderai 
ensuite  s'il  est  vraisemblable  qu'un  homme  ait 
survécu  à  un  supplice  de  quarante  heures  pendant 
lequel  il  a  perdu  dix  livres  de  sang  et  la  sixième 
partie  de  sa  chair.  Que  sans  la  faire  souffrir  d'aucune 
autre  manière,  on  tire  par  la  saignée  à  la  personne 
la  plus  robuste  dix  livres  de  sang,  et  l'on  verra  ce 
qu'elle  deviendra.  Enfin,  comment  concilier  cette 
atrocité  du  gouvernement  espagnol  avec  les  ména- 
gements qu'il  a  pour  Gampanella  durant  sa  longue 
captivité?  Car  il  lui  permet  de  travailler,  de  lire  tous 
les  livres  qu'il  veut  se  procurer,  de  correspondre 
avec  les  savants  de  tous  les  pays  et  de  recevoir  des' 
visites. 

Il  est  certain,  et  cette  seule  épreuve  est  assez  dure, 
que  Gampanella  passa  en  prison  vingt-sept  ans  de 
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sa  vie,  et  qu'il  ne  fallut  rien  moins,  pour  lui  faire 
rendre  la  liberté,  que  l'intervention  du  pape 
Urbain  VIII.  Encore  le  souverain  pontife  n'osa-t-il 
point  manifester  ses  projets  de  délivrance;  mais  il 
représenta  au  roi  d'Espagne,  Philippe  IV,  que  Cam- 
panella,  étant  accusé  d'hérésie,  devait  être  jugé 
nécessairement  par  les  tribunaux  ecclésiastiques.  On 
lui  imputait,  en  effet,  entre  autres  crimes  contre  la 
religion,  d'avoir  écrit  ce  fomeux  livre  des  Trois 
imposteurs,  que  personne  n'a  vu,  qui  n'a  jamais 
existé,  et  qui  avait  déjà  servi  mainte  fois  de  pré- 
texte à  la  persécution.  Afin  de  donner  quelque  vrai- 
semblance à  sa  réclamation  et  de  rester  en  bons 
termes  avec  l'ambassadeur  espagnol,  Urbain  VIII 
assigna  pour  demeure  à  Campanella  le  palais  de 
l'inquisition,  tout  en  lui  laissant  la  liberté  la  plus 
complète.  Le  moine  impétueux  abusa-t-il  de  cet 
avantage?  fit-il  à  Rome  quelque  démonstration 
imprudente?  laissa-t-il  échapper  en  public  quelques 
proposa  double  sens,  quelque  allusion  à  l'avènement 
d'un  prochain  Messie?  Cela  est  plus  que  probable, 
car  il  devint  en  peu  de  lemps  l'objet  de  l'exécration 
publique,  et  un  jour  la  populace  romaine  s'amassa 
furieuse  sous  sa  fenêtre,  demandant  à  grands  cris 
sa  mort.  Le  pape  lui  fit  dire  qu'il  ne  pouvait  rien 
pour  son  salut;  mais,  heureusement,  le  duc  de 
Noailles,  ambassadeur  de  France  à  Rome,  l'avait 
pris  sous  sa  protection.  Il  le  fit  évader,  sous  un 
déguisement,  dans  sa  propre  voiture,  après  lui  avoir 
remis  des  lettres  de  recommandation  pour  Richelieu 
et  pour  Louis  XIII.  Campanella  nous  raconte  lui- 
même    avec   quelle    bienveillance    il    fut    accueilli 
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crabord  à  Marseille  par  Gassendi  et  le  célèbre 
l'eiresc,  celui  i(iie  Bayle  a  appelé  le  procureur 
général  de  la  littérature,  et  ensuite  par  le  ministre 
et  par  le  rui.  On  lui  accorda  une  pension  de 
i,800  livres  par  an,  et  on  lui  assigna  pour  demeure 
le  couvent  de  son  ordre,  situé  sur  la  place  qu'oc- 
cupe aujourd'hui  le  marché  Saint-IIonoré,  et  où 
tonnait,  pendant  la  tourmente  révolutionnaire,  le 
lameux  club  des  Jacobins.  Une  faut  pas  se  méprendre 
sur  les  motifs  de  cette  hospitalité;  elle  était  inspirée 
par  la  haine  du  roi  d'Espagne,  avec  qui  l'on  était 
alors  en  guerre,  bien  plus  que  par  l'amour  de  la 
philosophie  ;  elle  n'en  fut  pas  moins  bienfaisante 
])Our  Campanella,  qui,  ayant  trouvé  enfin  un  abri 
inviolable  et  sur,  consacra  le  reste  de  sa  vie  à  rédiger 
et  à  publier  ses  principaux  ouvrages.  Accompagné 
de  son  disciple  enthousiaste,  l'Allemand  Tobias 
Adami,  qui  a  publié  après  sa  mort  la  plupart  de  ses 
écrits,  il  fit  encore  quelques  voyages  pour  converser 
avec  les  savants  et  les  convertir  à  ses  idées.  Il  visita 
la  Hollande,  où  il  renconti-a  Descartes  ;  mais  celui- 
ci  ne  lui  fit  pas  même  l'honneur  de  le  recevoir.  Il 
était  occupé,  écrit-il  à  Mersenne,  cà  rédiger  des 
dépêches,  et  il  craignait  que  le  mauvais  langage  du 
philosophe  italien  ne  passât  dans  sa  correspondance. 
D'ailleurs,  il  avait  lu  un  de  ses  livres,  et  n'y  ayant 
rien  trouvé  qui  méritât  d'être  pris  au  sérieux,  il  ne 
souhaitait  pas  en  connaître  davantage.  Campanella, 
de  retour  à  Paris,  y  mourut  le  21  mai  1639,  âgé  de 
soixante  et  onze  ans. 

On  dit  que  Richelieu  allait  souvent  le  consulter 
dans  son  couvent  de  la  rue  Saint-Honoré,  et  qu'un 
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jour,  se  montrant  devant  lui  très  effrayé  du  sort  qui 
attendait  la  France  sous  le  sceptre  de  Gaston,  duc 
d'Orléans,  le  moine  italien  lui  aurait  répondu  vive- 
ment :  «  Lui!  il  ne  régnera  jamais.  »  Non  gaudebit 
imperio  in  œlernum,  et  qu'il  lui  prédit  la  naissance 
du  Dauphin,  devenu  Louis  XIV.  Mais  cette  prédiction, 
quoique  rapportée  par  Racine,  est  aussi  peu  admis- 
sible que  les  conseils  demandés  par  le  terrible  car- 
dinal à  l'auteur  de  la  Cité  du  soleil.  Ce  qui  est  plus 
croyable,  et  ce  qu'atteste  l'historien  de  l'ordre  dos 
dominicains,  le  père  Quétif,  c'est  que  Campanella 
mourut  comme  il  avait  vécu,  dans  la  foi  la  plus 
aveugle  àl'astrolûgie  judiciaire.  Il  avait  annoncé  que 
l'éclipsé  qui  devait  avoir  lieu  le  1^'"  juin  1639  lui 
serait  fatale,  et,  pour  écarter  la  maligne  influence 
des  astres,  il  se  plongea  dans  la  fumée  des  plantes 
aromatiques  et  fit  exécuter,  à  quelque  distance  de 
sa  cellule,  les  mélodies  qu'il  aimait.  C'est  dans  cet 
état  qu'il  rendit  l'àme,  d'une  manière  bien  digne, 
non  d'un  religieux,  mais  d'un  Italien  de  la  Renais- 
sance et  d'un  extatique  plus  voisin  du  paganisme 
que  de  la  foi  de  l'Évangile. 

Quel  est,  en  effet,  le  véritable  caractère  de  Cam- 
panella? Ce  n'est  ni  un  charlatan,  comme  on  l'a  dit; 
ni  un  héros,  comme  d'autres  le  prétendent;  ni  un 
champion  des  droits  de  la  raison,  ni  un  apôtre  de 
la  superstition  et  de  l'intolérance;  mais  il  y  a  de 
tout  cela  en  lui,  comme  dans  la  plupart  des  philoso- 
phes et  des  réformateurs  italiens  du  xvi®  siècle.  Tous 
ces  éléments  disparates,  maintenus  ensemble  par 
l'esprit  du  temps  et  du  siècle  précédent,  font  de  lui 
un  personnage  à  part,  sincère  dans  son  charlatanisme, 
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et  qui  s'entend  assez  bien  avec  lui-même.  Entraîné 
avant  tout  par  la  force  de  son  imagination,  il  ne 
recule  pas  sans  doute  devant  les  moyens  qui  peu- 
vent exciter  en  sa  faveur  l'imagination  des  autres. 
C'est  ainsi  que  les  astres,  selon  lui,  ont  annoncé  sa 
mission,  qu'il  se  prétend  doué  d'une  constitution 
physique  aussi  extraordinaire  que  son  génie,  qu'il 
parle  de  son  crâne  divisé  en  sept  parties  comme  la 
vie  éternelle,  et  que,  jouant  sur  son  nom  et  faisant 
allusion  à  cette  conformation  imaginaire,  il  se  dit 
la  clochette  des  sept  collines,  qui  annonce  au  monde 
une  nouvelle  aurore.  Mais  il  a  une  foi  profonde  dans 
sa  destinée,  et  il  n'est  rien  qu'il  ne  supporte  pour 
l'accomplir.  Il  présente  avec  confiance  sa  métaphy- 
sique comme  la  Bible  des  philosophes,  et  sa  Cité  du 
soleil,  son  Discours  sw^  la  monarchie  espagnole,  comme 
la  charte  future  de  la  société  universelle.  Il  est  libre 
penseur,  sans  doute;  mais  prenant  sa  pensée  pour 
une  suite  nécessaire,  pour  un  commentaire  indis- 
pensable de  la  révélation  chrétienne,  il  ne  souffre 
point  de  dissentiment  ni  de  contradiction;  il  prêche 
de  bonne  foi  l'extermination  des  hérétiques  et  des 
infidèles,  le  règne  d'une  théocratie  absolue.  Ce  gou- 
vernement, il  aurait  voulu  l'introduire  par  lui-même, 
le  fonder  sur  ses  propres  idées;  c'est  dans  ce  dessein, 
non  par  ambition  ni  par  patriotisme,  qu'il  a  conspiré 
contre  l'Espagne;  mais  ne  pouvant  réussir  à  faire 
le  monde  tel  qu'il  l'a  rêvé,  il  l'accepte  tel  qu'il  est, 
sauf  à  le  transformer  par  ses  doctrines.  Il  défend 
Galilée  du  fond  de  sa  prison,  parce  que  Galilée  est 
en  opposition  avec  Aristote  et  lui  paraît  en  règle 
avec  la  Bible.  Il  soutient  en  même  temps  l'astrologie 

11 
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judiciaire,  parce  qu'elle  est  une  conséquence  de  sa 
métaphysique,  plus  voisine  du  mysticisme  que  de  la 
philosophie  des  sens.  La  diversité  et  la  lutte  inté- 
rieure ne  sont  pas  la  contradiction, 

La  même  unité,  ou,  si  l'on  veut,  la  même  aspira- 
tion à  l'unité,  nous  la  trouvons  plus  prononcée  encore 
dans  la  doctrine  de  Campanella.  La  plupart  de  ceux 
qui  ont  parlé  de  lui  se  sont  jetés  d'abord  sur  la  Cité 
(lu  soleil,  parce  que,  de  tous  ses  ouvrages,  c'est  celui 
qui  parle  le  plus  directement  à  l'imagination  ;  mais 
la  Cité  du  soleil  est  absolument  inintelligible  et  ne 
peut  être  l'objet  que  d'une  fausse  appréciation,  si 
l'on  n'a  étudié  d'abord  son  Discours  sur  la  monarchie 
espagnole  et  la  quatrième  partie  de  sa  Philosophie 
réelle,  consacrée  à  la  politique.  Enfin,  ceux  qui  veu- 
lent pénétrer  le  fond  des  choses  et  éviter  les  juge- 
ments précipités  ou  superficiels,  avant  d'étudier  la 
politique  de  Campanella,  jetteront  au  moins  un 
rapide  coup  d'œil  sur  sa  Philosophie  générale.  C'est 
le  devoir  que  je  me  suis  imposé  et  que  je  vais  essayer 
de  remplir. 

II 

Au  premier  aspect,  et  quand  on  ne  consulte  que 
les  titres  de  ses  ouvrages  '  ;  quand  on  s'arrête  à 
quelques-unes  de  ces  maximes  isolées  que  se  trans- 
mettent de  main  en  main  tous  les  historiens  de  la 
philosophie,  à  celle-ci,  par  exemple  :  «  Tout  est 
perçu  par  les  sens;  les  sens  doivent  être  le  seul  guide 

1.  De  Sensu  rerum;  —  Philosop/iia  sensibus  demonstrata:  Physio- 
logicorum. 
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de  la  philosophie  (omnia  sensu  peixipiuntur  ;  sensu  duce 
philosophandiim  est),  la  philosophie  de  Gampanella 
paraît  purement  empirique  et  sensualiste  et  bien 
près  du  matérialisme,  si  elle  n'est  pas  le  matérialisme 
même.  Mais,  quand  on  a  la  patience  de  l'étudier  avec 
quelque  suite  et  d'en  comparer  entre  elles  les  diverses 
parties,  on  y  découvre  tout  autre  chose.  On  trouve 
devant  soi  une  vaste  construction  panthéiste,  où 
le  dogme  chrétien  se  débat  péniblement  à  la  surface, 
et  qui  a  pour  fondement,  non  l'expérience,  encore 
moins  la  raison,  dans  le  sens  philosophique  du 
mot,  mais  la  sensibilité  sous  la  double  forme  de  la 
sensation  et  du  sentiment,  du  sentiment  exalté  jus- 
qu'au mysticisme.  Établissons  d'abord  ce  dernier 
point.  Le  premier  viendra  s'y  joindre  naturellement 
et  se  confondre  avec  lui. 

«  Savoir,  selon  Gampanella,  c'est  sentira  »  Toutes 
nos  facultés  ne  sont  que  des  degrés  ou  des  opéra- 
tions diverses  d'une  faculté  unique,  à  laquelle  il 
donne  le  nom  de  sens.  La  mémoire  et  la  réminis- 
cence ne  sont  que  des  sensations  renouvelées.  L'i- 
magination n'est  que  l'association  ou  la  disjonction 
de  sensations  antérieures.  La  raison  elle-même  n'est 
que  la  réunion  de  plusieurs  sensations  semblables 
en  une  seule,  ou  plutôt  sous  un  seul  nom,  sous  un 
signe  commun.  L'âme  raisonnable  n'est  pas  une 
autre  âme  et  n'a  pas  d'autres  facultés  que  l'âme 
sensitive,  car  la  raison  n'est,  en  définitive,  qu'un 
sens  incomplets 

Mais  il  y  a  deux  sortes  de  sens  :  l'un  externe,  qui 

1.  Scire  est  sentire. 

2.  De  Sensu  rerum,  liv.  II,  ch.  xi  et  xxv. 
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appartient  sans  distinction,  non  seulement  à  tous 
les  animaux,  mais  à  tous  les  êtres,  à  tous  les  corps 
et  à  l'ensemble  de  ces  corps,  c'est-à-dire  à  l'univers; 
l'autre  interne,  qui  n'appartient  qu'à  l'homme  et 
qui  nous  met  en  communication  avec  les  choses 
divines,  avec  Dieu  lui-même. 

Tous  les  corps,  dit  Campanella,  sont  doués  de 
sensibilité  et  par  conséquent  de  perception,  de  mé- 
moire, de  raison.  Tous  les  corps  et  toutes  les  parties 
de  chacun  d'entre  eux,  même  les  cheveux,  les  os,  les 
plantes,  les  pierres,  les  cadavres,  possèdent  les 
facultés  que  l'homme,  dans  son  orgueil,  n'attribue 
qu'à  lui-même.  Ne  nous  en  plaignons  pas;  car  c'est 
dans  cette  similitude  de  la  sensibilité  des  choses  avec 
la  nôtre  que  réside  précisément  la  certitude  de  la 
connaissance.  Pourquoi,  en  effet,  sommes-nous  sûrs 
de  percevoir  les  objets  extérieurs  tels  qu'ils  sont 
réellement,  avec  la  nature  et  les  propriétés  qui  leur 
appartiennent?  Parce  que  notre  sensibilité  et  celle 
de  ces  objets  se  pénètrent  mutuellement  de  manière 
que  nous  les  sentons  comme  ils  se  sentent  eux-mêmes, 
et  ils  se  sentent  eux-mêmes  comme  ils  sont  en  effet  ;  car 
chaque  mode  de  la  sensibilité  répond  à  un  mode  de 
l'existence.  On  ne  se  sent  pas  autrement  qu'on  est; 
on  n'est  pas  autrement  qu'on  se  sent.  La  sensibilité 
n'est  pas,  comme  les  idées  imaginées  par  certains 
philosophes,  quelque  chose  d'étranger  à  l'être  et  à  la 
nature  :  c'est  la  nature  même  de  l'homme  et  des  choses. 

La  conséquence  qui  sort  de  ces  prémisses  est 
facile  à  deviner.  Tous  les  êtres,  animés  ou  inanimés, 
n'ayant  qu'un  seul  mode  d'existence  avec  la  faculté 
de  se  pénétrer  réciproquement,  ne   forment  vérita- 
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blement  qu'un  seul  être,  un  être  vivant,  intelli- 
gent, raisonnablej  c'est-à-dire  sensible.  Cette  consé- 
quence, Campanella  la  reconnaît  expressément  et 
la  proclame  sous  mille  formes,  non  seulement  dans 
ses  œuvres  philosophiques,  mais  dans  ses  poésies*. 
«  L'univers,  dit-il,  dans  un  de  ses  sonnets  2,  l'univers 
est  un  animal  grand  et  parfait,  statue  de  Dieu  faite  à 
son  image  et  qui  rend  hommage  à  Dieu.  Nous,  nous 
sommes  des  êtres  imparfaits,  une  misérable  famille, 
qui  vivons  et  habitons  dans  le  ventre  du  monde.  »  — 
«  Nous  sommes  à  la  terre,  qui  est  un  grand  animal 
dans  un  plus  grand  encore,  ce  que  sont  les  vermines 
à  notre  corps  qu'elles  rongent.  » 

Cet  être  universel,  dans  lequel  se  confondent  toutes 
les  existences  particulières,  ne  devrait  pas  seulement 
offrir  une  place  à  l'homme  dans  ses  vastes  entrailles; 
il  devrait  l'absorber  et  se  l'assimiler  comme  tout 
le  reste.  Mais  Campanella  a  reculé  devant  cette 
application  rigoureuse  de  son  système.  Absorber 
l'homme  dans  la  nature,  c'était  lui  ôterles  destinées 
que  lui  fait  la  religion  et  se  mettre  en  révolte  ouverte 
avec  le  christianisme.  De  là  le  sens  plus  parfait,  le 
sens  intérieur  que  Campanella  nous  accorde  et  par 
lequel  nous  sommes  mis  en  communication  avec 
Dieu  et  avec  nous-mêmes,  avec  le  monde  surnatu- 
rel; tandis  que  le  sens  extérieur  ne  pénètre  que  dans 
le  monde  naturel.  Afin  de  donner  à  cette  distinc- 
tion un  fondement  plus  solide,  Campanella  a  aussi 
imaginé  deux  âmes:  l'une  matérielle,  qui  est  un  air 

1.  Elles  ont  été  traduites  en  friinrais  par  madame  Louise  Colet,  dans 
les  Œuvres  choisies  de  Campanella,  in-12,  Paris,  1844. 

2.  De  l'Univers  et  ses  parties,  p.  57  du  volume  cité  jilus  haut. 
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chaud  et  mobile,  une  sorte  de  gaz  venu  du  soleil  ; 
l'autre,  d'une  nature  spirituelle,  réservée  à  l'immor- 
talité, directement  émanée  de  Dieu  comme  la  lumière 
émane  de  l'astre  du  jour:  quœ  a  Deo  immittitur  sicut 
lux  a  sole  ^ . 

Mais  cette  concession  faite  à  la  foi  ne  peut  sauver 
la  philosophie  de  Campanella  de  l'abîme  où  elle  se 
précipite.  L'unité  substantielle  de  tous  les  êtres,  un 
instant  interrompue,  reparaît  sous  une  autre  forme. 
En  effet,  comme  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque, 
sentir  et  exister  sont  la  même  chose  pour  Campa- 
nella. Tous  les  modes  essentiels  de  notre  existence, 
ou,  pour  me  servir  des  termes  mêmes  du  philosophe 
italien,  toutes  les  primautés  de  l'être  sont  renfermées 
à  la  fois  dans  chaque  opération,  soit  du  sens  externe, 
soit  du  sens  intime.  Ces  primautés  sont  au  nombre 
de  trois:  la  puissance,  la  sagesse  ou  l'intelligence  et 
l'amour.  Tout  ce  qui  est  a  nécessairement  la  faculté 
d'être,  c'est-à-dire  la  puissance.  Il  sait  qu'il  est, 
puisqu'il  sent  et  que  sentir  est  la  même  chose 
que  connaître:  voilà  la  sagesse.  Enfin  il  se  plaît 
dans  son  être  et  cherche  à  l'étendre,  ou  au  moins 
à  le  conserver  :  voilà  l'amour.  Ces  trois  qualités  fon- 
damentales, ces  trois  attributs  nécessaires  de  l'exis- 
tence se  rencontrent  également  en  Dieu,  dans  l'homme 
et  dans  la  nature.  En  Dieu,  elles  forment  la  sainte 
trinité,  d'où  elles  se  réfléchissent  dans  l'àme  humaine 
et  dans  toute  la  nature.  La  nature  aussi  bien  que 
l'homme  est  donc  l'image  de  la  divinité,  et  le  monde, 
selon  Campanella,   est  la  statue  vivante  de    Dieu- 

'1.  De  Sensu  rerum,  liv.  II.  ch.  xviii. 
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Ainsi  que  Dieu,  et  à  plus  forte  raison  ainsi  que  l'âme 
humaine,  il  est  doué  de  puissance,  de  sagesse  et 
d'amour.  Que  ce  soit  à  un  degré  inférieur  qu'il  pos- 
sède tous  ces  attributs,  peu  importe;  il  ne  les  pos- 
sède pas  moins,  et  par  conséquent  son  essence  est 
la  même  que  celle  de  Dieu  et  de  l'âme.  L'abîme 
qu'on  a  voulu  creuser,  la  dualité  qu'on  a  voulu  éta- 
blir entre  la  matière  et  l'esprit  est  donc  purement 
illusoire  dans  le  système  de  Campanella.  Lui-même 
ne  semble  plus  s'en  souvenir  lorsqu'il  s'écrie  dans 
une  de  ses  poésies,  dans  un  sonnet  à  fAme  immor- 
telle :  «  Je  suis  l'image  du  père  incommensurable  qui 
enceint  tous  les  êtres  comme  la  mer  les  poissons  et 
qui  seul  est  l'objet  de  l'intelligence  aimante.  »  —  «  Il 
n'est  ni  partie,  ni  tout,  ni  limite,  ni  étendue,  mais 
il  ressemble  davantage  au  tout.  C'est  pourquoi  toute 
chose  participe  de  sa  puissance,  de  son  intelligence 
et  de  son  amour.  » 

Il  faut  bien  que  l'univers  ait  une  grande  ressem- 
blance avec  son  auteur,  puisque  les  astres,  qui  en 
sont  les  principaux  rouages,  non  seulement  donnent 
l'impulsion  aux  mouvements  et  aux  phénomènes  infé- 
rieurs, sous  l'impulsion  immédiate  de  Dieu,  mais 
savent  à  l'avance  tout  ce  qui  doit  se  passer  sous  le 
ciel,  tous  les  événements  qui  intéressent  notre  exis- 
tence ou  celle  des  autres  êtres,  tous  ceux  qui  forment 
la  destinée  des  peuples  ou  des  individus,  et  les  annon- 
cent aux  sages  avec  des  signes  indubitables.  Cam- 
panella croit  fermement  à  l'astrologie,  comme  Plotin, 
comme  Avicenne,  comme  tous  ceux  qui,  sciemment 
ou  à  leur  insu,  sont  arrivés  au  panthéisme  par  le 
mysticisme. 
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Maintenant  que  l'identité  d'essence  est  parfaite- 
ment établie,  dans  le  système  de  Campanella,  entre 
l'esprit  et  la  matière,  entre  Dieu  et  le  monde,  nous 
demandons  si  la  différence  ou  la  distinction  peut 
se  maintenir  entre  Dieu  et  l'âme  humaine.  L'existence 
de  l'âme  humaine,  comme  celle  des  autres  êtres,  est 
renfermée  tout  entière  dans  la  sensibilité.  Peu  importe 
que  le  sens  particulier  dont  elle  est  douée  soit  d'une 
nature  plus  élevée  et  d'une  portée  plus  étendue:  c'est 
toujours  la  sensibilité.  Or,  sentir  est  une  manière 
d'être  toute  passive,  tout  involontaire  et  indépen- 
dante de  nous,  quand,  au  lieu  d'être  placée  sous 
l'action,  sous  la  discipline  et  les  lois  de  la  volonté, 
la  volonté  n'est  elle-même  qu'une  force  de  la  sensi- 
bilité. C'est  précisément  ce  qui  arrive  ici  :  car  la 
volonté,  pour  Campanella,  se  confond  avec  l'amour; 
l'amour  n'est  qu'un  état  de  la  sensibilité  ;  et  la  sen- 
sibilité, c'est-à-dire  notre  existence  tout  entière,  non 
seulement  nos  facultés,  mais  les  modes  particuliers 
de  notre  être,  nous  viennent  d'en  haut.  C'est  là 
qu'est  la  partie  mystique  du  système  de  Campanella, 
et  c'est  par  la  même  doctrine,  en  absorbant  toutes 
les  facultés  de  l'homme  dans  le  sentiment  ou  dans 
l'inspiration  immédiate,  que  la  plupart  des  mysti- 
ques sont  devenus  j.anthéistes. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire  à  présent  :  oui,  la  philo- 
sophie de  Campanella  est  une  philosophie  panthéiste, 
et  il  arrive  dans  sa  mélaphjsique  à  la  dernière  con- 
séquence du  panthéisme,  à  la  doctrine  de  l'émana- 
tion. En  effet,  c'est  en  s'obscurcissant  et  en  se 
voilant  de  plus  en  plus,  en  passant  par  une  suite 
interminable  de  figures,  de  schêmes,  de  types  inter- 


DE  l'europe  169 

médiaires,  que  l'être  des  êtres  ou  la  Trinité  ineffable 
se  révèle,  selon  Campanella,  ou  annonce  sa  présence 
dans  la  création.  C'est  ainsi  qu'il  devient,  pour  me 
servir  de  ses  expressions,  «  l'espace  incommensu- 
rable, avec  tous  les  êtres  qui  le  remplissent  ».  Si 
Dieu  est  l'espace,  c'est-à-dire  le  contenant;  si  Dieu 
est  l'universalité  des  êtres,  c'est-à-dire  le  contenu, 
que  reste-t-il  donc  en  dehors  de  lui? 

Pour  compléter  la  ruine  du  système  de  la  création, 
pour  achever  de  détruire  l'idée  que  nous  nous  formons 
d'un  Dieu  personnel  et  libre,  Campanella  fait  du 
néant  un  être  positif,  éternel  et  nécessaire  comme 
Dieu  lui-même  et  sans  lequel  la  création  était 
impossible.  Si  les  attributs  de  Dieu  sont  la  puis- 
sance, l'intelligence  et  l'amour,  ceux  du  néant  sont 
l'impuissance,  l'ignorance  et  la  haine.  C'est  du 
mélange  de  ces  deux  sortes  de  qualités,  du  mélange 
de  Dieu  et  du  néant,  qu'est  né  ce  monde  contingent, 
périssable,  imparfait.  En  sorte  que  si  Dieu  eût  été 
seul,  ou  si  le  néant  n'était  qu'une  abstraction,  le 
monde  n'existerait  pas.  Ces  idées  nous  rappellent  le 
panthéisme  plus  récent  de  l'Allemagne,  où,  sortant 
tous  deux  de  l'absolue  indifférence,  l'être  et  le  non- 
être  sont  représentés  comme  deux  termes  corrélatifs, 
comme  deux  principes  nécessaires  l'un  à  l'autre, 
dont  la  combinaison  a  produit  l'univers. 

Campanella  aurait  certainement  été  saisi  d'horreur 
si  on  lui  avait  ainsi  présenté  son  propre  système,  si 
on  lui  avait  montré  que  ses  principes,  jusqu'aux 
plus  superstitieux  et  aux  plus  arbitraires  en  appa- 
rence, forment  cette  chaîne  non  interrompue  qui 
conduit  du  symbolisme  au  mysticisme,  et  dumysti- 
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cisme  au  panthéisme.  Tout  en  se  proposant  d'apporter 
à  la  terre  un  christianisme  nouveau,  il  croyait,  dans 
la  sincérité  de  son  cœur,  être  resté  fidèle  à  l'Évan- 
gile. Mais  sa  philosophie  n'en  est  pas  moins  la  source 
d'où  découle  toute  sa  politique,  l'esprit  qui  l'inspire 
et  qui  la  domine  dans  ses  moindres  détails.  C'est 
pour  cette  raison  que  cette  politique  est  si  illibérale, 
si  impitoyable,  et  par  moment  si  sensuelle.  Le 
panthéisme  ne  reconnaît  pas  en  théorie  la  liberté  de 
l'homme  ;  voilà  pourquoi  il  la  sacrifie  en  pratique 
ou  dans  la  sphère  du  gouvernement  et  des  lois.  Le 
panthéisme  ne  reconnaît  que  la  nécessité  et  l'empire 
aveugle  de  la  matière  ;  voilà  pourquoi  il  est  sans 
entrailles  pour  l'humanité.  Enfin  le  panthéisme 
efface  toute  différence  entre  l'esprit  et  la  matière. 
Voilà  pourquoi,  lorsqu'il  se  mêle  de  gouverner  les 
hommes,  il  ne  manque  pas  de  prêcher  la  réhabili- 
tation de  la  chair  et  l'émancipation  des  passions. 
Qu'on  se  souvienne  de  Saint-Simon  et  de  Charles 
Fourier  ! 

La  politique  de  Campanella  a  revêtu  deux  formes 
très  distinctes  :  l'une  historique,  et  d'une  application 
immédiate,  mais  incomplète,  qu'on  trouve  dans  le 
Discours  su?'  la  monarchie  espagnole;  l'autre  philoso- 
phique, abstraite,  absolue,  qui  a  donné  naissance  à 
la  dernière  partie  de  la  Philosophie  réelle  et  à  la 
Cité  du  soleil. 

lïl 

Le  Discours  sur  la  monarchie  espagnole  a  été  écrit 
par  Campanella  dans  sa  prison,  après  dix  ans  de 
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captivité  et  de  souffrances ,  et,  comme  il  nous 
l'apprend  lui-môme,  sans  le  secours  d'aucun  livre. 
Faut-il  en  conclure  que  l'auteur  n'a  eu  d'autre  but 
que  de  se  réconcilier  avec  le  gouvernement  espagnol? 
Je  ne  le  crois  pas  ;  car  ce  sont  véritablement  les 
idées,  disons  mieux,  les  rêves  de  Gampanella  qu'on 
trouve  ici  sur  un  fonds  historique,  rattachées  tant 
bien  que  mal  à  l'état  politique  de  l'Europe  au  com- 
mencement du  xvii'',  mais  bien  plus  encore  à  la  fin 
du  xvi*^  siècle.  L'éditeur  de  ce  petit  livre,  Elzevir,  laisse 
voir  beaucoup  plus  de  justesse  d'esprit  quand  il  dit 
que  la  monarchie  espagnole,  telle  que  la  décrit  le 
moine  de  Stilo,  ressemble  beaucoup  plus  à  la  répu- 
blique dePlaton  qu'au  gouvernement  de  Philippe  III. 
Il  ne  fait  pas  preuve  de  moins  de  bon  sens  en  ajou- 
tant que  les  rois  de  France  et  d'Angleterre  mettront 
ordre  à  ce  que  ce  rêve  ne  soit  jamais  réalisé. 

La  monarchie  universelle,  dit  Gampanella,  est 
indispensable  au  salut  des  hommes  et  à  l'existence 
de  la  société.  Aussi  n'est-elle  pas  moins  ancienne 
que  le  genre  humain,  el  s'est-elle  toujours  maintenue 
debout,  tout  en  souffrant  quelquefois  des  interrup- 
tions et  en  passant  par  plusieurs  mains.  Elle  a  d'abord 
appartenu  aux  Assyriens,  puis  aux  Mèdes  et  aux 
Perses,  d'oii  elle  est  tombée  au  pouvoir  d'Alexandre 
le  Grand  et  des  Macédoniens,  qui,  à  leur  tour  ont 
eu  pour  héritier  le  peuple  romain.  Enfin,  elle  sera 
désormais  et  pour  toujouis  le  patrimoine  de  l'Espagne. 
C'est  un  événement  préparé  depuis  longtemps  dans 
l'ordre  purement  humain;  car  tandis  que  les  autres 
nations,  minées  par  l'hérésie,  décimées  par  la  guerre 
civile  et  par    la    guerre  étrangère,  n'ont    cesse    de 
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s'affaiblir,  la  monarchie  espagnole  s'est  agrandie 
sans  cesse  par  de  nouvelles  conquêtes,  et  aux  pays 
de  l'Europe  sur  lesquels  s'est  assise  successivement 
sa  domination,  elle  a  joint  la  possession  du  nouveau 
monde.  C'est  un  événement  écrit  dans  les  astres  et 
dans  la  langue  mystérieuse  des  nombres  :  dans  les 
astres,  car  une  grande  conjonction  (l'éclipsé  du 
l'^r  juin  1639)  doit  avoir  lieu  prochainement  sous  le 
signe  du  Sagittaire,  qui  est  affecté  à  l'Espagne  : 
dans  la  langue  kabbalistique  des  nombres,  parce 
que  les  seize  siècles  que  le  christianisme  vient  de  tra- 
verser se  composent  du  nombre  7  et  du  nombre  9, 
tous  les  deux  consacrés  à  annoncer  une  ère  sainte; 
le  premier  comme  celui  du  Jubilé;  le  second,  comme 
celui  delà  Trinité.  La  monarchie  universelle  de  l'Es- 
pagne est  annoncée  aussi  par  les  prophéties;  car  le 
roi  catholique,  c'est  le  nouveau  Cyrus,  l'oint  du  Sei- 
gneur qui  poursuit  sur  toute  la  terre  les  ennemis  de 
Dieu  et  ne  permet  pas  que,  dans  son  empire  où  le 
soleil  ne  se  couche  pas,  le  sacrifice  mystique  reste 
jamais  interrompu.  C'est  lui  qui,  après  avoir  chassé 
les  Maures  d'Espagne  et  exterminé  les  sectaires  des 
Pays-Bas,  doit  anéantir  aussi  l'empire  ottoman  et  pur- 
ger la  France  et  l'Angleterre  de  la  peste  de  l'hérésie 
et  de  l'incrédulité. 

Deux  siècles  après  cette  prophétie,  l'Espagne, 
envahie  par  la  France  révolutionnaire  et  incrédule, 
n'avait  pas  d'autre  appui,  pas  d'autre  défenseur 
dans  le  monde  que  l'hérétique  Angleterre. 

Mais  supposons  que  l'oracle  dise  vrai,  à  quelle 
condition  le  roi  d'Espagne  sera-t-il  le  maître  du 
monde?  A    la    condition  que  lui-même   aura  pour 
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maître  le  pape,  et  qu'il  proclamera  hautement  ea 
dépendance  :  Notum  faciens  omnibus  se  primum  esse 
Eccksiœ  defensorum,  prorsus  a  pontifice  roniano  depen- 
dentem  '.  Sa  principale  tâche  sera  l'extermination 
des  hérétiques  et  des  Turcs,  et  tous  les  princes 
chrétiens  seront  tenus  de  le  seconder  dans  cette 
guerre  sainte  :  ceux  qui  refuseront  leur  concours 
seront  excommuniés  sur  sa  demande  et  traités  à 
leur  tour  comme  des  ennemis  de  Dieu  et  de  l'Église. 
Si  la  résistance  vient  de  la  nation,  au  lieu  de  venir 
seulement  du  prince,  cette  nation  devra  périr,  s'écrie 
Campanella  dans  un  accès  de  sombre  fanatisme,  et 
son  nom  s'effacer  de  la  mémoire  des  hommes.  En- 
core n'ose-t-il  pas  exprimer  toute  sa  pensée.  «  Il  y 
a  bien  d'autres  choses,  écrit-il,  que  j'aimerais  mieux 
dire  de  vive  voix  que  de  les  confier  au   papier  ^  » 

Si  nous  avons  bien  compris,  le  véritable  monarque 
du  globe  sera  le  souverain  pontife;  tous  les  peuples 
ne  formeront  qu'un  seul  troupeau  sous  la  houlette 
d'un  seul  berger.  Le  roi  d'Espagne  aura  le  rôle  du 
chien  chargé  d'amener  au  bercail  les  brebis  égarées 
et  de  les  dévorer  si  elles  résistent. 

Berger  et  chien,  pontife  et  roi,  n'en  seront  pas 
moins  obligés  de  s'entendre,  car  de  la  bonne  harmonie 
qui  existera  entre  eux  dépendront  la  paix  et  le 
salut  du  monde .  Voici  à  quelles  conditions  l'on 
pourra  espérer  qu'ils  seront  toujours  d'accord. 
D'abord,  le  pape  sera  toujours  un  Espagnol,  et, 
autant  que  possible,  un  prince  de  la  maison  d'Autriche. 
En  retour  de  cette  concession  faite  à  ses  intérêts  tem- 

1.  De  Monarchia  hispanica  disciirsus,  ch.  v,  p.  48,  édit.  EIzévir. 

2.  Pluraque  alia  dicere  quam  charlœ  commitlcre  malim,  ch.  v,  p.  50. 
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porels,  le  roi  fera  administrer  toutes  ses  provinces, 
notamment  celles  du  nouveau  monde,  par  des  car- 
dinaux et  des  prélats,  des  prélats  espagnols,  si  l'on 
veut.  Il  appellera  aux  plus  grandes  charges  de  l'État 
des  religieux,  des  théologiens,  des  ecclésiastiques; 
il  aura  toujours  dans  son  conseil  privé  deux  ou  trois 
dominicains  ou  franciscains,  et  la  même  loi  sera 
imposée  à  chacun  de  ses  lieutenants,  afin  que  la 
force  militaire  ne  cesse  jamais  d'être  au  service  de 
l'inspiration  religieuse.  Enfin,  le  conseil  exécutif, 
comme  qui  dirait  le  cabinet  de  cette  monarchie  uni- 
verselle, sera  composé  du  roi  et  de  deux  évêques; 
et,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  dans  ce  corps  à  trois  têtes, 
dans  cette  trinité  politique,  deux  esprits  différents 
ou  même  opposés,  l'esprit  laïque  et  l'esprit  ecclésias- 
tique, Gampanella  demande  que  le  roi  entre  dans  les 
ordres,  probablement  dans  les  ordres  mineurs,  afin 
qu'il  puisse  léguer  le  trône  à  sa  postérité.  De  toutes 
les  décisions  émanées  de  ce  ministère  ou  de  ce  petit 
conseil,  on  pourra  en  appeler  au  concile  œcuménique, 
et  du  concile  œcuménique  au  pape,  qui  juge,  pro- 
nonce et  ordonne  en  dernier  ressort.  Tels  seront  les 
seuls  rouages  du  gouvernement  futur,  gouverne- 
ment vraiment  catholique,  non  seulement  à  cause  du 
but  religieux  qu'il  poursuit,  mais  parce  qu'il  doit 
s'étendre  à  toute  la  terre. 

Jusqu'à  présent,  Gampanella,  malgré  ses  hardiesses 
et  ses  chimères,  ne  paraît  être  qu'un  ultramontain 
exagéré,  un  enfant  perdu  de  saint  Dominique  et  de 
saint  Thomas;  mais  voici  où  se  montrent  déjà,  sous 
la  robe  de  l'inquisiteur  utopiste,  les  aspirations  de 
l'hérésiarque  ou  du  révolutionnaire  religieux.  Toute 
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monarchie  universelle,  à  son  avènement  dans  le 
monde,  a,  dit-il,  apporté  avec  elle  une  nouvelle 
religion  ou  tout  au  moins  une  nouvelle  philosophie. 
Une  religion  nouvelle  paraît  impossible;  il  faudra 
donc  donner  au  moins  un  nouveau  lustre  à  la  religion 
ancienne,  et  ajouter  de  nouveaux  rites  à  ceux  qui 
existent  ^  Il  faudra  surtout  s'appliquer  à  réformer 
la  philosophie  et  les  sciences.  On  fermera  l'école 
d'Aristote  pour  ouvrir  celle  de  Platon  et  des  stoï- 
ciens, beaucoup  plus  favorables  au  christianisme.  On 
rendra  obligatoire  dans  les  universités  l'enseignement 
de  la  doctrine  de  Telesio,  qui,  de  toutes  celles  qui 
ont  paru,  s'accorde  le  mieux  avec  l'Écriture  sainte 
et  les  Pères  de  l'Église.  L'auteur  n'est  pas  encore 
assez  libre  pour  imposer  de  la  même  manière  son 
propre  système.  On  proscrira  absolument  l'étude  du 
grec  et  de  l'hébreu,  parce  que  ces  deux  langues  ont 
été  la  source  de  toute  hérésie  et  de  toute  nouveauté, 
tous  les  hérétiques  s'y  appliquant  avec  passion.  En 
revanche,  on  apprendra  les  mathématiques,  l'astro- 
nomie, la  cosmographie,  la  géographie  et  surtout 
l'astrologie  judiciaire.  A  part  la  connaissance  chimé- 
rique qui  figure  la  dernière  sur  cette  liste,  ne  croi- 
rait-on pas  entendre  nos  modernes  réformateurs, 
repoussant  les  lettres  du  domaine  de  l'éducation,  et 
offrant  pour  unique  aliment  à  l'intelligence  l'étude 
des  abstractions  numériques  et  des  réalités  maté- 
rielles? 

Il  y  a  encore  une  autre  partie  de  ce  discours  où 
Campanella  nous  découvre  le  fond  de  son  âme  et  de 

1 .    Novam  autem  cum  non   semper    liceat  religionem   institulere, 
veterem  tanto  magis  illustrare  ac  ritibus  augere  débet,  uhi  supra,  ch.  x. 
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sa  doctrine.  C'est  celle  où  il  nous  décrit  les  moyens 
de  donner  au  monde  le  monarque  annoncé  par  les 
astres  et  par  les  prophètes,  et  d'empêcher  que  la 
nature  ne  fasse  défaut  aux  oracles.  Jamais  paroles 
plus  cyniques  n'ont  été  tracées  par  la  plume  d'un 
moine.  On  dirait  des  recettes  à  l'usage  de  quelque, 
intendant  des  haras.  Mais  nous  allons  retrouver 
toutes  ces  idées,  exprimées  d'une  manière  plus  nette 
et  plus  résolue,  dans  les  écrits  de  Campanella  qu'il 
nous  reste  encore  à  étudier.  Constatons,  en  attendant 
ce  fait,  que  ceux  qui  ont  pris  Campanella  pour  un 
apôtre  de  la  démocratie,  pour  un  martyr  du 
patriotisme  et  de  la  liberté,  ont  été  le  jouet  d'une 
singulière  illusion. 


IV 


On  sait  que  Platon,  en  appliquant  ses  idées  phi- 
losophiques à  la  régénération  de  la  société,  s'est 
proposé  trois  types  différents ,  mais  dépendants 
les  uns  des  autres  et  subordonnés  à  un  même 
principe .  Le  premier ,  purement  idéal ,  image 
accomplie  de  la  perfection,  est  celui  que  nous  pré- 
sente la  République.  Le  second,  déjà  moins  élevé, 
mais  encore  très  supérieur  à  l'état  actuel  même  des 
nations  les  plus  civilisées,  a  été  exposé  dans  le  dia- 
logue des  Lois.  Enfin,  le  troisième,  que  le  temps 
ne  lui  a  pas  permis  de  développer  et  sur  lequel  nous 
ne  possédons  que  des  indications  générales,  devait 
être  assez  rapproché  des  faits  et  des  institutions  du 
temps,  pour  être  susceptible  d'une  réalisation  immé- 
diate.   On  dirait  que  Campanella  s'est  proposé  le 
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même  plan  ;  car,  dans  son  Discours  sur  la  monarchie 
espagnole^  il  se  tient  aussi  près  que  possible  de  l'expé- 
rience et  du  monde  réel,  c'est-à-dire  de  l'état  politic|ue 
du  temps  où  il  vivait;  il  s'en  écarte  un  peu  davantage 
dans  son  Traité  de  politique,  et,  enfui,  dans  la  Cité  du 
soleil,  il  n'écoute  plus  que  lui-même,  je  veux  dire 
son  imagination.  Mais  comme  il  suit,  dans  ces  trois 
ouvrages,  un  ordre  tout  à  fait  opposé  à  celui  de  Pla- 
ton, il  est  permis  de  croire  qu'il  ne  les  à  pas  conçus 
simultanément,  et  qu'il  a  été  conduit  de  l'un  à  l'autre 
tant  par  les  événements  que  par  les  conséquences 
inattendues  de  son  propre  système. 

On  se  rappelle  que  le  gouvernement  futur  de  la 
société,  c|ue  la  monarchie  universelle,  telle  qu'elle 
nous  est  présentée  dans  le  Discours  sur  la  monarchie 
espagnole,  repose  sur  deux  pouvoirs  :  le  pape  et  le 
roi  d'Espagne.  Quoique  le  second  soit  entièrement 
subordonné  au  premier  et  n'ait  pas  d'autre  tâche 
que  d'exécuter  sa  volonté  souveraine,  sa  puissance, 
sinon  son  autorité,  est  infinie,  et  il  est  à  craindre 
qu'il  ne  se  contente  pas  toujours  du  second  rang. 
C'est  ce  que  Campanella  a  très  bien  compris  dans 
son  Traité  de  politique.  Aussi  a-t-il  soin,  dans  ce 
dernier  ouvrage,  de  séparer  l'une  de  l'autre,  comme 
des  combinaisons  toutes  ditlérentes,  la  monarchie 
universelle,  la  réunion  de  plusieurs  empires  entre 
les  mains  du  roi  (}i¥i?i\)di^nQ  (communitas pluriwn  impe- 
riorum  in  variis  climalibus'  sub  una  monarchia),  et  la 
réunion  du  genre  humain  sous  le  pouvoir  à  la  fois 
spirituel  et  temporel  du  pape  {communitas  omnium  ho- 
minum  sub  specie  humana  et  papatu).  La  première  es 
inférieure  à  la  seconde,   et  la  puissance  espagnole, 

12 
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dit  expressément  Campanella,  n'a  pas  d'autre  but 
que  de  réunir  les  hommes,  sous  l'impulsion  de  la 
Providence,  dans  cette  société  plus  générale  qui  est 
leur  fin  dernière  ^ 

Avec  ce  nouveau  principe,  nous  voyons  apparaître 
un  nouveau  droit  et  toute  une  philosophie  de  l'his- 
toire qui  mérite  d'être  connue  ;  car  elle  a  plus  d'un 
trait  de  ressemblance  avec  celle  qui  a  été  prèchée 
par  de  Maistre  dans  son  livre  du  Pape.  Puis  elle  nous 
montre  que  la  Cilé  du  soleil  n'est  pas  une  fantaisie, 
comme  on  pourrait  le  croire,  ou  un  jeu  innocent  de 
l'imagination,  mais  qu'elle  est  le  résultat  suprême, 
l'expression  complète  et  sincère  de  toutes  les  vues 
de  Campanella  sur  la  politique  et  sur  la  morale. 

Dans  l'ouvrage  que  nous  avons  analysé  précédem- 
ment, le  principe  de  l'hérédité  est  conservé  au  moins 
sur  le  trône,  et  le  pape  lui-même  doit  être  choisi 
dans  la  maison  d'Autriche.  Ici  Campanella  affirme 
hardiment  que  l'autorité,  de  quelque  nom  qu'on 
l'appelle,  et  quelles  que  soient  ses  attributions,  ap- 
partient au  mérite  et  à  la  supériorité,  que  l'obéissance 
est  le  devoir  de  celui  qui  est  sans  capacité  ou  qui 
n'en  a  que  de  subalternes.  Aalura  imperat  qui  virtute 
prœstantior  est.  Natura  servit  qui  virtute  inferior  vel 
vacuus.  Une  société  qui  reconnaît  ce  principe  et  qui 
le  met  en  pratique,  sans  aucune  exception,  depuis  le 
pouvoir  suprême  jusqu'aux  charges  les  plus  secon- 
daires, voilà  ce  qu'on  appelle  une  société  naturelle, 
c'est-à-dire  une  société  qui  se  gouverne  selon  les  lois 
de  la  justice  et  de  la  raison,  et  où  toutes  les  forces 

1,  Vnde  videtur  Hispanorum  monarchia  ad  hanc  fineni  congregare 
mundum  nutu  Dei.  Politic,  liv.  VIII,  §  19. 
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particulières  sont  employées  au  bien  commun.  Une 
société  qui  foule  aux  pieds  ce  principe  et  qui  aban- 
donne toutes  les  dignités  à  la  naissance  ou  au  privi- 
lège, est  une  société  fondée  sur  la  violence  et  qui 
sacrifie  le  bien  public  aux  intérêts  privés. 

Mais  le  mérite  qui  est  nécessaire  à  la  société  et  qui 
doit  être  la  condition  du  pouvoir,  n'est  pas  le  même 
dans  tous  les  temps.  En  effet,  il  y  a  trois  sortes  de 
mérite,  trois  sortes  de  qualités  qui  maintiennent  et 
maintiendront  toujours  l'inégalité  entre  les  hommes  : 
les  qualités  du  corps,  les  qualités  de  l'esprit,  les 
qualités  du  corps  et  de  Tesprit  réunies  ensemble.  De 
là,  trois  sortes  de  gouvernements,  qui  ont  occupé 
tour  à  tour  la  scène  de  l'histoire,  et  qui  ont  été  tous 
les  trois  également  nécessaires  à  l'humanité  :  le  gou- 
vernement de  la  force,  le  gouvernement  de  la  sagesse, 
le  gouvernement  de  l'amour  ;  car  l'amour,  c'est  la 
réunion  de  la  sagesse  et  de  la  force  et  le  principe 
dans  lequel  toutes  deux  se  rencontrent  et  s'accordent 
entre  elles. 

Tant  que  les  hommes  ont  eu  à  lutter  contre  les  bêtes 
féroces,  contre  la  force  et  les  fléaux  de  la  nature,  ou 
contre  les  passions  violentes  qui  les  mettaient  aux 
prises  les  uns  avec  les  autres,  ils  ont  eu  besoin  du  pre- 
mier de  ces  trois  gouvernements,  ils  ont  réclamé  un 
bras  vigoureux  et  un  courage  héroïque  capables  de 
les  défendre.  C'est  ce  pouvoir,  fondé  sur  la  force  phy- 
sique, que  nous  voyons  pour  la  première  fois  repré- 
senté dans  l'Écriture  sainte  sous  les  traits  deNemrod, 
le  fort  chasseur  devant  le  Seigneur. 

Quand  la  force,  au  lieu  d'être  une  protection  pour 
les  faibles,  devint  un  instrument  d'oppression  et  de 
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violence,  alors  elle  fut  détrônée  par  la  sagesse,  sans 
que  la  force  disparût  entièrement  du  sein  de  la  société; 
mais  au  lieu  de  tenir  le  premier  rang,  elle  n'eut  plus 
que  le  second  ;  elle  ne  fut  plus  qu'un  instrument  au 
pouvoir  de  la  justice  et  de  la  loi.  L'avènement  de  la 
sagesse  au  gouvernement  de  la  société  est  caracté- 
risé dans  l'Écriture  et  dans  l'Histoire  sainte  par  la 
législation  de  Moïse. 

Enfin,  quand  la  sagesse,  dégénérant  en  hypocrisie 
et  en  sophisme,  n'a  plus  servi  qu'à  tromper  les  hommes 
et  à  les  corrompre  comme  cela  arriva  au  temps  des 
pharisiens  et  des  scribes,  alors  une  nouvelle  révolu- 
tion devint  nécessaire,  une  révolution  plus  étonnante, 
plus  merveilleuse  que  toutes  celles  qui  s'étaient  déjà 
accomplies  :  le  règne  de  la  sagesse  fut  remplacé  par 
celui  de  l'amour  ;  à  la  loi  de  Moïse  succéda  l'Évan- 
gile. 

Sans  doute,   dit  Campanella,  la  loi  de  Moïse  est 
d'origine  divine;  la  loi  de  Moïse  est  une  loi  révélée  ; 
mais  une  loi  révélée  aussi  bien  que  les  législations 
positives  faites  de  main  d'homme,  comme  le  droit  civil 
des  Romains,  peut  contenir  des  dispositions  de  deux 
espèces  :  les  unes  empruntées  à  la  loi  naturelle,  c'est- 
à-dire  à  la  loi  divine  par  excellence,  à  la  loi  éternelle; 
les  autres  appropriées  au  temps,  aux  circonstances, 
aux  mœurs,  au  caractère,  aux  intérêts  d'un  peuple 
particulier.  Telle  est  précisément  la  loi  de  Moïse.  Elle 
contient  une  partie  éternelle,  à  savoir  :  le  Décalogue, 
fondement  nécessaire  de  toute  société;  et  une  partie 
transitoire,  variable,  c'est-à  dire  les  cérémonies  que 
Dieu  jugeait  propres  à  agir  sur  l'imagination  du  peu- 
ple juif  et  les  prescriptions  hygiéniques  rendues  né- 
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cessaires  par  le  climat  de  la  Palestine.  L'Évangile  a 
donc  pu  prendre  la  place  du  Pentateuque,  sans  que 
Dieu  puisse  être  accusé  d'inconstance,  sans  qu'on  ait 
le  droit  de  mettre  en  question  l'origine  divine  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  lois. 

Mais  qu'est-ce  qu'il  faut  entendre  par  le  règne  de 
l'Évangile,  le  règne  de  l'amoiir,  le  règne  du  Saint- 
Esprit?  Est-ce  le  christianisme  tel  qu'il  est  pratiqué 
aujourd'hui,  avec  une  multitude  de  princes  et  d'États 
indépendants  les  uns  des  autres,  avec  la  séparation 
du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel?  Non, 
répond  Campanella.  Le  règne  de  l'Évangile,  c'est  le 
règne  de  saint  Pierre,  le  règne  unique,  absolu,  de  la 
papauté.  Même  en  considérant  la  question  d'un  point 
de  vue  purement  politique  et  humain,  humaniter  et 
politice  loquendo,  il  est  fiicile  de  se  convaincre  que  le 
règne  spirituel  et  temjjorel  du  pape  n'est  pas  autre 
chose  que  le  christianisme.  En  effet,  à  quelle  autre 
situation  donnerait-on  la  préférence?  La  division  de 
la  chrétienté  entre  plusieurs  États  indépendants, 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  c'est  le  règne  de 
l'erreur  et  de  la  confusion  ;  c'est  l'hérésie  et  l'infi- 
délité même  placées  sur  la  même  ligne  que  la  vérité  ; 
car  chaque  État,  pour  subsister  et  conserver  son 
indépendance,  a  besoin  d'une  religion  distincte. 

Chaque  État  nouveau  qui  apparaît  dans  le  monde 
apporte  avec  lui  une  religion  nouvelle.  Aimerait-on 
mieux  la  monarchie  universelle  sous  le  sceptre  d'un 
empereur  ou  d'un  roi,  d'un  prince  purement  tempo- 
rel? Ce  système  n'offre  pas  moins  de  dangers  que  le 
précédent,  car,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ce  monarque 
tout-puissant,  restant  dans  les  voies  de  l'orthodoxie, 
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mais  ne  pouvant  abdiquer  sa  puissance  et  se  regar- 
der comme  le  subalterne  de  l'autorité  spirituelle, 
réduira  si  bien  les  attributions  du  pape  qu'il  en  fera 
simplement  son  chapelain;  ou  bien  il  se  laissera 
glisser  sur  la  pente  de  l'hérésie  et  cherchera  à  en- 
traîner après  lui,  par  la  séduction  ou  par  la  force, 
tous  les  peuples  soumis  à  son  pouvoir.  Donc,  il  faut 
que  le  pape  gouverne  seul  toute  la  terre,  comme 
prêtre  et  comme  roi,  réunissant  dans  sa  main  les 
deux  glaives,  et  nous  offrant  une  image  complète  de 
la  divinité,  associant  comme  elle  la  puissance  et  l'in- 
telligence  par  l'amour.  C'est  à  lui  qu'il  appartient 
d'être  l'arbitre  de  la  paix  et  de  la  guerre,  déjuger 
les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  hommes,  de 
contenir  la  force,  d'être  l'appui  de  la  faiblesse,  et 
d'employer  au  triomphe  de  la  vérité,  aux  conquêtes 
de  la  foi,  les  armes  que  la  chrétienté  tourne  aujour- 
d'hui contre  elle-même  *.  Ce  système,  que  Gampa- 
nella  appelle  le  sacerdoce  armé,  armatum  sacerdûtium, 
ne  diffère  en  rien  de  celui  que  de  Maistre  a  soutenu 
au  commencement  de  ce  siècle  ;  et  il  est  permis  de 
supposer  que  c'est  au  dominicain  de  Stilo  que  l'au- 
teur du  livre  du  Pape  et  des  Soirées  de  Saint-Péters- 
bourg en  doit  la  première  idée. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  Campanella  de  s'appuyer 
sur  la  logique,  il  invoque  à  l'appui  de  sa  doctrine  le 
témoignage  des  faits.  Il  se  fait  à  son  usage  une  phi- 
losophie de  l'histoire  qui  peut  soutenir  la  comparai- 
son avec  beaucoup  d'autres  théories  de  la  même  na- 
ture. L'humanité,  selon  lui,  tourne  dans  un  cercle 

1.   Polilic,  ch.  Yiii. 
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religieux,  aussi  inflexible  que  le  cercle  politique  qui 
a  déjà  été  reconnu  parles  philosophes  de  l'antiquité. 
On  a  remarqué  qu'elle  passait  sans  fin  de  la  monar- 
chie à  l'aristocratie,  de  l'aristocratie  à  la  démocratie, 
pour  revenir  à  son  point  de  départ.  Les  choses  ne  se 
passent  pas  autrement  dans  l'ordre  religieux.  Les 
peuples  se  laissent  entraîner  de  l'unité  religieuse  à 
la  diversité  des  sectes,  de  la  foi  à  l'athéisme,  pour 
revenir  ensuite  à  leur  point  de  départ,  à  l'unité  et  à 
la  foi,  quand  les  conséquences  de  l'impiété  et  de  la 
division  sont  devenues  intolérables.  Mais  il  y  a  ici  un 
fait  de  plus  à  observer  :  c'est  que  la  diversité  des 
sectes  et  les  excès  de  l'athéisme  ont  toujours  annoncé 
le  triomphe  de  l'unité  chrétienne.  A  quel  moment  le 
Christ  est-il  descendu  sur  la  terre  et  l'Évangile  a-t- 
il  été  pour  la  première  fois  annoncé  aux  hommes? 
C'est  lorsque  le  mosaïsme  s'est  affaibli,  qu'il  s'est 
divisé  en  une  multitude  de  sectes,  et  qu'il  est  des- 
cendu jusqu'au  saducéisme.  A  quel  moment  le  chris- 
tianisme a-t-il  été  prêché  aux  nations  païennes,  aux 
Grecs,  et  aux  Romains?  C'est  lorsque  s'écartant  de 
plus  en  plus,  les  premiers  des  saines  doctrines  de 
Platon  et  de  Pythagore,  les  seconds,  delà  piété  rigide 
de  leurs  ancêtres,  ils  se  sont  rencontrés,  après  avoir 
traversé  toutes  les  autres  formes  de  l'erreur,  au  sein 
de  l'épicurisme.  Eh  bien  !  si  l'on  considère  que  l'isla- 
misme en  est  arrivé  au  même  point,  si  l'on  arrête 
ses  regards  sur  les  sectes  nombreuses  et  irréconci- 
liables qui  le  déchirent  aujourd'hui,  Turcs,  Persans, 
Tartares,  Maures,  le  grand  chérif  de  la  Mecque,  on 
sera  forcé  de  conclure  que  le  temps  est  venu  où  le 
croissant  doit  se  retirer  devant  la  croix.  Il  est  dans  l'es- 


184  RÉFORMATEURS    ET    PUBLICISTES 

sence  de  l'erreur  de  se  diviser  à  l'infini  et  de  s'épui- 
ser elle-même  par  ces  systèmes  innombrables.  Il  est, 
au  contraire,  dans  l'essence  du  catholicisme  de  ne 
souffrir  dans  son  sein  aucune  hérésie,  aucun  schisme  : 
doncle  catholicisme  doit  finalement  régner  sur  toute 
la  terre,  à  la  fois  comme  religion  et  comme  gou- 
vernement ;  car  les  deux  choses  se  suivent  toujours  et 
sont  de  leur  nature  inséparables. 

Pour  appuyer  cette  assertion  de  quelques  preuves 
tirées  de  l'expérience,  Campanella  cherche  à  démon- 
trer que  tous  les  empereurs  qui  ont  refusé  de  recon- 
naître la  suprématie  temporelle  du  pape,  ou  qui  ont 
essayé  de  la  limiter,  à  plus  forte  raison  ceux  qui  ont 
nié  son  pouvoir  spirituel,  ont  terminé  misérablement 
leur  existence,  ou  ont  laissé  après  eux  une  dynas- 
tie sans  éclat  et  sans  durée,  s'ils  n'ont  pas  été  privés 
tout  à  fait  de  descendants.  Comme  il  est  dans  l'ordre 
matériel  des  choses  qu'aucun  prince  ne  puisse  échap- 
per à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  destinées,  on  conçoit 
que  Campanella,  par  sa  manière  d'interpréter  l'his- 
toire, trouve  le  moyen  d'avoir  toujours  raison.  Mais 
parmi  ses  vues  historiques,  toutes  plus  partiales  et 
plus  arbitraires  les 'unes  que  les  autres,  il  y  en  a 
une  qui  mérite  d'être  citée  pour  sa  justesse.  Si  l'em- 
pire ottoman,  dit-il,  se  maintient  encore  debout,  c'est 
à  cause  des  rivalités  qui  existent  entre  les  nations 
chrétiennes  de  l'Europe.  Que  ces  rivalités  cessent, 
que  l'accord  s'établisse  sous  un  gouvernement  com- 
mun, la  puissance  des  Osmanlis  est  détruite. 

De  tous  ces  faits  vrais  ou  faux,  de  toutes  ces  obser- 
vations groupées  avec  art  et  généralisées  avec  audace, 
Campanella   conclut  que  les  temps  approchent  où 


DE   l'europe  185 

tous  les  peuples  de  la  terre  obéiront  comme  un  seul 
homme  aux  lois  du  souverain  pontife  et  reconnaî- 
tront en  lui  le  père,  l'instituteur,  le  prêtre,  le  roi 
universel.  Cet  état,  ajoute  Gampanella,  est  un  sim- 
ple retour,  après  bien  des  égarements  expiés  par 
de  cruelles  souffrances,  à  celui  que  nous  rencon- 
trons au  berceau  du  genre  humain,  et  qui  peut  être 
regardé  par  cette  seuleraison  commenotreétatnaturel. 
C'est  ainsi  que  naquit  la  première  famille,  celle  dont 
nous  sommes  tous  descendus,  Adam  exerçait  sur  sa 
postérité  vivante  l'autorité  du  père,  du  roi,  du  prê- 
tre. Cela  était  juste,  puisqu'il  était  l'homme  univer- 
sel; mais  l'homme  universel  a  reparu  dans  le  vicaire 
de  Jésus-Christ,  avec  toutes  les  prérogatives  qui 
lui  appartenaient  à  l'origine  des  choses. 

En  même  temps  qu'elle  conduira  l'humanité  dans 
les  voies  du  salut  éternel,  la  monarchie  universelle 
du  pape  fera  revivre  en  partie  le  paradis  terrestre. 
Sous  ce  gouvernement  divin,  plus  de  guerre,  plus  de 
peste,  plus  de  famine,  la  maladie  même  et  les  infir- 
mités de  la  vieillesse  seront  circonscrites  dans  des 
limites  de  plus  en  plus  étroites.  La  guerre!  comment 
serait-elle  possible  quand  il  n'y  aura  plus  qu'une 
seule  nation,  quand  toute  la  terre  ne  formera  plus 
qu'une  seule  famille  sous  la  protection  d'un  père, 
pénétré  d'une  égale  tendresse  pour  tous  ses  enfants  ? 
La  même  révolution  mettra  un  terme  à  la  famine, 
car  la  terre  produisant  toujours  une  quantité  d'ali- 
ments suffisante  pour  l'espèce  humaine,  il  s'agira 
seulement  de  les  transporter  d'un  lieu  dans  un  autre, 
de  les  répartir  suivant  les  besoins  de  tous,  et  cette 
distribution  deviendra  facile  quand  toutes  les  coni 
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trées  du  monde  obéiront  à  un  même  chef.  D'ailleurs, 
on  pourra  appliquer  la  même  mesure  aux  popula- 
tions, en  les  faisant  passer  d'un  pays  où  elles  sont 
trop  accumulées  dans  un  autre  qui  est  abandonné  et 
désert.  Ce  sera  un  moyen  infaillible,  non  pas  de  remé- 
dier à  la  famine,  mais  de  la  prévenir.  Enfin  les  arts 
et  les  sciences,  par  conséquent,  la  physique,  l'hy- 
giène, la  médecine,  faisant  des  progrès  merveilleux 
dans  un  État  qui  embrasse  toute  la  terre,  où  rien 
ne  s'oppose  aux  libres  communications  des  hommes, 
chaque  maladie  trouvera  bientôt  ses  remèdes,  et 
un  régime  savant ,  prescrit  par  l'autorité  aussi 
bien  que  par  la  science,  reculera  à  la  fin  les  limites 
de  la  vie  humaine.  Une  police  universelle  aussi 
active  que  clairvoyante  préviendra  tous  les  crimes  ; 
une  mécanique  et  une  architecture  dont  nous  n'avons 
même  pas  l'idée,  préviendront  les  incendies,  la 
chute  des  maisons  et  d'autres  accidents  aujourd'hui 
si  funestes.  Détournés  de  l'hérésie  et  de  l'incrédu- 
lité, les  esprits  tourneront  leur  activité  à  l'accroisse- 
ment indéfini  des  connaissances  humaines  et  du 
bonheur  commun. 

Plus  de  révolutions  politiques,  plus  d'agitations  ni 
de  guerres  civiles  :  car  d'où  viennent  ces  calamités? 
presque  toujours  de  la  minorité  des  princes,  des  riva- 
lités des  diverses  branches  d'une  même  dynastie,  des 
mauvaises  mœurs  ou  de  la  jalousie  des  princesses  et 
des  reines,  ou  du  désaccord  du  souverain  et  de  son 
conseil  dans  une  monarchie,  des  différentes  classes  de 
la  population  ou  des  différents  pouvoirs  dans  une 
république.  Mais  toutes  ces  causes  sont  anéanties 
sous  un  souverain  qui  n'a  pas  de  famille,  ou  du  moins 
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qui  n'en  doit  plus  connaître  dès  qu'il  est  sur  le  trône. 
Il  n'est  pas  plus  à  craindre  que  le  pape  soit  en  dis- 
sentiment avec  le  conseil  de  la  chrétienté,  c'est-à-dire 
avec  les  conciles  oecuméniques  ;  car  le  pape  est  supé- 
rieur aux  conciles,  il  n'attend  d'eux  que  des  avis, 
qu'il  est  libre  de  suivre  ou  de  rejeter.  Nous  ne  voyons 
pas  que  Dieu  ait  confié  à  l'Église  le  gouvernement  de 
Pierre;  mais,  tout  au  contraire,  c'est  à  Pierre  qu'il  a 
confié  le  gouvernement  de  l'Eglise  '. 

Telle  est  la  seconde  théorie  de  Campanella,  non 
moins  ultramontaine  que  la  première,  mais  beaucoup 
plus  voisine  de  l'utopie.  C'est  à  présent  dans  l'uto- 
pie même  qu'il  va  nous  introduire  sans  changer  de 
principes,  et  en  gardant  presque  toutes  les  formes  et 
toutes  les  institutions  de  la  théocratie.  Seulement,  le 
frein  que  lui  ont  opposé  jusqu'à  présent  ses  croyances 
religieuses  va  tomber  pour  le  laisser  entièrement  à 
la  merci  de  son  système  philosophique. 


V 


La  Cité  du  soleil  est  une  composition  du  même 
genre  que  la  République  de  Platon  et  l'Utopie  de 
Morus,  mais  elle  répond  à  une  conviction  plus 
sérieuse  et  appelle,  pour  cette  raison,  un  jugement 
plus  sévère.  Campanella  ne  veut  pas  seulement, 
comme  Platon  et  comme  le  chancelier  de  Henri  VIII, 
nous  peindre  une  société  idéale  qui  n'a  jamais  existé 
et  n'existera  jamais,  tant  elle  s'élève  au-dessus  de 

1.  Politic  ,  ch.  XI. 
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toutes  les  conditions  actuelles  de  la  vie  humaine  et 
même  des  forces  de  la  nature,  il  croit  fermement  que 
le  type  de  perfection  qu'il  place  devant  nos  yeux  sera 
réalisé  un  jour  et  dans  un  avenir  assez  prochain.  Les 
révolutions  et  les  bouleversements  dont  il  est  témoin, 
les  changements  qui  se  sont  accomplis  dans  la  poli- 
tique et  dans  la  religion,  les  récentes  découvertes  de 
la  science,  la  conquête  du  Nouveau-Monde,  tous  ces 
faits,  avec  les  signes  que  son  imagination  découvre 
dans  les  astres,  lui  annoncent  que  le  monde  va  se 
transfigurer,  que  l'humanité  va  entrer  dans  une  vie 
nouvelle,  qu'une  nouvelle  Jérusalem  est  prête  à  nous 
recevoir  dans  ses  murs. 

•  Et  d'abord,  où  existe  la  Cité  du  soleil?  Pourquoi  la 
nomme-t-on  ainsi?. Elle  existe  sur  notre  terre,  dans 
une  région  équatoriale,  récemment  découverte  par 
un  capitaine  de  vaisseau  génois,  qui  rend  compte  au 
grand  maître  des  Hospitaliers  de  tout  ce  qu'il  a  vu 
dans  cette  merveilleuse  ville.  Le  nom  qui  la  désigne 
lui  vient  tout  à  la  fois  de  sa  situation  géographique, 
de  l'hommage  qu'elle  rend  au  soleil  comme  à  la 
plus  parfaite  image  de  la  divinité,  et  du  titre  qu'elle 
a  donné  à  son  premier  magistrat. 

Je  ferai  grâce  au  lecteur  de  la  description  maté- 
rielle que  nous  en  donne  avec  trop  de  conscience  le 
nouveau  Christophe  Colomb.  Je  ne  parlerai  ni  de 
ses  sept  enceintes,  ni  de  ses  sept  remparts,  ni  de  son 
temple  à  deux  coupoles  et  à  deux  rangs  de  colonnes; 
je  m'occuperai  uniquement  du  peuple  qu'elle  ren- 
ferme, de  son  gouvernement,  de  ses  mœurs  et  de 
ses  lois,  de  sa  constitution  politique,  économique  et 
sociale. 
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La  constitution  politique  du  peuple  solarien  est, 
comme  on  peut  s'y  attendre,  la  théocratie  pure,  une 
théocratie  pousséejusqu'aux  dernières  conséquences  de 
son  principe,  et  qui  a  une  étroite  ressemblance  avec 
celle  que  Gampanella  nous  a  déjà  présentée  dans  ses 
œuvres  antérieures.  Le  cliefde  la  république  s'appelle 
le  soleil  ou  le  métaphijsicien,  et  parce  qu'il  doit  être  le 
centre  de  tout  le  système,  le  foyer  de  toute  activité, 
de  toute  lumière,  de  toute  vie,  et  parce  qu'il  doit 
embrasser  dans  leur  unité  philosophique  toutes  les 
connaissances  dont  la  société  a  besoin  pour  sa  con- 
servation et  son  perfectionnement.  Il  est  à  la  fois 
le  chef  de  l'État  et  le  chef  de  l'Église,  l'arbitre 
suprême  du  temporel  et  du  spirituel,  le  juge  en 
dernier  ressort  et  sans  appel  de  toute  question  poli- 
tique, religieuse  et  judiciaire.  Il  est  nommé  à  vie, 
comme  le  souverain  pontife,  par  une  assemblée  de 
magistrats  qui  est  en  même  temps  un  collège  de 
prêtres,  puisque  les  deux  titres  sont  inséparables;  il 
ne  peut  quitter  le  pouvoir  que  sur  une  abdication 
volontaire  en  faveur  d'un  plus  digne.  • 

Il  a  sous  ses  ordres  trois  ministres  créés  comme 
lui  par  l'élection  et  nommés  à  vie,  et  qui  représen- 
tent les  trois  attributs,  les  trois  conditions  néces- 
saires de  toute  existence,  de  l'existence  humaine 
comme  de  l'existence  divine,  des  êtres  collectifs 
comme  des  êtres  individuels.  Ils  s'appellent  jîm'ssance, 
sagesse  et  amour.  Puissance  a  dans  ses  attributs  la 
paix  et  la  guerre,  la  diplomatie  et  les  arts  militaires; 
par  conséquent,  les  diplomates,  l'armée  et  les  arse- 
naux. Il  est  tout  à  la  fois,  comme  nous  dirions  au- 
jourd'hui, ministre  de  la  guerre  et  des  affaires  exté- 
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Heures.  Sagesse  réunit  dans  ses  mains  les  portefeuilles 
de  l'instruction  publique,  des  travaux  publics  et  des 
beaux-arts.  Il  pourvoit  à  tout  ce  qui  nourrit  et  déve- 
loppe, soit  l'intelligence,  soit  l'adresse  de  riiomme. 
11  a  sous  son  commandement  les  savants,  les  artistes, 
les  artisans  et  les  écoles.  Il  fait  rédiger  sous  ses 
ordres  une  Encyclopédie  complète  des  connaissances 
humaines,  appelée  de  son  nom\e  Livre  de  la  Sagesse, 
et  il  a  soin  que  ce  livre  soit  easeigné  partout  dans 
la  mesure  oîi  il  peut  être  compris  par  chaque  intel- 
ligence et  par  chaque  âge.  Il  veille  à  ce  que  toutes 
les  sciences  et  tous  les  arts  soient  représentés  aux 
yeux,  sur  les  murailles  et  dans  les  temples,  par  des 
peintures  ou  des  sentences  qui  en  rappellent  les  résul- 
tats généraux,  et  qui  forment  une  sorte  d'Encyclo- 
pédie illustrée  à  l'usage  du  peuple.  Amow  a  une 
tâche  encore  plus  difficile,  ou  au  moins  plus  délicate, 
que  je  ne  puis  définir  très  clairement  ici,  mais  sur 
laquelle  je  reviendrai  bientôt.  Qu'il  me  suffise  de 
dire  que  ce  ministre  est  chargé  de  tout  ce  qui 
se  rapporte  à  la  propagation,  à  la  conservation  et 
à  l'amélioration  physique  de  l'espèce.  Il  répond 
en  partie  à  ce  qu'on  appelle,  dans  l'empire  chinois, 
le  ministre  de  la  population.  Les  relations  des 
deux  sexes,  l'éducation  physique  des  nouveau- 
nés,  l'agriculture,  la  médecine,  la  pharmacie,  et 
même  l'art  culinaire,  voilà  ce  qui  compose  son  vaste 
domaine. 

Dans  ces  triumvirs,  comme  Gampanella  les  appelle 
quelquefois,  on  reconnaîtra  sans  peine  le  conseil  exé- 
cutif qu'il  nous  a  déjà  proposé  dans  le  Discours  sur 
la  monarchie  espagnole,  comme  dans  le  soleil  ou  le  meta- 
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physicien  Von  a  déjà  reconnu  une  transformation  du 
pape. 

Ce  gouvernement  a  pour  conseil  l'assemblée  des 
magistrats,  laquelle  est  eu  même  temps  le  collège 
des  prêtres.  C'est  dans  son  sein  que  sont  proposées 
et  discutées  toutes  les  nominations,  toutes  les  mesures 
d'ordre  public,  tous  les  projets  de  loi  que  le  conseil 
souverain  reste  libre  d'adopter  ou  de  rejeter.  Enfin, 
il  y  a  aussi  des  assemblées  du  peuple  où  -sont  admis 
tous  les  citoyens  âgés  de  plus  de  vingt  ans,  et  dont 
le  rôle  parait  décider  uniquement  de  la  paix  et  de 
la  guerre.  Pour  tout  le  reste,  le  corps  sacerdotal  est 
absolument  le  maître  et  des  particuliers  et  de  l'État, 
puisqu'il  réunit  au  sacerdoce  tous  les  autres  pouvoirs. 
Chaque  prêtre,  depuis  le  Soleil  jusqu'au  dernier 
membre  de  la  hiérarchie,  exerce  les  fonctions  de 
juge  dans  la  limite  des  attributions  auxquelles  il 
préside  comme  administrateur.  Il  peut  condamner  à 
mort,  à  l'exil,  à  la  mutilation,  en  vertu  de  la  loi  du 
talion  ressuscitée  dans  le  code  de  cette  république. 
Il  n'y  a  d'autre  recours  contre  sa  décision  que  l'appel 
à  un  tribunal  supérieur,  c'est-à-dire  à  un  prêtre  d'un 
ordre  plus  élevé. 

11  y  a  dans  ce  régime  quelque  chose  de  plus  odieux 
encore  que  le  despotisme  :  c'est  la  confession  em- 
ployée comme  moyen  de  gouvernement.  Ce  magistrat 
chargé  de  réprimer  et  de  punir  tous  les  actes,  toutes 
les  paroles  qu'il  croit  répréhensibles,  non  content 
d'exercer  également  son  pouvoir  sur  l'ordre  civil  et 
sur  l'ordre  religieux,  d'imposer  également  aux 
citoyens  des  croyances  et  des  lois,  peut  pénétrer 
comme  prêtre,  comme  confesseur,  dans  les  replis  les 
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plus  cachés  de  leur  conscience.  Il  a  droit  d'exiger 
qu'on  livre  à  son  œil  investigateur  non  seulement 
ses  actions  les  plus  secrètes,  mais  ses  pensées  et  ses 
sentiments.  La  confession  est  un  devoir  imposé  à  tous. 
Les  simples  particuliers  se  confessent  aux  prêtres, 
les  prêtres  aux  triumvirs,  les  triumvirs  au  Soleil,  et 
celui-ci  à  Dieu,  en  présence  de  tout  le  peuple.  Mais 
les  prêtres  ou  magistrats  inférieurs,  en  même  temps 
qu'ils  font  l'aveu  de  leurs  propres  fautes,  rapportent 
aux  triumvirs,  et  par  ceux-ci  au  chef  de  l'Etat,  tout 
ce  que  leur  a  appris  la  confession  populaire.  De  cette 
manière,  rien  n'est  ignoré  dans  les  conseils  du  gou- 
vernement; le  mal  est  étouffé  à  sa  naissance,  les 
mauvais  desseins  sont  prévenus  aussitôt  que  for- 
més ;  le  Soleil  et  ses  ministres,  cette  trinité  politi- 
que, sondent  comme  Dieu  lui-même  les  reins  et  les 
cœurs. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  ce  qu'il  y  a  de  sacrilège  aux 
yeux  des  philosophes  comme  à  ceux  des  croyants,  à 
faire  ainsi  des  épanchements  les  plus  intimes  de  l'àme 
humaine,  de  ses  entretiens  avec  Dieu,  un  document 
officiel  à  l'usage  de  la  police;  je  veux  dire  seulement 
que  le  but  de  cette  odieuse  mesure  est  facile  à  saisir  : 
c'est  de  faire  que  la  conscience  de  l'individu,  con- 
stamment ouverte,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  aux 
visites  domiciliaires  et  livrée  à  la  même  répression 
que  sa  conduite  extérieure,  se  confonde  entièrement 
avec  la  conscience  du  gouvernement,  avec  Tordre  qui 
doit  régner  dans  la  république  ;  c'est  de  faire,  en  un 
mot,  que  la  personne  morale  disparaisse  pour  faire 
place  à  cette  personne  collective  qui  s'appelle 
l'État. 
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Mais  l'homme  une  fois  asservi  dans  sa  conscience, 
et  anéanti  autant  que  cela  est  possible  dans  sa  personne 
morale,  comment  pourrait-on  lui  laisser  la  propriété  et 
la  famille?  La  propriété,  c'est  la  manifestation  exté- 
rieure et  la  garantie  de  la  personne  humaine.  C'est 
notre  âme,  notre  volonté  devenue  visible,  en  quelque 
sorte,  dans  les  choses  qu'elle  s'est  assimilées  par  le 
travail  ou  par  le  dévouement  des  autres,  qui  lui 
offrent  un  refuge  contre  la  servitude.  La  famille,  c'est 
l'âme  qui  relève,  qui  purifie  par  l'amour  et  par  le 
devoir  les  instincts  généraux  de  notre  nature  physique, 
et  qui  s'étend  hors  d'elle-même  par  le  sacrifice.  Je 
n'aime  pas  les  membres  de  ma  famille  comme  j'aime 
mes  semblables  et  mes  concitoyens,  par  la  puissance 
d'un  sentiment  général  ou  pour  obéir  à  une  loi  ;  je 
les  aime  parce  qu'ils  sont  moi-môme,  la  meilleure,  la 
plus  aimable  et  la  plus  chère  partie  de  moi.  Repous- 
sant de  toutes  ses  forces  le  principe,  c'est-à-dire  la 
personnahté  humaine,  comme  la  source  de  la  cor- 
ruption, de  l'égoïsme,  des  divisions  et  des  crimes 
que  nous  voyons  dans  le  monde,  un  esprit  aussi 
logique  que  Campanella  n'en  a  pu  admettre  les  con- 
séquences. Il  supprime  donc  la  propriété  et  la  famille, 
mais  non  comme  on  l'a  dit  très  faussement,  pour  y 
substituer  la  communauté  des  biens  et  des  femmes. 

Tous  les  biens  appartiennent  sans  doute  à  l'État  ou 
à  la  communauté,  mais  tous  les  citoyens  n'en  jouis- 
sent pas  également.  Campanella  ne  dit  pas  comme 
certains  utopistes  contemporains  :  «  A  chacun  suivant 
ses  besoins  »  ;  mais  à  chacun  suivant  son  mérite,  sauf 
le  nécessaire,  qui  sera  accordé  à  tous.  Quoique  les 
tables  communes  soient  en  usage  dans  l'JÉtat  du  Soleil, 

13 
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comme  à  Sparte  et  dans  la  république  de  Platon,  les 
aliments  ne  sont  pas  pour  tous  de  la  même  qualité. 
A  ceux  qui  montrent  le  plus  d'aptitude  et  le  plus  de 
zèle  pour  le  service  de  la  république,  et  à  ceux  qui 
occupent  dans  son  sein  les  rangs  les  plus  élevés,  les 
morceaux  les  plus  succulents  et  les  plus  délicats;  aux 
autres,  le  reste.  Il  en  est  de  même  pour  les  vêtements, 
dont  la  forme  reste  invariable,  mais  qui  sont  d'un 
tissu  plus  ou  moins  précieux  ou  d'une  couleur  plus 
ou  moins  éclatante  selon  les  conditions  et  les  services 
de  celui  qui  les  porte. 

Au  reste,  ces  deux  choses:  la  condition  et  les  servi- 
ces, se  confondent  entièrement  dans  la  Cité  du  Soleil, 
car  c'est  par  les  services  d'un  homme  qu'on  jugera 
de  son  aptitude  ;  c'est  en  raison  de  son  aptitude  qu'il 
sera  classé  parmi  les  magistrats,  les  artistes  et  les 
savants,  ou  parmi  les  artisans  de  la  ville,  ou  bien  enfin 
parmi  les  laboureurs  et  les  ouvriers  de  la  campagne. 
C'est  entre  ces  trois  corps  principaux  que  se  partage 
la  société  solarienne,  et  dans  chacun  d'eux  il  y  a  des 
degrés,  des  magistratures  subalternes  qui  sont  distri- 
buées de  la  même  manière.  Campanella  ne  dit  pas 
comme  l'école  de  Saint-Simon  :  «  On  sera  classé  suivant 
sa  capacité  et  rétribué  suivant  ses  œuvres  ».  Les  œu- 
vres et  la  capacité  se  réunissent,  selon  lui,  eu  une  seule 
mesure  du  mérite,  car  la  dernière  n'est  constatée  que 
par  les  premières.  Tout  ce  que  le  solarien  est  capable 
de  faire,  il  le  fait,  et  voici  pourquoi  :  c'est  que  l'édu- 
cation sera  dirigée  avec  tant  d'art  et  les  travaux  dis^ 
tribués  avec  tant  de  sagesse,  que  personne  n'aura 
jamais  d'autre  profession  que  celle  qu'il  éprouve  le 
besoin  d'exercer  ou  celle  qui  s'accorde  le  mieux  avec 
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ses  dispositions,  son  caractère,  ses  penchants,  ses 
goûts  et  la  constellation  sous  laquelle  il  est  né.  Nous 
trouvons  ici,  comme  dans  l'Utopie  de  Morus,  la  célè- 
bre doctrine  du  travail  attrayant.  Gampanella  a  su 
combiner  avec  art  les  deux  systèmes  si  différents  de 
Saint-Simon  et  de  Charles  Fourier. 

Grâce  à  cette  organisation,  tout  solarien  a  une  pro- 
fession ;  car  il  est  sans  exemple  qu'un  homme  ne 
soit  absolument  propre  à  rien  ;  toute  profession  est 
une  fonction  publique  rétribuée  par  l'État;  et 
cette  rémunération,  acquittée  en  nature,  pour  être 
consommée  immédiatement,  est  la  seule  chose  qui 
appartienne  à  l'individu.  C'est  dire  que  rien  ne  lui 
appartient,  qu'il  est  l'esclave  encore  plus  que  le 
fonctionnaire  de  l'État,  que  la  propriété  n'existe 
point. 

La  famille  et  l'institution  qui  en  est  la  base,  le 
mariage,  devaient  suivre  nécessairement  le  sort  de 
la  propriété  ;  car,  donnez  à  un  homme  une  femme 
et  des  enfants,  vous  lui  accordez  le  droit,  vous  lui 
imposez  le  devoir  d'étendre  sur  ces  êtres  sa  protec- 
tion et  son  dévouement,  vous  les  arrachez  tous 
ensemble  à  la  toute-puissance  de  l'État,  vous  les 
placez  au-dessus  de  la  servitude,  soit  individuelle, 
soit  collective.  Voilà  pourquoi  la  famille  est  absolu- 
ment incompatible  avec  l'esclavage,  et  cela  doit 
suffire  pour  faire  de  l'esclavage  la  plus  immorale  et  la 
plus  immonde  de  toutes  les  institutions.  Donnez  à 
un  homme  une  femme  et  des  enfants,  il  faut  que 
vous  lui  permettiez  de  pourvoir  à  leur  entretien,  à 
leur  éducation,  à  leur  bien-être  ;  il  faut  que  vous  lui 
permettiez  d'assurer  leur  avenir  aussi  bien  que  leur 
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condition  présente  ;  en  un  mot,  il  faut  que  vous  lui 
laissiez  la  propriété.  La  liberté  détruite,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  l'État  devenu  le  maître  absolu  de 
l'individu  et  la  propriété  abolie,  le  mariage  et  la 
famille  sont  impossibles. 

Ne  croyez  pas  cependant  que  Gampanella  ait 
adopté  la  communauté  des  femmes.  Cette  mon- 
strueuse aberration  lui  a  été  imputée  à  tort  ;  il  la 
repousse  avec  horreur,  et  non  sans  raison,  parce 
qu'elle  est  inconciliable,  je  ne  dirai  pas  avec  sa 
morale,  qui  a  des  indulgences  tout  à  fait  imprévues, 
mais  avec  son  système  politique.  Les  hommes  et  les 
femmes  n'appartiennent  les  uns  aux  autres,  ni  indi- 
viduellement, ni  collectivement,  ni  en  particulier, 
ni  en  masse,  ni  sous  la  forme  du  mariage,  ni  sous 
celle  de  la  communauté  ;  ils  appartiennent  à  L'État, 
ils  forment  une  sorte  d'ouvriers  nationaux  ou  de 
fonctionnaires  publics  dont  la  tâche  est  de  créer  la 
postérité,  les  citoyens  futurs  de  la  république  sola- 
rienne.  Aussi  l'État,  ou  en  son  nom  le  gouvernement, 
a-t-il  soin  d'exercer  la  plus  minutieuse  surveillance 
sur  tout  ce  qui  concerne  cette  partie  mystérieuse  et 
délicate  des  relations  humaines.  C'est  lui  et  non  la 
passion  individuelle  qui  assortit  les  couples,  qui 
associe  la  beauté  à  la  beauté,  la  jeunesse  à  la  jeu- 
nesse, la  vivacité  avec  la  langueur,  la  mollesse  avec 
la  force.  C'est  lui  aussi  qui,  sur  les  conseils  de  la 
médecine,  de  la  physiologie,  de  l'esthétique  et  de 
l'astrologie  judiciaire,  détermine  l'âge,  le  Heu,  le 
moment.  C'est  à  cette  fm  qu'est  institué  le  ministre 
de  l'amour  et  son  nombreux  cortège  de  fonctionnai- 
res de  tout  grade,  de  tout  ordre,  choisis  également 
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dans  les  deux  sexes.  «  Quoi  !  s'écrie  Campanella, 
vous  attachez  le  plus  grand  prix  à  avoir  de  belles 
races  de  chiens  et  de  chevaux,  et  vous  abandonnez 
au  hasard  la  race  humaine  !  »  Ce  qui  achève  de  nous 
convaincre  que  Campanella  n'a  jamais  voulu,  dans 
le  sens  brutal  du  mot,  la  communauté  des  femmes, 
mais  que  son  dessein  était  seulement  de  faire  du 
mariage  une  véritable  fonction  publique,  où,  comme 
dans  toutes  les  autres,  chacun  devait  être  classé  selon 
sa  capacité,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  patrie, 
c'est  que  la  femme,  dès  qu'elle  est  reconnue  stérile, 
rentre  dans  sa  liberté  et  peut  disposer  d'elle-même  en 
faveur  de  celui  qu'elle  aime.  La  femme  enceinte  est 
considérée  comme  en  vacances,  et  jouit  dans  cet 
intervalle  des  mêmes  prérogatives  que  la  femme 
stérile.  Ces  idées  sont  très  réfléchies,  très  arrêtées 
chez  Campanella  ;  car  il  y  revient  à  plusieurs  repri- 
ses, particulièrement  dans  son  traité  cV Economique. 
«  Le  mariage,  dit-il,  tel  qu'il  est  consacré  par  la 
religion  et  par  les  lois,  n'a  été  établi  que  pour  éviter 
un  plus  grand  mal,  à  savoir,  la  communauté  des 
brutes  ;  mais  il  est  lui-même  un  mal,  comparé  aux 
besoins  de  la  société  à  venir,  de  la  société  selon  Dieu 
et  selon  la  raison.  » 

On  devine  facilement  la  morale  qui  découle  de  ce 
système  et  qui  en  même  temps  lui  sert  de  base.  La 
vertu  n'a  aucun  prix  par  elle-même  ;  elle  n'est  pas 
le  but  le  plus  élevé,  la  fin  véritable  de  notre  exis- 
tence, le  seul  bien  vraiment  digne  de  ce  nom,  et 
pour  lequel  il  faut  être  prêt  à  sacrifier  tous  les 
autres.  Elle  n'a  plus  qu'une  valeur  économique  et 
sociale;  elle  n'est  plus  qu'un  instrument    ou    une 
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condition  du  bonheur  commun.  En  un  mot,  elle  doit 
être  utile.  Tel  est  le  caractère  de  toutes  les  vertus 
particulières  recommandées  par  Campanella  :  du 
courage,  sans  lequel  la  patrie  est  sans  défense  ;  de 
la  chasteté,  qui  est  obligatoire  seulement  jusqu'à 
dix-neuf  ans  pour  les  femmes  et  jusqu'à  vingt  et  un 
ans  pour  les  hommes,  et  est  considérée  comme  une 
condition  de  fécondité  et  de  force  ;  de  la  justice,  qui 
n'est  que  l'obéissance  aux  lois  et  le  fondement  indis- 
pensable de  la  société;  de  la  sobriété,  qui  n'est 
qu'une  partie  de  l'hygiène;  de  l'adresse,  qui  est 
nécessaire  à  la  production  matérielle  ;  et  enfin  de  la 
gaieté  ou  de  la  bonne  humeur.  La  bonne  humeur 
est  une  vertu  dans  la  cité  du  Soleil,  et  cela  se  com- 
prend, car  elle  sert  à  notre  agrément  et  à  celui  des 
autres.  Il  y  a  des  maîtres  particuliers  qui  enseignent 
la  bonne  humeur  comme  il  y  en  a  d'autres  qui  ensei- 
gnent le  courage,  la  sobriété,  la  justice,  et  l'on  est 
puni  quand  on  la  perd.  Rien  n'est  plus  injuste, 
même  dans  les  idées  de  Campanella,  puisque  nos 
vices  et  nos  vertus,  d'après  lui,  sont  un  effet  de  notre 
constitution  et  de  l'influence  céleste,  astrologique, 
sous  laquelle  nous  sommes  nés,  et  qu'un  moyen 
infaillible  d'avoir  des  citoyens  vertueux,  c'est  de  veiller 
à  ce  qu'ils  naissent  dans  les  conditions  les  plus  favo- 
rables. 

La  religion  qu'on  professe  et  le  culte  qu'on  pra- 
tique dans  la  cité  du  soleil  sont  parfaitement  d'accord 
avec  cette  morale.  La  religion,  c'est  la  métaphysique 
de  Campanella,  telle  quejeviens  de  la  faire  connaître, 
avec  quelques  propositions  nouvelles  qui  sont  le 
renversement  de  ce  qui  restait  en  lui  de  sa  vieille 
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foi.  Ainsi,  au  lieu  de  la  création  telle  que  l'enseigne 
l'Écriture,  il  n'admet  qu'une  série  de  révolutions 
cosmogoniques  comme  celles  qu'on  trouve  dans  la 
physique  stoïcienne  et,  en  général,  dans  toutes  les 
philosopliies  panthéistes.  Notre  monde  a  commencé, 
sans  doute,  mais  il  est  formé  des  débris  d'un  monde 
antérieur,  qui  lui-même  a  été  précédé  par  beaucoup 
d'autres.  Tous  sont  arrivés,  et  le  nôtre  arrivera  comme 
eux,  par  la  vieillesse  et  la  décadence,  à  une  fm  iné- 
vitable. Le  néant,  dans  le  sens  propre  du  mot,  n'a 
jamais  existé  et  n'existe  nulle  part.  L'être  est  partout, 
c'est-à-dire  que  tout  est  en  Dieu,  que  Dieu  est  tout. 
Il  est,  pour  me  servir  d'une  image  de  Gampanella, 
la  mer  et  les  poissons. 

Au  lieu  du  péché  originel,  c'est  une  grande  per- 
turbation cosmogonique  arrivée  dans  le  monde  par 
une  nouvelle  inclinaison  des  astres  ou  par  le  chan- 
gement des  absides.  Du  reste,  le  péché  est  une  chose 
négative  ;  c'est  une  déficience,  non  une  cause  efficiente, 
c'est-à-dire  une  chose  qui  manque,  non  une  chose 
qui  existe  et  qui  agit  réellement.  Or,  la  déficience 
étant  inséparable  d'une  nature  finie,  l'homme  a  péché 
par  cela  seul  qu'il  est  venu  au  monde.  L'hérédité  du 
péché,  ce  n'est  que  l'hérédité  des  maux  qui  en  sont 
inséparables.  Quand  on  a  négligé  les  lois  de  la  pru- 
dence, de  la  sobriété,  de  la  génération,  on  laisse 
après  soi  des  descendants  misérables,  faibles  et 
vicieux,  mais  non  coupables. 

Au  lieu  du  dogme  de  l'immortalité  de  l'âme,  c'est 
une  renaissance  cosmogonique  ;  notre  âme  se  réunira 
aux  esprits  qui  habitent  les  astres  et  avec  lesquels 
elle  a  le  plus  de  ressemblance,  selon  la  vie  qu'elle  a 
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menée  sur  la  terre.  Campanella  est  un  des  ancêtres 
de  M.  Jean  Reynaud. 

Le  culte  des  solariens,  c'est  celui  de  la  nature,  un 
culte  approprié  à  une  religion  panthéiste.  Il  honore 
non  seulement  la  sagesse  et  l'amour,  mais  la  force. 
Ses  hommages  s'adressent  aux  grands  hommes  de  tous 
les  âges  et  de  toutes  les  nations,  et  à  tous  les  genres 
d'héroïsme,  à  celui  du  courage,  à  celui  de  la  passion, 
comme  à  celui  de  la  vérité,  de  la  religion  et  de  la 
science.  Les  cérémonies  religieuses  se  composent  en 
partie  de  danses  exécutées  sous  les  portiques  du 
temple  par  des  groupes  choisis  pour  leur  grâce  et  leur 
beauté,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  chez  les  anciens. 
On  célèbre  les  quatre  saisons,  la  nouvelle  et  la  pleine 
lune,  et  l'on  honore  les  astres,  particulièrement  le 
soleil,  comme  des  statues  vivantes  de  la  divinité. 
Les  solariens  admettent  aussi  le  sacrifice.  Chaque 
année,  un  de  leurs  concitoyens,  pour  expier  les 
péchés  de  la  république,  se  condamne,  pendant  un 
laps  de  temps  déterminé,  aux  tortures  de  la  faim. 

En  compensation  de  ces  théories  indulgentes,  l'in- 
tolérance la  plus  inplacable  préside  aux  relations  des 
solariens  avec  les  autres  peuples.  Ils  propagent  leur 
philosophie,  leur  religion,  leurs  moeurs  et  leurs  lois 
par  la  voix  des  armes.  Ils  ne  se  promettent  de  paix 
et  de  relâche  que  lorsqu'ils  auront  conquis  toute  la 
terre.  Au  reste  ils  ne  veulent  la  conquérir  que  pour 
le  triomphe  de  la  vérité  et  son  propre  bonheur. 

Soumettre  un  tel  système  à  la  critique,  c'est  se 
ménager  un  facile  triomphe.  Il  suffit  de  résumer  en 
quelques  mots  la  conclusion  qu'on  en  peut  tirer.  Il 
nous  offre,  comme  diraient  les  géomètres,  une  réfu- 
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tation  par  l'absurde  de  cette  vieille  doctrine  qui  sou- 
met à  un  même  pouvoir  l'ordre  temporel  et  l'ordre  spi- 
rituel, ou  de  cette  autre  chimère,  non  moins  ancienne 
ni  moins  tyrannique,  qui  veut  absorber  l'individu  dans 
l'État.  Il  nous  apprend  à  nous  garder  des  excès  de  l'au- 
torité comme  de  ceux  de  la  liberté.  Il  nous  donne  la 
preuve  que  le  panthéisme  est  la  source  première  de 
toutes  ces  théories  qui  méconnaissent  la  liberté  et  qui 
outragent  la  conscience.  Il  nous  montre  que  ces  idées, 
même  quand  elles  revêtent  une  forme  religieuse, 
ne  sont  pas  moins  funestes  à  la  religion  qu'à  la  rai- 
son et  à  la  dignité  personnelle  de  l'homme. 
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II 


HARRINGTON 


Nous  sommes  frappés  des  contrastes  que  nous 
offre  la  vie  réelle  ;  il  y  en  a  de  bien  plus  profonds 
dans  les  œuvres  delà  spéculation,  surtout  quand  la  spé- 
culation, dédaignant  les  leçons  de  l'histoire  et  le 
vivant  témoignage  de  la  conscience,  ne  s'attache 
qu'à  des  abstractions,  ne  se  repose  dans  un  principe 
qu'après  l'avoir  épuisé,  et  se  croit  arrivée  à  la  per- 
fection quand  elle  a  atteint  l'impossible.  Le  dernier 
terme  des  recherches  de  Gampanella,  le  but  le  plus 
élevé  de  ses  vœux  pour  l'humanité  et  pour  une 
société  chrétienne  telle  qu'il  la  comprend,  c'est  l'unité 
la  plus  parfaite  dans  l'Étatau  détriment  de  l'individu, 
c'est  la  destruction  de  la  propriété,  l'asservissement 
de  la  conscience,  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs 
en  un  pouvoir  unique,  à  la  fois  politique  et  religieux. 
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Aussi  chimérique  au  fond  que  le  moine  italien, 
James  Harrington  nous  transporte  à  l'extrémité 
opposée.  Pour  lui,  la  liberté  ou  la  puissance  indivi- 
duelle est  la  première  condition  d'un  État  stable  et 
heureux,  et  la  liberté  individuelle  a  elle-même  pour 
fondement  et  pour  garantie  la  propriété.  Pour  lui 
aussi,  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains 
d'un  seul  est  la  plus  funeste  et  la  plus  faible  de  toutes 
les  organisations  sociales.  Il  faut  que  les  pouvoirs 
soient  divisés  et  se  balancent  entre  eux  ;  les  pouvoirs 
civils,  à  plus  forte  raison  les  pouvoirs  politiques  et 
religieux.  Il  faut  que  l'individu  reste  maître  de  sa 
croyance  encore  plus  que  de  sa  personne  et  de  sa 
fortune. 

Si  la  connaissance  de  la  vie  de  Campanella  nous 
a  été  utile  pour  apprécier  et,  à  certains  égards,  pour 
comprendre  sa  doctrine,  j'ai  les  mêmes  motifs  pour 
raconter  celle  de  Harrington,  car  je  connais  peu  de 
réformateurs  aussi  sincères,  aussi  convaincus,  aussi 
constants,  et  chez  qui  les  idées  et  les  actions  soient 
si  complètement  d'accord  entre  elles.  Ce  que  je  dirai 
de  la  vie  de  Harrington,  je  l'emprunterai  en  grande 
partie  à  la  biographie  si  intéressante  et  si  animée 
que  lui  a  consacrée  son  admirateur,  Jean  Toland, 
mais  j'aurai  soin  de  distinguer  les  faits  des  jugements 
passionnés  de  l'apologiste  et  du  sectaire. 

I 

Harrington,  ce  défenseur  ardent  de  la  liberté 
politique,  cet  apologiste  passionné  de  l'égalité  et  de 
la  démocratie,  appartenait  à  une  des  plus  anciennes, 
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à  une  des  plus  nobles  familles  du  Rutlandshire,  et 
I  on  peut  dire  de  la  Grande-Bretagne.  Il  comptait 
parmi  ses  ancêtres  huit  ducs,  trois  marquis,  dix-sept 
comtes,  vingt-sept  vicomtes,  trente-six  barons  et 
seize  chevaliers  de  l'ordre  de  la  Jarretière.  Né  à 
Upton,  dans  le  comté  de  Northampton,  en  1611,  il 
étudia  d'abord,  avec  autant  de  succès  que  d'ardeur,  à 
l'université  d'Oxford,  les  langues  anciennes,  puis  il 
s'appliqua  avec  le  même  goût  aux  langues  vivantes, 
et  la  mort  de  son  père  l'ayant  laissé  libre  de  sa  per- 
sonne et  maître  d'une  grande  fortune,  il  résolut 
d'achever  son  éducation  par  les  voyages. 

Il  se  rendit  d'abord  en  Hollande,  qui  était  alors 
tout  à  la  fois  pour  la  jeune  noblesse  anglaise  une 
école  militaire  et  une  école  politique.  Les  États-Unis 
néerlandais,  récemment  affranchis  du  joug  de 
l'Espagne,  ne  séparaient  pas  le  patriotisme  de  l'amour 
de  la  liberté,  ni  l'amour  de  la  liberté  du  respect  des 
lois.  «  Avant  d'avoir  quitté  l'Angleterre,  disait  plus 
tard  Harrington,  je  ne  connaissais  l'anarchie,  la 
monarchie,  l'aristocratie,  la  démocratie,  l'oligarchie 
que  comme  des  mots  durs  à  prononcer,  dont  je  n'a- 
vais trouvé  la  signification  que  dans  le  dictionnaire.  » 
Entré  au  régiment  de  lord  Graven,  il  fréquenta  la 
cour  du  prince  d'Orange  et  celle  de  la  reine  de 
Bohême,  dont  le  mari,  chassé  de  ses  États  et  aban- 
donné par  son  beau -père,  l'avait  laissée  dans  la 
nécessité  de  chercher  un  refuge  à  La  Haye.  Mais  cette 
vie  oisive  ne  put  convenir  longtemps  à  notre  jeune 
philosophe.  Malgré  les  douces  relations  qu'il  avait 
formées  dans  la  capitale  de  la  Hollande,  malgré  la 
bienveillance  et  la    considération    qu'il  avait  su  y 
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acquérir,  plus  encore  par  son  esprit  que  par  sa 
naissance,  il  voulut  donner  suite  à  ses  desseins  et 
parcourut  successivement  le  Danemark,  rAllemagne, 
la  France  et  l'Italie. 

De  retour  en  Angleterre,  à  l'époque  où  éclata  la 
guerre  civile,  il  s'efforça  de  concilier  ensemble 
l'intérêt  que  lui  inspirait  la  cause  du  parlement  et 
le  respect  traditionnel  qu'il  gardait  encore  à  la 
royauté.  Aussi  fut-il  renié  par  les  deux  partis  et 
regardé  comme  un  homme  absolument  étranger  aux 
idées  de  son  temps.  G'estpourcette  raison  même  qu'il 
fut  placé,  en  1646,  près  de  la  personne  de  Charles  P"", 
quand  ce  malheureux  monarque  dut  quitter  New- 
castle  pour  se  rapprocher  de  Londres.  Le  roi  goûta 
beaucoup  les  charmes  de  son  esprit  et  de  sa  conver- 
sation, et  liarrington,  revêtu  du  titre  de  gentilhomme 
de  la  chambre  (bedchamber  s  groom),  serviteur  aussi 
respectueux  et  aussi  fidèle  qu'il  l'eût  été  dans  les 
plus  beaux  jours  de  la  monarchie,  ne  le  quitta  plus 
qu'au  pied  de  l'échafaud.  C'est  immédiatement  après 
ce  terrible  événement  que,  renonçant  à  prendre  part 
aux  agitations  de  son  pays,  il  s'ensevelit  dans  la 
retraite  pour  écrire  son  Oceana. 

Que  s'était-il  passé  en  lui  depuis  la  mort  du  roi, 
et  quel  but  se  proposait-il  en  composant  ce  livre? 
S'il  était  resté  fidèle  à  la  cause  monarchique,  comme 
sa  conduite  envers  Charles  P'^  semble  le  faire  croire, 
pourquoi  ne  se  joignait-il  pas  au  parti  des  cavaliers? 
Si  le  vieux  parti  royaliste  lui  paraissait  trop  absolu, 
et  s'il  se  sentait  entraîné  vers  la  royauté  con- 
stitutionnelle, qui  triompha  plus  tard  avec  Guil- 
laume III  et  les  whigs,  pourquoi  écrivait-il  un  plan 
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de  république  fondée  sur  l'égalité  et  la  démocra- 
tie? Enfin,  républicain,  pourquoi  n'était- il  pas 
avec  Gromwell?  Tout  s'explique  par  la  nature  des 
convictions  de  Harrington.  Selon  lui,  le  pouvoir 
politique  doit  s'étendre  dans  la  même  proportion 
que  la  propriété.  Tant  que  le  territoire  était  partagé 
entre  la  royauté  et  la  noblesse,  la  royauté  et  la 
noblesse  devaient  aussi  se  partager  le  pouvoir  politi- 
que et  se  soutenir  mutuellement.  Depuis  que  la 
dynastie  des  Tudors,  à  commencer  par  Henri  VII, 
avait  rompu  cet  équilibre  et  fait  passer  une  grande 
partie  des  biens  féodaux  dans  la  bourgeoisie,  le 
pouvoir  royal,  dégénéré  en  despotisme,  réclamait 
le  contre-poids  du  parlement.  Maintenant  que  le 
parlement,  après  avoir  renversé  la  royauté,  se  trou- 
vait asservi  à  son  tour  par  un  homme,  par  un 
dictateur,  il  n'y  avait  plus  rien  à  garder  des  vieilles 
institutions;  l'Angleterre  était  en  pleine  révolution, 
en  pleine  anarchie,  et  on  pouvait  lui  proposer  une 
constitution  nouvelle ,  fondée  sur  la  seule  raison , 
c'est-à-dire  la  meilleure  constitution  possible,  aussi 
éloignée  des  habitudes  de  la  monarchie  féodale  ou 
de  l'absolutisme  éphémère  des  Stuarts,  que  de  la 
dictature  révolutionnaire  du  Protecteur.  Tel  est  pré- 
cisément le  but  de  VOceana. 

Ce  livre  n'était  pas  encore  publié,  l'auteur  venait 
seulement  d'y  mettre  la  dernière  main,  que  déjà 
l'on  en  connaissait  l'esprit,  le  plan,  et  surtout 
certains  passages  où  le  grand  Olivier,  désigné  sous 
le  nom  d' OlpJiaiis  Megaletor,  était  peint  avec  des 
couleurs  médiocrement  flatteuses.  Aussi  le  Protec- 
teur décida-t-il   que   l'ouvrage   ne   paraîtrait  pas, 
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c'est-à-dire  que  la  nouvelle  république  n'existerait 
même  pas  sur  le  papier.  Ses  émissaires  se  saisirent 
du  manuscrit  et  le  placèrent  sous  bonne  garde  à 
Wliiteliall.  Mais  à  moins  de  les  détruire  l'un  et 
l'autre  d'un  même  coup,  il  n'est  pas  facile  de  faire 
renoncer  un  auteur  à  son  œuvre,  surtout  quand  il 
s'agit  d'un  homme  qui  croit,  comme  la  sibylle, 
avoir  apporté  dans  ses  feuilles  les  destinées  de  Rome 
et  de  l'univers,  et  quand  cet  homme,  à  la  persévérance 
du  caractère,  à  la  puissance  des  convictions,  joint 
autant  d'esprit  que  Harrington.  Voici  à  quel 
expédient  celui-ci  eut  recours  pour  recouvrer  le 
manuscrit  de  VOceana. 

Le  lord  Protecteur  avait  une  fille  qu'il  aimait 
tendrement,  et  qui  jouait  au  naturel,  dit  Toland,  le 
rôle  de  princesse.  C'était  lady  Claypole,  excellente 
âme,  dont  la  vanité  de  parvenue  était  amplement 
rachetée  par  le  plaisir  de  faire  du  bien.  Connaissant 
l'ascendant  qu'elle  avait  sur  son  père,  sachant 
qu'elle  ne  s'en  servait  jamais  que  pour  protéger  la 
faiblesse  et  soulager  l'infortune,  Harrington,  immé- 
diatement après  la  spoliation  dont  il  était  victime, 
se  présente  chez  e'ie,  et  comme  beaucoup  d'autres, 
comme  de  plus  grands  seigneurs  que  lui,  est  obligé 
de  faire  antichambre.  Dans  l'intervalle,  vient  à 
passer  un  très  jeune  enfant,  la  fille  de  lady  Claypole. 
Harrington,  la  prenant  dans  ses  bras,  la  retient  à 
force  de  caresses  et  de  douces  paroles,  jusqu'à  ce  que 
la  mère,  lady  Claypole  en  personne,  vienne  la 
réclamer.  «  Il  était  temps,  s'écrie  l'auteur,  aussitôt 
qu'il  l'aperçoit  ;  il  était  temps  que  vous  vinssiez,  car 
j'allais  vous  enlever  votre  fille.  —  Me  l'enlever!  et 
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pourquoi?  Elle  n'est  pas  encore  d'un  âge  où  une 
femme  peut  avoir  à  craindre  un  malheur  de  cette 
nature.  —  Sans  doute  ;  aussi  n'est-ce  point  par 
amour  que  je  l'aurais  enlevée,  mais  par  vengeance. 
—  Je  ne  comprends  pas.  — Votre  père  m'a  ravi  mon 
enfant,  à  moi  ;  je  voulais  vous  prendre  le  vôtre.  — 
Mon  père  a  bien  assez  de  ses  propres  enfants,  et  je 
ne  me  figure  pas  qu'il  dérobe  ceux  des  autres.  — 
Ce  n'est  pas  cela,  milady;  je  veux  parler  d'un 
enfant  de  mon  cerveau.  »  —  Et  là-dessus  Harrington 
raconte  ce  qui  s'était  passé.  Lady  Glaypole  lui  pro- 
met son  intercession,  et,  quelques  jours  après,  le 
manuscrit  est  retourné  dans  les  mains  de  l'auteur  ; 
un  peu  plus  tard,  il  sort  de  la  presse  et  est  dévoré 
avec  avidité  par  les  yeux  du  public. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  piquant  dans  cette  aventure, 
c'est  que  VOceana,  en  voyant  le  jour  pour  la  première 
fois  en  1656,  était  dédié  à  Cromwell.  Cette  dédicace 
étrange,  qu'il  avait  annoncée  d'avance  à  lady  Claypole, 
n'était  dans  l'intention  de  Harrington  ni  un  acte  de 
faiblesse  ou  de  dissimulation,  ni  un  trait  de  satire; 
c'était  simplement  un  avis,  ou,  si  l'on  veut,  une 
prière.  Harrington  avait  la  ferme  croyance  qu'une 
nouvelle  organisation  de  la  société  ne  pouvait  pas 
être  faite  de  pièces  et  de  morceaux  par  une  assem- 
blée délibérante,  mais  qu'elle  devait  être  imposée 
par  la  dictature.  C'est  ainsi  que  Campanella  invoquait 
l'épée  du  roi  d'Espagne,  et  Charles  Fourier  celle 
d'un  despote  quelconque,  pour  introduire  ses  théories 
dans  la  vie  réelle.  Mais  cela  même  accuse  le  système 
de  Harrington  d'être  complètement  étranger  à  la 
société,  et,  par  conséquent,  de  n'être  qu'une  utopie. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  Gromwell  se  tira  assez  bien  de 
cet  honneur  un  peu  embarrassant  pour  lui.  «  Je  dé- 
sapprouve, dit-il,  aussi  bien  que  personne  le  gouver- 
nement d'un  seul;  mais  j'ai  été  obligé  de  prendre  la 
charge  d'un  haut  constable  pour  maintenir  la  paix 
entre  les  différents  partis  qui  se  partagent  la  nation, 
car  j'ai  vu  que,  livrés  à  eux-mêmes,  ils  ne  voulaient 
accepter  aucune  forme  de  gouvernement,  et  qu'ils 
ne  dépensaient  leurs  forces  qu'à  renverser  les  desseins 
les  uns  des  autres,  et  à  se  détruire  mutuellement*.  » 
Il  dit  aussi,  et,  je  crois,  avec  plus  de  sincérité  : 
a  Puisque  l'épée  a  été  remise  en  mes  mains,  je  ne 
la  quitterai  point  pour  une  feuille  de  papier.  » 

Non  content  de  répandre  ses  idées  par  la  voie  de 
la  presse,  Harrington  essaya  de  les  propager  par  la 
parole,  et  c'est  dans  ce  but  qu'il  fonda,  dans  un 
hôtel  delà  place  de  Westminster,  une  société  républi- 
caine ou  un  club  qui  s'inspirait  de  ses  doctrines  et 
dont  il  était  le  chef.  Des  hommes  très  remarquables 
entrèrent  dans  cette  association  et  attirèrent  sur  elle 
les  regards  jusqu'au  moment  où  elle  fut  dissoute 
par  ordre  supérieur.  Cet  événement  eut  lieu  sous  le 
règne  de  Charles  11,  peu  de  temps  après  la  restau- 
ration. Harrington  n'ayant  pas  la  liberté  de  parler, 
se  remit  à  écrire  et  reproduisit  la  pensée  de  VOceana 
sous  une  forme  plus  populaire  et  plus  vive  ;  mais  la 
plume  lui  fut  interdite  comme  la  parole,  et  il  lui 
arriva  encore  un  plus  grand  malheur,  s'il  y  en  a  un 
plus  grand  pour  un  noble  esprit  que  d'enfouir  en 
lui-même  et  d'éteindre  dans  un  honteux  silence  l'idée 

i.  Vie  de  Harrington,  par  Toland,  édit.  1730,  p,  xxj. 
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qu'il  croit  être  le  salut  de  l'avenir  et  le  bonheur  du 
genre  humain.  Enveloppé  dans  une  accusation  de 
haute  trahison,  il  fut  arrêté  le  28  décembre  1661, 
et,  après  cinq  mois  de  détention  rigoureuse  dans  la 
Tour  de  Londres,  dans  le  même  cachot  peut-être  d'où 
un  autre  utopiste,  le  malheureux  Thomas  Morus, 
n'était  sorti  un  siècle  auparavant  que  pour  monter 
sur  l'échafaud,  il  comparut  enfin,  non  devant  des 
juges,  mais  devant  des  commissaires  royaux  chargés 
seulement  de  l'interroger.  Sa  défense  fut  très  noble 
et  très  courageuse.  Comme  on  lui  reprochait  d'écrire 
sur  la  politique,  lui,  un  simple  particulier  :  «  Ce  ne 
sont  que  des  particuliers,  répondit-il,  qui  ont  écrit 
sur  la  politique  et  qui  ont  laissé  sur  ces  matières 
les  plus  admirables  ouvrages.  L'un  s'appelle  Platon, 
l'autre  Aristote,  un  troisième  Tite-Live,  un  quatrième 
Machiavel.  Milord,  je  puis  résumer  en  très  peu  de 
mots  la  poh tique  d' Aristote.  Il  donne  le  nom  de 
monarchie  barbare  à  celle  où  le  peuple  ne  prend 
aucune  part,  parson  vote,  à  l'œuvre  de  la  législation. 
Il  appelle  monarchie  héroïque  celle  où  le  peuple, 
par  son  vote,  participe  à  la  confection  des  lois,  et 
il  ajoute  que  la  liberté  n'existe  que  dans  la  démo- 
cratie. »  L'un  des  commissaires  montrant  à  ces  mots 
quelque  impatience,  il  continua  en  ces  termes  : 
<s.  Ainsi  parle  Aristote;  moi,  je  n'en  ai  jamais  dit  au- 
tant. Et  sous  quel  prince  vivait  Aristote?  N'est-ce 
passons  Alexandre,  le  plus  grand  prince  du  monde? 
Accordez-moi,  milord,  la  grâce  de  vous  demander 
si  Alexandre  a  fait  pendre  Aristote,  ou  s'il  l'a  seule- 
ment persécuté.  Tite-Live  est  un  écrivain  passionné 
pour  la  cause  de  la  république.  N'écrivait-ilpas  sous 
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le  règne  de  César  Auguste?  César  a-t-il  fait  pendre  Tite- 
Live?  César  a-t-il  persécuté  Tite-Live?Quel  républicain 
que  Machiavel  !  Cependant  il  a  écrit  sous  les  Médicis, 
pendant  que  les  Médicis  étaient  princes  de  Florence. 
Ont-ils  fait  pendre  Machiavel  ou  l'ont-ils  persécuté? 
Je  n'ai  pas  fait  autre  chose  que  ce  qu'ont  fait  les 
plus  grands  écrivains  politiques.  Le  roi  ne  fera  pas 
autre  chose  que  ce  qu'ont  fait  les  plus  grands  princes. 
Mais,  mi'iord,  aucun  de  ces  auteurs  n'aurait  pu  dire 
pour  sa  défense  ce  que  je  puis  dire  pour  la  mienne  : 
Je  n'ai  pas  écrit  sous  un  prince,  j'ai  écrit  sous  l'u- 
surpateur Olivier  Cromvvell.  » 

En  vain  supplia-t-il  qu'on  lui  donnât  des  juges  ;  en 
vain  adressa-t-il  au  parlement  une  pétition  très 
éloquente  pour  revendiquer  les  droits  de  tout  citoyen 
anglais  indignement  méconnus  et  violés  en  lui,  on 
disposa  de  sa  liberté  et  de  sa  personne  par  une 
décision  arbitraire.  On  le  relégua,  pour  le  reste  de 
ses  jours,  sur  le  rocher  de  Saint-Nicolas,  en  face  de 
Plymouth,  où  il  n'y  avait  pas  une  goutte  d'eau 
fraîche,  où  il  trouva  à  peine,  avec  le  régime  le  plus 
dur,  l'espace  nécessaire  pour  se  mouvoir.  Ce  traite- 
ment l'ayant  réduit  en  peu  de  temps  à  l'état  dosante 
le  plus  misérable,  ses  deux  sœurs  et  ses  amis  obtin- 
rent pour  lui  du  gouvernement  la  grâce  d'être 
transféré  à  Plymouth.  Mais  le  séjour  de  cette  ville 
lui  fut  aussi  fatal  que  celui  de  sa  prison.  L'absence 
d'eau  fraîche  dont  il  souffrait  à  Saint-Nicolas  lui 
ayant  donné  le  scorbut,  il  s'adressa  à  un  empirique 
qui  lui  recommanda  de  prendre  chaque  jour,  avec 
son  café,  une  forte  préparation  de  bois  de  gaïac.  Ce 
médicament,    pris  immodérément,    dans   l'état  de 
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faiblesse  où  était  arrivée  son  organisation,  exalta 
promptement  son  cerveau  et  ajouta  à  ses  autres 
maux,  non  pas  la  folie,  mais  ce  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui des  hallucinations.  Il  continuait  de  raisonner 
juste  sur  toutes  choses,  mais  quand  il  était  question 
de  lui-même  et  de  sa  santé,  il  assurait  qu'il  voyait 
S3S  esprits  animaux  s'envoler  de  son  corps  sous 
forme  d'oiseaux,  d'abeilles,  de  mouches  et  d'autres 
animaux.  Ce  sont  tous  les  symptômes  du  ddirium 
tremens.  C'est  pourtant  dans  cet  état  qu'il  se  maria 
et  qu'il  trouva  une  femme  assez  courageuse  pour 
l'épouser.  Mais  cette  union,  contractée  sous  defunestes 
auspices,  ne  dura  pas  longtemps.  Il  mourut  à 
Westminster,  le  11  septembre  1677.  Ses  ouvrages, 
réunis  pour  la  première  fois  en  1700,  forment  un 
seul  volume  in-folio  publié  parToland;  et  c'est  l'édi- 
tion de  Toland  qui  a  été  reproduite  avec  quelques 
additions  par  le  docteur  Birch,  en  17)57.  Une  troisième 
édition,  peu  différente  des  deux  premières,  a  vu  le 
jour  en  1747. 


II 


On  peut  dire  que  Harrington  n'a  eu  toute  sa  vie 
qu'une  seule  pensée,  celle  qu'il  exprime  dans  VOceana, 
et  que  ce  livre  est  le  seul  qui  soit  sorti  de  sa  plume. 
En  effet,  tous  ses  autres  écrits,  ka  Prérogatives  d'un 
gouvernement  populaire,  lArt  de  la  législation,  les 
Aphorismes  politiques,  Valérius  et  Publicola,  la  Rota, 
ne  semblent  avoir  été  rédigés  que  pour  préparer, 
appliquer  et  compléter   celui-ci;  ils  n'en  sont  que 
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des  prolégomènes,  des  abréviations  ou  des  com- 
mentaires; un  cortège  assez  inutile,  si  l'auteur 
avait- eu  plus  d'art  et  plus  de  mesure,  ou  s'il  avait 
réussi  en  une  seule  fois  à  revêtir  ses  idées  d'une  forme 
satisfaisante. 

La  réputation  de  VOceana  est  faite  depuis  longtemps. 
Quand  on  parle  de  romans  politiques,  c'est  un  des 
premiers  dont  le  nom  se  présente  à  l'esprit.  Mais  ce 
serait  une  erreur  de  croire  que  l'auteur  lui-même 
lui  a  attribué  ce  caractère.  Oceana,  cette  île  puissante 
qui  commande  à  l'Océan,  et  dont  le  nom  est  respecté 
dans  tout  l'univers,  ce  n'est  pas  un  Etat  chimérique» 
comme  la  Cité  du  Soleil,  la  Bétique  ou  la  république 
de  Salente;  c'est  l'Angleterre  elle-même.  C'est  à  elle 
que  Harrington  présente  non  pas  un  rêve  ou  une 
lointaine  espérance,  mais  un  système  de  gouverne- 
ment et  d'organisation  sociale  qui  lui  paraît  suscep" 
tible  d'une  application  immédiate,  dont  il  croit 
trouver  les  bases  à  la  fois  dans  la  raison  et  dans 
l'histoire. 

Quand  on  a  dégagé  l'œuvre  de  Harrington  des 
divisions  artificielles  qui  l'obscurcissent  et  des  détails 
accessoires  sous  lesquels  elledisparaît  comme  étouffée, 
alors  on  n'a  pas  de  peine  à  y  reconnaître  trois  parties 
bien  distinctes  :  une  partie  purement  philosophique 
ou  spéculative,  dans  laquelle  l'auteur  nous  expose 
ses  principes,  ses  vues  générales,  ses  idées  sur  le 
but  des  gouvernements  et  les  conditions  de  leur 
durée;  une  partie  historique,  où  il  cherche  à  démon- 
trer ces  principes  par  les  faits,  par  des  preuves  tirées 
de  l'histoire  des  nations  les  plus  illustres  de  l'antiquité 
et  des  temps  modernes;  enfin,  une  partie  que  j'ap- 
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pellerai  utopique,  où  l'on  suit  ces  mêmes  principes 
dans  leurs  applications  les  plus  intéressantes,  dans 
leurs  conséquences  civiles,  politiques  et  morales  chez 
un  peuple  imaginaire,  ou  chez  une  nation  réelle  sou- 
mise à  leur  influence  par  la  main  toute-puissante 
d'un  dictateur  philosophe.  Je  m'occuperai  d'abord 
de  la  partie  philosophique,  qui  est,  sans  contredit, 
la  plus  importante  des  trois.  Elle  nous  représente, 
pour  ainsi  dire,  la  lumière  qui  éclaire  tout  l'édi- 
fice. 

Il  y  a,  selon  Harrington,  deux  sortes  de  gouverne- 
ments :  les  gouvernements  de  droit  et  les  gouverne- 
ments de  fait.  Les  premiers,  fondés  sur  la  justice, 
la  raison,  le  droit  commun,  sont  ceux  où  l'empire 
est  le  partage  non  des  hommes,  mais  des  lois.  Les 
autres,  au  contraire,  subordonnant  le  droit  à  laforce, 
la  justice  à  la  passion,  l'intérêt  général  à  l'intérêt 
particulier,  mettent  le  pouvoir  à  la  discrétion  non 
des  lois,  mais  des  hommes,  soit  d'une  personne  seule, 
soit  d'une  caste  privilégiée. 

Machiavel,  si  nous  en  croyons  l'auteur  de  VOceana, 
est  le  seul  écrivain  des  temps  modernes  qui  ait 
cherché  à  retrouver  et  à  restaurer  parmi  les  hommes 
un  gouvernement  de  droit.  Au  contraire,  Hobbes,  ou 
comme  il  l'appelle  par  ironie,  Léviathan  n'a  défendu 
que  les  gouvernements  de  fait.  Voilà  tout  d'abord  une 
appréciation  historique  qui,  par  un  côté  au  moins, 
a  lieu  de  nous  surprendre. 

De  même  qu'il  y  a  deux  sortes  de  gouvernements 
il  y  a  deux  principes  de  gouvernement  :  l'empire,  ou, 
si  l'on  veut,  le  pouvoir  et  l'autorité.  Le  pouvoir  n'a 
pas  d'autre  fondement  que  la  puissance  matérielle. 
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L'autorité  suppose  la  force  morale,  c'est-à-dire  les 
vertus  et  les  qualités  de  l'àme  :  la  justice,  la  sagesse, 
le  courage,  la  raison,  l'amour  de  la  vérité. 

Le  pouvoir  repose  sur  la  force  ;  mais  la  force  elle- 
même,  la  force  véritable  et  durable  dépend  de  la 
richesse,  de  la  richesse  immobihsée,  organisée,  delà 
propriété  territoriale,  qui  est,  en  définitive,  le  seul 
fondement  de  l'empire;  celui  qui  possède  la  terre 
possède  le  reste  ;  il  est  le  maître  de  la  volonté  des 
hommes  et  peut  les  réduire  à  la  plus  entière  soumis- 
sion. 

Aussi,  quand  vous  voyez  une  nation  chez  laquelle  un 
seul  homme  possède  plus  que  tous  les  autres  ensem- 
ble, vous  êtes  sûr  d'y  rencontrer  la  monarchie.  Quand 
la  richesse  publique  est  entre  les  mains  de  quelques- 
uns,  de  telle  sorte  qu'un  petit  nombre  de  propriétaires 
l'emportent  parleur  fortune  sur  la  masse  des  citoyens, 
cette  situation  amène  nécessairement  avec  elle  le 
gouvernement  aristocratique.  Enfin,  le  gouvernement 
populaire,  le  gouvernement  démocratique  s'établit  de 
lui-même  partout  où  la  fortune  d'un  seul  ou  de  quel- 
ques-uns ne  pourra  pas  être  supérieure  à  celle  du 
peuple  tout  entier. 

La  puissance  matérielle,  la  force,  le  pouvoir,  sans 
la  propriété,  ne  pourra  jamais  produire  qu'un  gouver- 
nement violent  et  éphémère  :  le  despotisme  entre  les 
mains  d'un  seul,  l'oligarchie  entre  les  mains  de  plu- 
sieurs, la  démagogie  dans  les  masses. 

Le  pouvoir  ne  peut  donc  se  maintenir  qu'à  la  con- 
dition d'être  en  parfait  équilibre  avec  la  propriété. 
La  propriété  et  le  pouvoir  nous  représentent  comme 
les  deux  plateaux  d'une  balance,  et  c'est  à  la  condition 
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que  l'un  de  ces  plateaux  ne  l'emportera  pas  sur  l'autre 
que  les  gouvernements  seront  durables. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  les  gouvernements  soient 
durables,  il  faut  qu'ils  soient  justes.  Il  ne  suffit  pas 
qu'ils  existent  de  fait,  il  faut  qu'ils  existent  de  droit. 
Il  ne  suffit  pas  qu'ils  aient  le  pouvoir  dans  la  véri- 
table acception  du  mot,  il  faut  qu'ils  y  joignent  l'au- 
torité :  or,  l'autorité,  le  droit,  la  justice,  tout  cela 
dépend  d'une  bonne  division  de  la  propriété. 

La  propriété  doit  être  divisée  de  telle  sorte  que  ni 
un  homme  seul,  ni  une  classe  d'hommes  ne  soit  plus 
riche,  c'est-à-dire  ne  possède  une  plus  grande  partie 
du  sol  que  tout  le  peuple  réuni.  C'est  à  cette  condition 
que  le  gouvernement  sera  juste,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  qu'il  ne  sacrifiera  pas  l'intérêt  général  à  l'in- 
térêt particulier,  qu'il  ne  voudra  pas  l'oppression  de 
tous  au  profit  d'un  seul  ou  de  quelques-uns. 

Là  où  ces  deux  conditions  se  trouveront  réunies, 
là  oîi  le  pouvoir  sera  en  équilibre  avec  la  propriété, 
où  la  propriété  sera  divisée  de  telle  sorte  que  la  por- 
tion de  territoire  possédée  par  la  masse  du  peuple 
l'emportera  de  beaucoup  sur  celle  d'une  classe,  là 
existera  le  plus  parfait  des  gouvernements,  non  seule- 
ment qui  ait  paru  dans  le  monde,  mais  que  la  raison 
puisse  concevoir. 

Un  gouvernement  parfait  se  reconnaît  à  ce  signe, 
qu'aucun  de  ceux  qui  vivent  sous  son  autorité  n'a 
intérêt  à  exciter  des  séditions,  ou  que  celui  qui  y 
trouve  son  intérêt  n'en  a  pas  le  pouvoir.  C'est  préci- 
sément ce  qu'on  peut  attendre  d'une  société  pareille 
à  celle  qu'on  vient  de  définir.  Personne  n'y  étant 
opprimé,  tous,  au  contraire,  y  jouissant  des  mêmes 
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droits  et  de  la  môme  liberté,  personne  n'y  est  excité 
par  un  motif  légitime,  par  un  intérêt  véritable  à  lever 
l'étendard  de  la  révolte  ;  et  quant  à  ceux  qui  pourraient 
se  laisser  entraîner  à  cette  conduite  criminelle  par 
l'ambition,  par  le  désir  d'opprimer  les  autres,  la  divi- 
sion de  la  propriété  les  réduira  à  l'impuissance.  Ils 
n'auront  pas  assez  de  fortune  pour  séduire  ou  cor- 
rompre leurs  concitoyens,  et  ceux-ci  en  auront  trop 
pour  se  laisser  séduire. 

Il  faut  remarquer  encore  que  dans  cette  société  où 
les  fortunes  sont  si  bien  équilibrées,  l'armée,  c'est-à- 
dire  l'instrument  d'oppression  par  excellence,  n'est 
au  pouvoir  de  personne,  précisément  parce  qu'il  est 
à  tout  le  monde  ;  et  il  est  à  tout  le  monde,  parce  qu'il 
est  entretenu  à  frais  communs.  Il  existe,  en  effet, 
selon  Harrington,  trois  sortes  d'armées,  comme  il  y  a 
trois  formes  de  gouvernement.  Il  y  a  l'armée  royale, 
payée,  entretenue  par  le  roi,  et  qui  lui  est  toute  dévouée 
quand  le  roi  possède  à  peu  près  tout.  Il  y  a  l'armée 
féodale,  payée  et  entretenue  par  la  noblesse,  quand 
la  noblesse  possède  la  plus  grande  partie  du  terri- 
toire, et  qui  est  entièrement  dans  la  main  des  seigneurs. 
Il  y  a  enfin  l'armée  nationale  ou  populaire,  qui  appar- 
tient véritablement  à  l'État  ou  à  la  nation,  parce 
qu'elle  sort  des  entrailles  de  la  nation,  qu'elle  est 
nourrie  et  entretenue  par  elle. 

Le  premier  fondement  d'un  bon  gouvernement, 
c'est  donc  une  loi  agraire  qui  impose  des  limites  à  la 
propriété  et  qui,  sans  la  diviser  par  portions  égales, 
l'empêche  au  moins  de  se  concentrer  dans  quel- 
ques mains,  et  de  produire  inévitablement,  avec 
l'inégalité  des  forces,  l'inégalité  des  droits,  et  par 
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suite,  l'asservissement  de  tous  à  quelques-uns.  Ne 
voyons-nous  pas  que  dans  les  Etats  monarchiques 
et  aristocratiques  Tinégalité  est  maintenue  par  les 
majora ts,  les  substitutions,  les  biens  de  mainmorte? 
C'est  ce  qu'on  peut  appeler  la  loi  agraire  de  la  royauté 
et  de  la  noblesse.  Pourquoi  donc  un  gouvernement 
libre  et  national  n'aurait-il  pas  la  sienne? 

A  la  loi  agraire  qui  assure  au  peuple  en  masse  la 
propriété,  c'est-à-dire  la  force,  l'indépendance,  le 
pouvoir,  il  faut  joindre  une  organisation  politique 
qui  lui  permette  d'en  faire  réellement  usage,  qui  lui 
donne  la  faculté  d'être  directement,  ou  par  ses  repré- 
sentants, son  propre  gouvernement  ou  son  propre 
législateur.  Cette  organisation  politique,  quand  on 
se  contente  de  l'embrasser  dans  ses  éléments  essen- 
tiels, peut  être  exposée  en  quelques  mots  :  un  sénat 
électif,  nommé  à  vie  ou  à  temps,  qui  propose  les  lois  ; 
une  assemblée  du  peuple  ou  de  représentants  du 
peuple  qui  les  vote  ;  une  magistrature  ou  un  pouvoir 
exécutif,  électif  à  tous  les  degrés  et  dans  tous  les 
membres  de  la  hiérarchie  dont  elle  se  compose;  enfin, 
une  église  nationale,  si  l'on  veut,  dont  le  sacerdoce 
est  nommé  par  l'élection  populaire,  mais  cependant 
distincte  de  l'État,  et  qui  laisse  à  chacun  le  droit  de 
professer  une  autre  croyance  ;  en  un  mot,  la  liberté 
de  conscience  comme  complément  de  la  liberté  poli- 
tique. 

Chaque  article  de  cette  constitution  trouve  sa 
raison  d'être  dans  le  principe  général  delapohtique 
de  Harrington.  Il  faut  un  sénat,  c'est-à-dire  un  cer- 
tain nombre  d'hommes  d'élite,  connus  par  leur 
vertu  et  leur  sagesse,  et  revêtus  de  la  confiance  de 
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la  nation  pour  rédiger  et  préparer  les  lois,  pour 
rechercher  dans  une  discussion  approfondie  celles 
qui  paraissent  les  plus  propres  à  assurer  le  triomphe 
de  la  justice  et  de  la  liberté.  Mais  ces  lois  doivent 
être  librement  acceptées  par  le  peuple,  soit  directe- 
ment, soit  par  l'organe  de  ses  représentants.  Si  le 
peuple  n'a  pas  les  lumières  ou  le  loisir  nécessaires 
pour  délibérer,  il  a,  selon  Harrington,  comme  selon 
Jean-Jacques  Rousseau,  un  tact  exquis  pour  choisir 
ce  qui  lui  convient.  D'ailleurs,  une  assemblée  unique 
et  souveraine  qui  dispose  sans  partage  du  pouvoir 
législatif,  c'est  une  oligarchie  qui  n'a  qu'à  se  per- 
pétuer au  pouvoir  comme  le  Long  Parlement,  et 
nous  pouvons  ajouter,  comme  la  Convention  natio- 
nale, pour  devenir  la  tyrannie, 

11  faut  que  le  pouvoir  exécutif,  pour  ne  pas  dégé- 
nérer en  despotisme,  pour  ne  pas  être  tenté  de  se 
séparer  de  la  nation  et  de  se  placer  au-dessus  d'elle, 
soit  exercé  par  une  magistrature  éligible  et  tempo- 
raire, d'assez  longue  durée  pour  acquérir  de  l'expé- 
rience, assez  fréquemment  renouvelée  pour  ne  pas 
donner  d'ombrage  à  la  liberté  du  pays.  Il  faut  enfin 
que  l'Église  soit  nationale,  pour  ne  point  placer  la 
conscience  publique  dans  la  dépendance  de  l'étran- 
ger ;  il  faut,  en  même  temps,  qu'elle  soit  indépen- 
dante de  l'État,  qu'elle  laisse  un  hbre  cours  à  la 
liberté  de  conscience,  pour  ne  pas  livrer  le  pays  à 
un  parti  et  au  plus  implacable  de  tous,  à  un  parti 
religieux. 

Tel  est,  en  substance,  tout  le  système  de  Harring- 
ton, ou  toute  la  partie  sérieuse  de  son  système,  la 
constitution  qu'il  propose  comme  la  plus  juste,  la 
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plus  sage,  la  plus  forte,  non  seulement  à  l'île  d'Océana, 
c'est-à-dire  à  sa  patrie,  mais  à  tous  les  peuples  de  la 
terre  qui  seraient  assez  libres  et  assez  intelligents 
pourFadopter.  Je  vais  montrer  maintenant  comment 
il  la  défend  par  l'histoire  ;  et  par  là  même  je  don- 
nerai une  idée  de  la  seconde  partie  de  son  œuvre, 
ou  plutôt  de  ses  œuvres. 

Les  États  les  plus  célèbres,  les  plus  puissants,  les 
plus  sages,  les  plus  admirés  de  l'antiquité,  ont 
approché  de  cette  constitution  idéale,  en  ont  adopté 
tous  les  éléments  et  semblent  l'avoir  eue  devant  les 
yeux,  par  suite  d'une  révélation  extraordinaire;  mais  ils 
en  ont  approché  plus  ou  moins,  ils  en  ont  associé  les 
éléments  dans  des  proportions  inégales,  et  c'est  ce  qui 
fait  la  différence  de  durée,  de  puissance  et  de  sagesse 
qu'on  remarque  entre  eux;  car  le  gouvernement  qui 
s'y  conformerait  entièrement  serait  assuré  de  Téter- 
nilé.  La  république  parfaite,  également  préservée 
des  dissensions  intérieures  et  de  la  servitude  étran- 
gère, est  destinée  à  vivre  aussi  longtemps  que  le 
genre  humain.  Les  États  qui  nous  ont  ainsi  montré 
le  chemin  de  la  perfection  sont  ceux  des  Hébreux, 
des  Lacédémoniens,  des  Athéniens,  des  Carthaginois 
et  des  Romains. 

Dans  la  république  des  Hébreux,  la  plus  parfaite 
de  toutes,  suivant  Harringtcn,  nous  apercevons  tout 
d'abord  une  loi  agraire  qui  partage  le  territoire  de 
la  nation  en  douze  lots,  suivant  les  douze  tribus,  et 
le  territoire  de  chaque  tribu  en  autant  de  portions 
qu'il  y  a  de  familles,  Chaque  famille  garde  son 
patrimoine  à  perpétuité,  puisque  la  loi  de  Moïse  n'ad- 
met que  des  aliénations  temporaires,  dont  le  terme 
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extrême  est  le  jubilé.  Un  chef  de  famille  qui  meurt 
sans  enfants  renaît  dans  les  héritiers  que  lui  suscite, 
parlaloidulévirat,  sonfrèreousonplusprocheparent. 
Nous  observons  chez  le  peuple  de  Dieu  une  armée 
nationale  composée  de  citoyens,  et  dont  les  citoyens 
supportent  toutes  les  charges.  Quelle  fraction  du 
peuple  eut  pu  résistera  la  force  delà  nation  entière? 
Nous  y  voyons  un  sénat,  le  fameux  sanhédrin  ou  le 
conseil  des  soixante -dix  vieillards  institué  par 
Moïse  lui-même,  sur  l'avis  de  Jéthro.  A  côté  du 
sénat,  nous  rencontrons  l'assemblée  du  peuple,  ou, 
pour  lui  conserver  le  nom  que  lui  donne  l'Écriture 
sainte,  V Assemblée  de  Jéliova,  à  laquelle  est  confiée  la 
tâche  de  sanctionner  les  lois,  même  celles  qui  for- 
ment le  Décalogue  (telle  est,  du  moins,  l'opinion  de 
Harrington),  et  de  nommer  lesjuges,  les  magistrats 
supérieurs,  plus  tard  les  rois.  Ces  mêmes  juges,  avec 
les  chefs  des  tribus,  les  chefs  de  mille,  de  cent,  de 
cinquante  et  de  dix  hommes,  tous  élus  par  leurs 
concitoyens,  forment  le  pouvoir  exécutif.  Enfin,  la 
liberté  de  conscience  était  garantie  par  la  séparation 
du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel,  et  par 
l'institution  des  prophètes.  Le  grand  prêtre  n'était 
pas  le  chef  de  la  nation.  Le  sacerdoce,  pris  en  masse, 
n'avait  pas  même  de  patrimoine.  Il  ne  vivait  que  de 
l'autel,  et  au-dessus  du  sacerdoce  venait  se  placer 
dans  l'ordre  spirituel  lui-même,  l'esprit  prophétique, 
l'autorité  des  prophètes  que  Dieu  choisissait  indiffé- 
remment dans  toutes  les  tribus.  «  Un  prophète,  dit 
Harrington  avec  autant  de  vérité  que  d'éloquence, 
un  prophète  était  son  propre  temple  et  pouvait 
sacrifier  où  il  voulait.    »  Le  peuple   hébreu,   dit-il 
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encore,  était  digne  d'être  appelé  le  peuple  de  Dieu, 
puisqu'il  obéissait  non  aux  hommes,  mais  à  la  jus- 
tice et  à  la  raison,  qui  sont  la  loi  divine.  Il  formait 
une  république  vraiment  digne  de  ce  nom,  ne 
reconnaissant  d'autre  souverain  que  sa  volonté  et  sa 
conscience. 

Admirons  en  passant  les  usages  divers  et  souvent 
opposés  qu'on  peut  faire  de  la  Bible,  non  seulement 
en  théologie,  mais  en  palitique.  Les  auteurs  ecclé- 
siastiques du  moyen  âge  ne  cherchaient  et  ne  trou- 
vaient dans  la  Bible  que  des  arguments  en  faveur  de 
la  théocratie.  Bossuet  et  Filmer  y  ont  vu  la  consé- 
cration de  la  monarchie  absolue;  et  voilà  Harring- 
ton  qui  y  reconnaît  le  modèle  d'une  république 
démocratique. 

Mais  pourquoi  le  modèle  de  la  démocratie,  de  la 
liberté,  de  l'égalité  a-t-il  eu  une  si  courte  durée  et 
a-t-il  fini  si  misérablement?  D'abord  par  le  despotisme 
intérieur  des  plus  affreux  tyrans  qui  aient  jamais 
existé  même  en  Orient,  ensuite  par  la  servitude 
étrangère,  et  finalement  par  la  dispersion?  Parce 
qu'il  n'a  pas  été  assez  fidèle  à  son  propre  principe, 
au  principe  de  l'égalité  et  de  l'élection  populaire.  Le 
sanhédrin,  que  nous  voyons  d'abord  électif  au  temps 
de  Moïse,  finit  par  se  continuer  lui-même  au  moyen 
de  l'imposition  des  mains.  Chaque  membre  de  ce 
grand  corps  choisit  son  successeur,  et  bientôt  il  n'y 
entre  plus  que  des  prêtres  et  des  lévites,  dont  la 
domination  intolérante  n'est  pas  moins  funeste  à 
la  liberté  religieuse  qu'à  la  liberté  politique.  Un 
autre  vice  radical  de  la  constitution  des  Hébreux, 
c'est   l'irrégularité  avec  laquelle  sont  nommés  les 
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juges  ou  les  chefs  du  pouvoir  exécutif.  Tantôt 
c'est  le  peuple  qui  les  choisit,  tantôt  ils  sont 
nommés  par  le  prophète  ou  par  leurs  prédécesseurs. 
Les  uns,  comme  Héli,  restent  en  fonction  pendant 
quarante  ans,  les  autres  toute  leur  vie.  Gomment 
s'étonner  que  cette  magistrature  irrégulière  ait  été 
remplacée  par  la  royauté  avec  toutes  ses  consé- 
quences ? 

De  tous  les  États  fondés  de  main  d'homme,  celui 
qui  ressemble  le  plus,  dit  Harrington,  à  la  républi- 
que des  Hébreux,  c'est  la  cité  deLycurgue,  l'austère 
Lacédémone.  Là  aussi  nous  trouvons  une  loi  agraire 
qui  maintient  entre  les  citoyens  l'égalité  politique 
par  celle  de  la  propriété.  Là  aussi  nous  trouvons 
une  armée  nationale,  la  plus  vaillante  et  la  plus 
patriotique  que  l'antiquité  ait  jamais  connue.  Là 
aussi  les  citoyens  sont  divisés  en  tribus,  en  obas, 
en  moras,  qui  nous  rappellent  les  tribus  d'Israël. 
Là  aussi  il  y  un  sénat  qui  propose  les  lois,  des 
assemblées  du  peuple  oii  ces  lois  sont  adoptées  ou 
rejelées  sans  discussion  ;  et  enfin,  à  côté  de  deux 
rois  héréditaires,  des  magistrats  nommés  par  les 
suffrages  de  leurs  concitoyens.  Pourquoi  donc,  après 
avoir  parcouru  une  si  longue  et  si  glorieuse  carrière, 
Sparte  a-t-elle  péri  à  son  tour?  Parce  que  la  loi 
agraire,  source  première  de  la  liberté  et  de  la  gran- 
deur de  Sparte,  a  cessé  d'être  respectée  dès  le  moment 
que  la  conquête  amena  dans  son  sein  les  richesses, 
et,  avec  les  richesses,  la  corruption  des  moeurs  ;  parce 
que  des  rois  héréditaires  devaient  finir,  tôt  ou  tard, 
par  avoir  la  prépondérance  sur  des  magistrats  élec- 
tifs, sans  compter  que  le  partage  de  la  royauté  est 
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une  source  de  déchirements  et  de  divisions  dans 
l'État. 

Si  la  constitution  d'Athènes  diffère  essentiellement 
de  celle  de  sa  rivale,  ce  n'est  point  par  la  nature, 
mais  par  la  faiblesse  et  la  confusion  de  ses  éléments. 
Un  sénat. nommé  par  le  sort  et  renouvelé  tous  les 
ans  ne  pouvait  former  celte  aristocratie  naturelle, 
cette  élite  de  l'âge  et  de  l'intelligence  dont  le  nom 
seul  de  sénat  éveille  en  nous  l'image.  Un  tel  corps 
n'avait  ni  l'expérience,  ni  l'autorité,  ni  le  loisir 
nécessaires  pour  préparer  de  bonnes  lois.  De  là  un 
autre  vice  qui  est  la  conséquence  nécessaire  du  pre- 
mier. Le  peuple,  n'ayant  point  de  confiance  dans  ses 
sénateurs,  discutait  et  décidait  tout  à  la  fois  sur  la 
place  publique,  et  par  conséquent  était  livré  à  tous 
les  hasards  de  la  parole,  se  laissait  conduire  au  gré 
de  ses  orateurs.  Le  pouvoir  exécutif,  représenté  par 
les  magistrats,  n'avait  pas  plus  de  force  que  le 
pouvoir  législatif.  Le  peuple  en  masse  voulait  être 
tout,  et  il  n'était  rien  que  l'instrument  de  quelques 
démagogues.  Malgré  cela,  une  certaine  égalité  de 
fortune  régnait  dans  son  sein;  c'est  à  cette  égalité 
qu'il  devait  sa  liberté,  son  patriotisme  et  ses  hé- 
roïques soldats,  vainqueurs  des  Perses  à  Marathon 
et  à  Salamine. 

Garthage  semble  réunir  fous  les  vices  de  la  con- 
stitution d'Athènes  sans  en  avoir  les  avantages.  Un 
sénat  qui  délibère  et  qui  décide  tout  à  la  fois;  un 
peuple  qui  exerce  également  ces  deux  attributions 
essentiellement  distinctes;  des  magistrats  ou  suffètes 
revêtus  d'un  pouvoir  trop  peu  durable  pour  appren- 
dre de  l'expérience  l'art  de  gouverner  les  hommes  ;  au 
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lieu  de  l'égalité  des  fortunes  et  du  patriotisme  de 
l'armée,  qui  auraient  pu  en  grande  partie  remédier 
à  ces  défauts,  une  soif  effrénée  des  richesses,  irritée 
plutôt  que  satisfaite  par  le  commerce,  et  des  soldats 
mercenaires  prêts  à  vendre  au  plus  offrant  le  pays 
qu'ils  défendaient:  comment  une  telle  anarchie 
aurait-elle  pu  résister  longtemps  à  la  plus  formidable 
puissance  qui  ait  jamais  existé?  Et  cependant  la 
grandeur  de  Garthage  a  encore  de  quoi  exciter  notre 
admiration. 

Rome,  ainsi  qu'Athènes,  Sparte  et  Garthage,  avait 
tous  les  éléments  du  gouvernement  républicain:  un 
sénat  délibérant,  des  assemblées  du  peuple  pronon- 
çant en  dernier  ressort,  une  magistrature  puissante 
et  respectée,  qui  embrassait  tous  les  détails  de  la  vie 
publique,  une  religion  nationale,  qui  n'empêchait 
pas  Gicéron  d'écrire  son  livre  De  nalura  deorum,  et 
Lucrèce  son  poème  épicurien,  mais  surtout  une 
armée  nationale,  une  armée  composée  de  citoyens, 
placée  dans  la  dépendance  de  l'État  tout  entier,  et 
qui,  animée  d'un  patriotisme  héroïque,  a  conquis 
l'univers.  G'est  lace  qui  a  fait  la  puissance,  la  durée, 
la  majesté  de  Rome  ancienne,  de  Rome  républicaine. 
Mais,  après  avoir  établi  en  principe  la  loi  agraire, 
après  avoir  décidé  que  Vager,  le  territoire  sacré  du 
peuple-roi,  et  toutes  les  terres  conquises  sur  l'en- 
nemi, seraient  partagés  également  entre  les  citoyens, 
elle  s'est  de  plus  en  plus  écartée  de  ce  principe.  Sous 
le  prétexte  de  le  tenir  en  réserve  pour  les  besoins 
de  l'État,  les  patriciens  se  sont  emparés  du  domaine 
commun,  et,  joignant  l'usure  à  l'usurpation,  ils  se 
sont  rendus  maitres  même  de  la  portion  qui  avait 
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déjà  été  distribuée  aux  plébéiens.  Devenus  les  seuls 
propriétaires,  ils  ont  acquis  une  telle  prépondérance 
que  le  peuple  n'a  pu  voir  en  eux  que  des  ennemis  et 
a  été  obligé  de  se  révolter  chaque  fois  qu'il  voulait 
rentrer  dans  ses  droits.  Quand  les  Gracques  voulurent 
mettre  un  terme  à  cette  inégalité  et  aux  déchire- 
ments qui  en  étaient  la  suite  par  le  rétablissement 
de  la  loi  agraire,  il  n'était  plus  temps,  l'usurpation 
avait  passé  en  habitude,  elle  était  consacrée  comme 
un  droit,  elle  avait  corrompu  toutes  les  institutions, 
et  le  peuple  lui-même  y  était  résigné.  Ajoutez  à  cela 
que  les  î)ouvoirs  n'étaient  pas  assez  distincts;  que  le 
sénat  non  seulement  délibérait  et  préparait  les  lois, 
mais  qu'il  pienaitdes  décisions  et  faisait  dessénatus- 
consulles;  que  le  peuple  non  seulement  décidait  et 
votait,  mais  qu'il  délibérait  sur  la  place  publique  et 
proclamait  des  lois  qui  n'avaient  point  passé  par  le 
sénat.  Mais  ces  imperfections  méritent  à  peine  d'être 
signalées  à  coté  de  la  prépondérance  de  l'aristocratie 
sur  le  peuple.  C'est  là  qu'il  faut  chercher  la  source 
de  tous  les  maux  et  de  toutes  les  guerres  civiles  dont 
Rome  a  été  déchirée.  C'est  là  ce  qui  a  amené  sa 
ruine;  car,  plein  de  haine  pour  ces  patriciens  super- 
bes qui  l'écrasaient  de  leur  orgueil  et  de  leur  tyran- 
nie, le  peuple  a  applaudi  à  César,  qui,  ne  voulant 
pas  restaurer  l'égalité  dans  la  liberté,  l'a  du  moins 
établie  dans  le  despotisme. 

Ici  commence  pour  Harrington  une  autre  ère  his- 
torique, qui  apporte  à  sa  théorie  une  nouvelle  démons- 
tration, mais  à  rebours  de  celle  qu'il  vient  de  nous 
offrir.  Ce  sont  les  effets  de  la  prépondérance  ou  de 
l'absence  d'équilibre    dans  la  propriété,   que   nous 
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allons  voir  se  produire  par  des  excès  de  pouvoir  et 
l'absence  d'équilibre  dans  la  société. 

L'empire  romain,  à  commencer  par  César,  s'est 
établi  avec  le  secours  de  Tarmée.  C'est  donc  par 
l'armée  qu'il  a  dû  se  soutenir;  voilà  pourquoi  toutes 
les  terres  étaient  distribuées  aux  soldats  et  devenaient 
ce  qu'on  appelait  des  bénéfices  militaires.  Voilà 
pourquoi  les  légions,  et  particulièrement  celles  qui 
formaient  la  garde  du  prince,  les  légions  prétoriennes 
étaient  maîtresses  de  Rome;  pas  à  ce  point  pourtant 
que  l'empire,  qui  s'était  établi  en  flattant  le  peuple, 
ne  fût  obligé  de  le  ménager  en  conservant  quelques- 
unes  de  ses  libertés.  Mais  ces  deux  forces  opposées, 
le  peuple  et  l'armée,  se  révoltant  tour  à  tour,  et  ne 
pouvant  vivre  en  paix  l'une  avec  l'autre,  ont  amené 
la  dissolution  de  cet  état  de  choses  et  ont  rendu 
l'empire  incapable  de  résister  aux  invasions  des  bar- 
bares. 

Avec  ces  derniers,  tous  peuples  belliqueux,  Goths, 
Vandales,  Alains,  Bourguignons,  c'est  l'armée  qui  est 
tout,  et  le  peuple  n'est  plus  rien;  c'est  l'armée  qui 
possède  la  terre  et  le  pouvoir;  c'est  l'armée  qui 
nomme  les  rois  et  qui  les  défait;  c'est  l'armée  qui 
imprime  le  caractère  militaire  à  la  propriété  terri- 
toriale. Les  chefs  récompensent  leurs  lieutenants  en 
leur  donnant  des  terres,  à  la  seule  charge  de  répondre 
à  leur  appel  en  cas  de  guerre.  La  même  hiérarchie 
s'établit  entre  les  propriétés  qu'entre  les  grades,  et 
ces  bénéfices  militaires  n'ont  qu'à  devenir  hérédi- 
taires pour  constituer  la  féodalité. 

L'empire  ottoman,  né  d'une   invasion  militaire,  a 
été  constitué  de  la  môme  façon.  Les  terres  conquises 
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sont  distribuées  à  temps,  à  vie  ou  à  titre  héréditaire, 
entre  les  différents  capitaines  de  l'armée,  sans  autre 
redevance  que  le  service  militaire.  Il  faut  au  prince 
une  garde  personnelle  qui  tienne  tout  de  lui,  qui 
soit  toute  à  lui,  mais  qui  devient  parla  même  maître 
de  lui.  Ce  sont  les  Timariotes  et  les  Janissaires, 
véritables  prétoriens  ottomans.  En  effet,  le  prince 
n'a  pas  d'autre  conseil  qu'un  conseil  militaire,  un 
Divan  composé  de  ses  lieutenants,  de  ses  gouverneurs 
de  provinces,  et  qui  n'a  d'autorité  que  celle  que  le 
prince  veut  bien  lui  accorder.  Telle  est  l'organisation 
de  la  monarchie  turque. 

Les  derniers  exemples  cités  par  Harrington  sont 
tirés  de  l'histoire  d'Angleterre. 

La  dynastie  normande,  comme  l'empire  ottoman, 
s'est  établie  par  la  conquête.  Le  conquérant  nor- 
mand a  fait  comme  Mahomet  II,  il  a  partagé  les 
terres  conquises  avec  ses  capitaines,  et  n'a  exigé 
d'eux  aucune  au  tre  redevance  que  le  service  militaire. 
C'est  ce  qui  a  fait  cette  aristocratie  anglaise  si  riche, 
et  par  là  même  si  puissante.  Jusqu'au  règne  de 
Henri  VIÏ,  la  portion  de  territoire  qu'elle  possédait, 
comparée  à  celle  du  peuple,  était  dans  la  propor- 
tion de  quatre  à  un.  Il  est  vrai  que,  dans  ce  cas,  il 
faut  y  ajouter  les  biens  du  clergé,  qui  étaient, 
comme  elle,  d'origine  normande.  Propriétaire  du  sol, 
la  noblesse  maintenait  le  peuple  dans  le  néant, 
c'est-à-dire  en  état  de  servage,  et  faisait  trembler 
la  royauté.  Les  armées  de  ces  grandes  maisons 
étaient  plus  fortes  que  l'armée  royale.  Henri  VII  con- 
naissait cette  puissance,  puisqu'il  était  arrivé  par 
elle.  Aussi  résolut-il    de   l'abattre.   C'est  pourquoi, 
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relâchant  le  lien  qui  existait  entre  les  seigneurs  et 
leurs  vassaux,  dissipant  ces  réunions  de  partisans 
ou  de  retaincrs  qui  vivaient  dans  les  châteaux,  tou- 
jours sous  la  main  qui  les  payait,  il  fit  tout  ce  qu'il 
put  pour  amener  la  noblesse  à  la  cour;  il  rendit  des 
statuts  cV aliénation  qui  permettaient  de  l'exproprier, 
et  qui  autorisaient  la  noblesse  elle-même  à  se  dé- 
faire de  ses  biens  pour  soutenir  un  luxe  effréné  et 
se  ruiner  par  une  rivalité  de  folies  et  de  splendeurs. 
Qu'on  ajoute  à  cela  l'expropriation  des  abbayes  et 
du  clergé  catholique  sous  le  règne  de  Henri  VIII,  et 
l'on  comprendra  pourquoi,  à  la  fin  de  la  dynastie 
des  Tudors,  la  prépondérance  de  la  propriété  avait 
passé  d'un  autre  côté.  Les  biens  possédés  par  la 
bourgeoisie,  comparés  à  ceux  de  la  noblesse,  étaient 
dans  le  rapport  de  neuf  à  un.  De  là  un  changement 
dans  la  politique;  car,  avec  la  propriété,  le  pouvoir 
devait  passer  aussi  du  côté  de  la  bourgeoisie. 
Elisabeth  sut  prévenir  cette  révolution  avec  une 
extrême  habileté.  Mais  les  deux  premiers  Stuarts  la 
précipitèrent.  N'ayant  plus  la  noblesse  pour  les  sou- 
tenir et  revendiquant  le  pouvoir  absolu,  ils  furent 
renversés  par  le  parlement  bourgeois,  renversé  à  son 
tour  par  le  dictateur  Cromwell. 

C'est  ainsi  que  Ilarrington  fait  parler  l'histoire  en 
faveur  de  ses  théories,  et  il  faut  convenir  que  ce 
plaidoyer  rétrospectif  est  composé  avec  beaucoup 
d'habileté  et  d'art.  Mais  pour  nous,  enfants  du 
xix^  siècle,  qui  avons  vu  l'histoire  tant  de  fois  invoquée 
en  faveur  des  systèmes  les  plus  contradictoires,  qui 
l'avons  vue,  comme  un  témoin  suborné  ou  comme 
un   accusé  mis  à  la  torture,  rendre  toutes  les  réponses 
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qu'on  lui  avait  imposées  d'avance,  nous  ne  pouvons 
pas  nous  laisser  prendre  à  cet  artifice. 

Il  est  donc  indispensable  que  nous  considérions 
en  elles-mêmes  les  idées  de  Harrington  et  que,  sans 
nous  préoccuper  des  preuves  qu'il  prétend  tirer  de 
l'expérience,  nous  les  soumettions  à  une  discussion 
indépendante.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  nous  soit 
défendu  de  faire  usage  de  ce  précieux  enseignement; 
mais  si,  à  notre  tour,  nous  prenons  le  parti  d'inter- 
roger l'histoire,  il  faut  que  ce  soit  d'une  manière 
plus  libre  et  plus  impartiale. 

III 

Avant  de  porter  un  jugement  sur  les  principes 
politiques  de  YOceana,  je  suis  oblis^é  de  montrer 
quel  est  l'ordre  social  que  l'auteur  en  fait  sortir, 
quels  sont  les  moyens  par  lesquels  un  sage  légis- 
lateur pourrait  et  devrait,  selon  lui,  les  faire  entrer 
immédiatement  dans  la  vie  publique  de  l'Angleterre. 
C'est  toute  cette  organisation  civile,  administrative, 
économique,  religieuse,  que  j'ai  appelée  la  partie 
utopique  de  son  système,  quoique  Harrington 
soit  bien  éloigné  de  lui  attribuer  ce  caractère.  C'est 
avec  une  entière  bonne  foi  qu'il  la  propose  à  son  pays 
et  qu'il  invoque,  pour  la  convertir  en  fait,  le  pouvoir 
dictatorial  du  protecteur.  C'est  à  cette  partie  qu'il 
s'arrête  le  plus  longtemps  ;  c'est  sur  elle  qu'il  nous 
fournit  les  détails  les  plus  abondants  et  les  plus 
minutieux,  semblable  à  tous  les  esprits  de  la  même 
trempe,  qui  ne  parlent  de  rien  plus  volontiers  que 
de  ce  qu'il  y  a  de  plus  chimérique  dans   leurs  opi- 
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nions.  Mais  il  nous  suffira  d'en  connaître  les  éléments 
les  plus  essentiels. 

Le  but  que  se  propose  Harriugton  dans  la  descrip- 
tion de  sa  république  idéale,  c'est  de  former  un 
système  homogène  et  original,  en  associant  entre  eux, 
dans  une  égale  proportion,  les  principes  sur  lesquels 
reposent  les  républiques  les  plus  puissantes  et  les 
plus  libres,  soitde  l'antiquité  soit  des  temps  modernes  : 
la  loi  agraire  et  une  certaine  inégalité  ^les  conditions 
ou  des  fortunes,  la  dictature  et  la  liberté,  le  principe 
de  l'élection  avec  le  sort  et  le  privilège  de  Fàge,  une 
religion  de  l'État  avec  la  liberté  de  conscience.  C'est 
une  sorte  d'éclectisme  politique,  mais  un  éclectisme 
aveugle;  car  il  n'examine  pas  si  les  principes  qu'il 
emprunte  à  l'histoire  sont  vrais  ou  faux,  justes  ou 
injustes,  et  s'ils  se  contredisent  ou  se  concilient 
entre  eux. 

Le  premier  et  le  plus  solide  fondement  de  la  con- 
stitution d'Oceana,  c'est  une  loi  agraire  qui  ne  permet 
pas  à  un  citoyen  de  posséder  plus  de  2,000  livres, 
ou,  pour  ramener  cette  somme  à  la  valeur  actuelle, 
plus  de  150,000  francs  de  revenu,  en  argent  ou  en 
terres,  et  qui  l'oblige  à  partager  l'excédent  entre  ses 
enfants,  s'il  en  a,  ou  à  l'abandonner  à  l'État,  s'il  n'en  a 
pas.  La  môme  loi  ordonne  qu'après  la  mort  du  père  de 
famille,  ses  biens  soient  également  partagés  entre 
ses  fils;  que  les  fdles  ne  soient  admises  à  hériter 
qu'à  défaut  d'enfants  mâles,  et  que,  dans  les  autres 
cas,  leur  dot  soit  fixée  de  manière  à  ne  pas  réunir 
entre  les  mains  d'un  nouveau  propriétaire  plus  du 
ma-ximum  fixé  par  la  loi.  Ce  maximum  est  celui  que 
Harrington  jugeait  convenable  pour  l'Angleterre  di 
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XYii^  siècle;  mais  il  peut  être  plus  ou  moins  élevé, 
selon  que  la  fortune  publique  est  plus  petite  ou  plus 
grande. 

Avec  cette  limite,  ajoute  l'auteur  de  VOceana,  ou 
toute  autre  qui  sera  fondée  sur  la  même  proportion, 
on  aura  une  démocratie  capable  de  subsister  sous 
une  forme  républicaine,  parce  que,  ni  un  homme 
seul,  ni  une  classe  de  citoyens  ne  pourra  avoir  la 
prépondérance  sur  le  peuple  tout  entier;  mais  en 
même  temps  on  jouira  de  tous  les  avantages  de 
l'aristocratie,  parce  que,  au  lieu  de  niveler  les  for- 
tunes, on  en  laissera  subsister  d'assez  considérables 
pour  permettre  à  quelques-uns  de  se  consacrer  en- 
tièrement aux  affaires  publiques,  de  se  préparer 
dès  l'enfance  aux  luttes  du  champ  de  bataille  et  du 
forum,  et  de  se  transmettre  de  génération  en  géné- 
ration les  traditions  de  l'honneur  et  les  secrets  de 
la  politique  nationale.  Harrington  convient  que  le 
courage  et  l'intelligence  sont  de  toutes  les  conditions, 
mais  il  prétend  qu'il  y  a  dans  le  sang  même  de  la 
noblesse  ou  dans  les  exemples  dont  elle  est  nourrie, 
dans  la  fière  éducation  qu'elle  reçoit,  une  force  qui 
la  rend  propre  aux  grandes  choses  et  qui  lui  assure 
les  premières  places  même  dans  un  État  démocratique. 
Il  cite  à  l'appui  de  son  opinion  les  plus  grands  noms 
de  l'histoire.  Moïse,  le  premier  auteur  d'une  démo- 
cratie fondée  sur  l'égalité,  a  été  élevé  par  la  fille 
de  Pharaon  à  la  cour  des  rois  d'Egypte.  Thésée  et 
Solon  étaient  aussi  illustres  par  leur  naissance  que 
par  leurs  actions.  Lycurgue  était  de  race  royale.  Bru- 
tus  et  Publicolaétaient  patriciens.  Le  père  des  Gracques 
avait  obtenu  deux  fois  les  honneurs  du  triomphe,  et 
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leur  mère,  cette  fi  ère  Cornélie  qui  aima  mieux  rester 
à  Rome  simple  citoyenne  que  d'épouser  un  roi 
d'Egypte,  était  la  fille  de  Scipion.  Enfin,  le  chef  de 
la  république  anglaise,  Gromwell  lui-même,  est  gen- 
tilhomme. Au  reste,  la  noblesse  d'Océana  n'aura 
ni  titres  héréditaires,  ni  armoiries,  ni  privilèges; 
elle  ne  se  distinguera  des  autres  classes  de  la  répu- 
blique que  par  sa  fortune  et  son  mérite,  et  si  elle 
arrive  aux  premières  dignités  ce  sera  par  le  libre 
suffrage  de  ses  concitoyens'. 

Telle  est  la  base  fondamentale  de  la  société  océa- 
nienne; voici  maintenant  les  éléments  secondaires, 
composés  de  telle  sorte  qu'on  y  reconnaît  facilement, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  l'intention  d'asso- 
cier ensemble  et  de  contenir  l'un  par  l'autre  les 
principes  les  plus  opposés. 

Le  peuple  tout  entier  sera  divisé  en  plusieurs 
classes  en  raison  de  la  qualité,  de  l'âge,  delà  fortune 
et  de  la  résidence  des  citoyens. 

Considéré  par  rapport  [à  la  qualité,  il  comprend 
des  hommes  libres  et  adultes,  des  domestiques  et 
des  mineurs.  Les  premiers  seuls  jouissent  de  la  plé- 
nitude de  leurs  droits  et  sont  admis  à  déposer  leur 
vote  dans  l'urne  électorale. 

Considéré  par  rapport  à  l'âge,  il  se  divise  en 
jeunes  et  en  anciens.  La  catégorie  des  jeunes,  qui 
comprend  tous  les  hommes  de  l'âge  de  dix-huit 
à  trente  ans,  est  passible  du  service  de  l'armée  et 
n'exerce  ses  droits  électoraux  que  par  rapport  aux 
grades  et  aux  fonctions  militaires.  La  catégorie  des 

1.  Oceana,  Pn'-li  m  inaires,  1"  partie,  2"  ordre. 
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anciens,  formée  des  hommes  qui  ont  plus  de  trente 
ans,  renferme  les  électeurs  civils  et  politiques,  et  n'est 
appelée  à  prendre  les  armes  que  dans  les  circon- 
stances extraordinaires. 

Au  point  de  vue  de  la  fortune,  on  distingue  égale- 
ment deux  ordres  de  citoyens,  non  seulement 
différents,  mais  inégaux  :  ceux  qui  ont  un  revenu 
inférieur  à  cent  livres  sterling,  selon  la  valeur  du 
temps,  et  ceux  qui  ont  un  revenu  plus  élevé.  Les 
premiers  entrent  dans  l'infanterie  et  les  seconds 
dans  la  cavalerie,  car  il  en  coûte  plus  pour  équiper 
un  cheval  que  pour  servir  seulement  de  sa  per- 
sonne; et  puisque  le  service  militaire,  excepté  en 
campagne,  est  à  la  charge  des  citoyens,  il  est  juste 
que  chacun  le  supporte  dans  la  mesure  de  ses  moyens. 
Mais  il  faut  ajouter  que  les  fonctions  de  sénateur  et 
les  premières  magistratures  de  l'État  ne  sont  acces- 
sibles qu'aux  cavaliers,  ou,  pour  les  appeler  avec 
Harrington  de  leur  véritable  nom,  aux  chevaliers 
(knights);  ce  qui  constitue  non  seulement  une  aris- 
tocratie de  fortune,  mais  une  aristocratie  de  droits, 
de  privilèges. 

Enfin,  si  l'on  ne  tient  compte  que  de  la  résidence, 
nous  avons  des  divisions  administratives  ou  des 
groupes  de  population  analogues  à  nos  communes,  à 
nos  arrondissements  et  à  nos  départements.  Les 
communes,  dans  la  république  de  Harrington,  sont 
représentées  par  les  paroisses,  les  arrondissements 
par  les  centuries,  et  les  départements  par  les  tribus. 
Dix  mille  paroisses,  cinq  cents  centuries  et  cinquante 
tribus,  telle  est  la  division  générale  et  du  territoire 
et  de  la  population  d'Océana.   Ce  n'est  pas  autre 
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chose  que  le  système  décimal  introduit  dans  la  poli- 
tique proprement  dite  plus  d'un  siècle  avant  qu'il 
fût  appliqué  à  l'économie  politique.  C'est  un  ordre 
rationnel  mis  à  la  place  des  circonscriptions  amenées 
par  la  conquête  et  par  le  hasard.  Notre  assemblée 
constituante  en  1790  n'a  pas  obéi  à  une  autre  pensée 
quand  elle  a  sul)stitué  aux  gouvernements  inégaux 
et  aux  généralités  de  l'ancien  régime  la  division  de 
la  France  par  départements. 

Chacun  de  ces  ditTérents  groupes  a  sa  vie  particu- 
lière, en  même  temps  qu'il  doit  être  considéré  comme 
un  organe  plus  ou  moins  important  de  la  vie  com- 
mune. Chacun  d'eux  a  ses  magistrats,  ses  officiers, 
ses  délégués,  nommés  par  un  système  particulier,  où 
le  sort  se  joint  à  l'élection,  et  où  l'élection,  renfermée 
dans  la  catégorie  des  anciens,  est  obligée  de  passer 
par  deux  degrés.  C'est  le  sort  qui  donne  le  droit  de 
présenter  des  candidats;  c'est  le  scrutin  qui  choisit 
entre  eux,  et  il  a  pour  tâche  de  donner  les  électeurs 
avant  de  donner  les  élus.  Voici  maintenant  l'énumé- 
ration  sommaire  des  opérations  et  des  résultats  de 
cette  organisation  politique. 

Le  premier  Icndiqui  suit  le  mois  de  décembre  (on 
voit  que  nous  sommes  ici  en  pays  protestant,  où  le 
respect  du  dimanche  passe  avant  tout),  les  anciens 
de  chaque  paroisse  se  réunissent  en  assemblées  pri- 
maires pour  nommer  des  électeurs.  Ils  ne  peuvent 
pas  en  choisir  moins  que  le  cinquième  de  leur  nom- 
bre total,  ou  un  sur  cinq,  et  les  deux  premiers  sur 
la  liste  deviennent  par  cela  môme,  pour  la  durée 
d'une  année,  les  administrateurs  ou  les  magistrats 
de  la  commune. 
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Le  premier  lundi  qui  suit  le  mois  de  janvier,  les 
électeurs  nommés  par  les  paroisses  se  réunissent  en 
assemblées  électorales  ou  en  assemblées  secondaires 
aux  chefs-lieux  de  leurs  centuries  respectives,  pour 
nommer  deux  juges  de  paix,  deux  jurés,  deux  coro- 
ners  ou  officiers  de  police,  deux  capitaines  et  deux 
enseignes,  c'est-à-dire  tous  les  fonctionnaires  du  res- 
sort, soit  qu'ils  appartiennent  à  l'ordre  judiciaire,  à 
l'ordre  administratif  ou  à  la  force  armée  II  y  en  a 
deux  de  chaque  espèce,  afin  qu'ils  soient  choisis, 
l'un  parmi  les  cavaliers,  c'est-à-dire  dans  l'aristo- 
cratie, et  l'autre  parmi  les  gens  de  pied  ou  dans  le 
peuple.  C'est  à  cette  condition  qu'on  obtiendra,  dès 
le  premier  degré  du  pouvoir,  l'équilibre  des  deux 
classes,  ou,  si  l'on  veut,  des  deux  principes:  le  nombre 
et  la  fortune. 

Le  premier  lundi  qui  suit  le  mois  de  février,  les 
électeurs  et  les  magistrats  déjà  nommés  de  toutes  les 
centuries  se  réunissent  par  tribus  dans  les  divers 
chefs-lieux  assignés  à  ces  dernières  circonscriptions. 
Vingt  centuries  forment  une  tribu,  comme  vingt 
paroisses  forment  une  centurie,  et  les  électeurs  de 
la  tribu  forment  à  peu  près  une  assemblée  de  deux 
mille  personnes.  Ils  ont  une  double  tâche  qu'ils  rem- 
plissent en  deux  jours  différents:  celle  de  nommer 
les  magistrats,  et  celle  de  nommer  les  représentants 
de  la  tribu  dans  les  conseils  de  la  nation.  Les  pre- 
miers sont  le  lord  haut  shérif,  un  administrateur 
général  de  la  tribu;  le  lord  lieutenant,  un  shérif 
en  second;  le  lord  conducteur,  ou  commandant 
de  la  force  armée,  le  commandant  de  la  division 
militaire  du  département;  le  custos  rotulorum,  ou  le 
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contrôleur  général;  deux  censeurs  ou  inspecteurs 
du  scrutin.  Tous  ces  dignitaires,  réunis  aux  \ingt 
juges  de  paix  et  aux  vingt  jurés  qui  font  l'office  de 
nos  cours  d'appel  et  de  nos  cours  d'assises,  consti- 
tuent ce  que  Harrington  appelle  la  phylarque,  c'est-à- 
dire  le  gouvernement  de  la  tribu. 

Il  donne  le  nom  de  galaxie  à  la  réunion  des  repré- 
sentants que  la  tribu  envoie  au  sénat  et  dans  l'assem- 
blée du  peuple.  Le  sénat  se  composant  de  trois  cents 
membres,  qui  doivent  tous  les  ans  se  renouveler  par 
tiers,  chaque  tribu  y  envoie  pour  la  première  fois 
six  représentants,  dont  deux  sont  nommés  pour  trois 
ans,  deux  pour  deux  ans  et  deux  pour  un  an.  Les 
années  suivantes,  elle  n'en  nommera  plus  que  deux. 
Mais  toujours  elle  est  obligée  de  les  choisir  dans  les 
rangs  de  l'aristocratie  ou  des  chevaliers.  L'assemblée 
du  peuple  se  composant  de  mille  cinquante  membres 
qui  doivent,  comme  ceux  du  sénat,  se  renouveler 
tous  les  ans  par  tiers,  chaque  tribu  y  enverra  pour 
la  première  fois  vingt  et  un  représentants,  dont  sept 
seront  nommés  pour  trois  ans,  sept  pour  deux  ans. 
et  sept  pour  un  an.  Mais  de  ces  vingt  et  un  repré- 
sentants, douze  seulement  seront  choisis  dans  les 
rangs  du  peuple,  les  neuf  autres  appartiendront  à 
l'aristocratie.  Les  années  suivantes,  elle  ne  nommera 
plus  que  sept  représentants,  dont  trois  seront  pris 
dans  l'aristocratie  et  quatre  dans  les  rangs  du  peuple. 

Le  sénat  et  l'assemblée  du  peuple,  réunis  pour  une 
partie  de  l'année,  pour  trois  mois  par  exemple,  dans 
la  capitale  du  pays,  forment  le  parlement  ou  le  con- 
seil souverain  de  la  nation.  Le  sénat  délibérera  et 
ne  pourra  présenter,  en  matière  de  législation  et  de 
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politique  générale,  par  exemple  sur  la  paix,  sur  la 
guerre  et  les  alliances,  que  des  avis  motivés,  revêtus 
du  titre  de  décrets.  A  l'assemblée  du  peuple  appartient 
le  droit  de  convertir  ces  décrets  en  lois  ou  en  déci- 
sions souveraines.  L'assemblée  du  peuple  sera  en 
outre  une  cour  suprême  de  justice  civile,  politique 
et  administrative.  Tous  les  procès  pourront  être  por- 
tés devant  elle  en  dernier  ressort.  Tous  les  fonc- 
tionnaires pourront  être  cités  à  sa  barre  pour  y  ren- 
dre compte  de  leur  gestion.  Mais,  en  revanche,  elle 
doit  rester  muette  comme  le  Corps  législatif  du  Con- 
sulat et  du  premier  Empire.  Elle  a  des  tribuns  qui 
parlent  pour  elle,  et  le  sénat  lui  envoie  des  com- 
missaires qui  parlent  pour  lui  ou  pour  ses  décrets. 
Sieyès,  qui  n'était  pas  seulement  un  grand  penseur, 
mais  un  homme  instruit,  a  pu  connaître  ce  système 
quand  il  rédigeait  la  constitution  de  l'an  VIII.  Il 
serait,  en  effet,  très  extraordinaire  que  deux  systèmes 
séparés  par  une  telle  distance  et  nés  dans  des  cir- 
constances si  différentes,  eussent  une  si  grande 
ressemblance  entre  eux  sans  avoir  rien  emprunté 
l'un  à  l'autre. 

On  comprend  que  dans  un  État  où  les  assemblées 
ont  de  tels  pouvoirs  et  où  la  nation  nomme  elle- 
même  tous  ses  magistrats,  il  reste  peu  de  place 
pour  le  gouvernement  proprement  dit.  Aussi  rien 
de  plus  faiblement  composé  et  de  plus  mal  défini 
que  le  gouvernement  d'Océana.  D'abord  il  est 
nommé  par  le  sénat  pour  une  durée  qui  n'excède 
pas  trois  ans,  ce  qui  le  place  entièrement  dans  la 
dépendance  de  ce  corps.  Il  se  compose  d'un  général 
ou  du  lord  strategus,  et  de  six  commissaires,  trois 
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pour  le  sceau  et  trois  pour  le  trésor,  sans  qu'on 
sache  positivement  quelles  sont  les  Ibnctions  de  ces 
commissaires.  Quant  au  général  ou  lord  strat^'gus, 
on  lui  adjoint,  à  la  tète  de  l'Etat,  Y  orateur  ou  le 
speaker  du  sénat,  et  tous  deux  président  cette 
assemblée  avec  le  titre  de  consuls.  En  quoi  consistent 
l'autorité  et  la  tâche  de  ces  consuls,  en  quoi  le 
strategus  se  distingue  de  l'orateur,  c'est  ce  que 
Harrington  nous  laisse  ignorer,  et  notre  embarras 
est  d'autant  plus  grand  que  cet  orateur  ne  parle 
pas  et  que  ce  général  ne  lait  pas  la  guerre;  car, 
dès  qu'il  entre  en  campagne,  il  est  remplacé  par 
un  autre  magistrat  du  même  nom.  Enfin  ce  qui 
achève  d'annihiler  ce  pouvoir  étrange,  c'est  qu'il 
ne  peut  ni  proposer  ni  décider  quoi  que  ce  soit, 
saus  les  différents  conseils  préposés  par  le  sénat  aux 
différentes  branches  de  l'administration  publique,  et 
toujours  choisis  dans  son  propre  sein.  C'est  le  sénat 
qui  nomme  le  conseil  d'État,  le  conseil  du  commerce, 
le  conseil  de  la  guerre  et  le  conseil  religieux, 
chargé  tout  à  la  fois  des  attributions  d'un  ministère 
des  cultes  et  d'un  concile  national.  C'est  le  sénat 
qui  nomme  deux  chanceliers  des  universités,  investis 
de  tous  les  pouvoirs  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  et  une  sorte  d'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  qui,  en  dehors  du  gouverne- 
ment, au  nom  seul  de  la  science,  discute  tous  les 
problèmes  de  l'ordre  social,  recherche  tous  les  perfec- 
tionnements réclamés  par  les  institutions  et  les  lois; 
enfin,  dans  les  circonstances  difficiles,  toutes  ces 
institutions  s'anéantissent  devant  une  dictature  qui 
est  exercée  par  les  mains  du  conseil  de  la  guerre. 
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Un  mot  maintenant  sur  la  constitution  religieuse 
et  l'organisation  militaire  d'Océana,  La  constitution 
religieuse  repose  sur  l'élection,  comme  la  constitu- 
tion civile  et  politique.  Ce  sont  les  paroisses  qui 
choisissent  leurs  curés  api-ès  un  essai  dont  la  durée 
est  fixée  à  un  an.  C'est  le  concile  national,  nommé 
par  le  sénat,  qui  juge  en  dernier  ressort  les  conflits 
des  pasteurs  avec  leurs  troupeaux  ou  des  pasteurs 
entre  eux,  et  qui  est  chargé  du  gouvernement  de 
l'Eglise.  Seulement  le  choix  de  la  nation  ne  pourra 
tomber  que  sur  des  hommes  qui  auront  été  pré- 
parés à  leur  ministère  par  les  universités.  Voilà  ce 
que  Harrington  entend  par  une  religion  nationale, 
seul  moyen  d'éviter,  selon  lui,  que  la  majorité  soit 
opprimée  par  la  minorité.  Comme  il  n'est  pas  moins 
injuste  que  la  minorité  soit  opprimée  par  la  majo- 
rité, il  proclame  la  liberté  de  conscience,  comme 
un  corollaire  inséparable  de  la  liberté  civile.  Mais 
après  avoir  défendu,  avec  la  chaleur  d'une  âme 
élevée,  ce  principe  sans  lequel  il  n'y  a  ni  humanité, 
ni  justice,  ni  religion  véritable  dans  les  sociétés 
humaines,  il  cède  à  la  passion  du  sectaire  en 
demandant  que  les  catholiques,  les  Israélites  et  tous 
les  cultes  non  chrétiens,  en  un  mot  tous  ceux  qui 
vivent  en  dehors  du  protestantisme,  soient  exclus 
du  droit  commun.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  sensé  et  de 
plus  pratique  dans  cette  partie  du  système  de  Har- 
rington, c'est  le  désir  que  les  dîmes  soient  rem- 
placées par  un  traitement  régulier,  en  rapport  avec 
les  services  de  chaque  membre  du  clergé  et  avec  la 
dignité  de  la  religion  elle-même. 

C'est  aussi  l'élection  combinée  avec  le  sort  qui 
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l'ail  la  l)asc  de  l'organisation  mililairo.  Tous  les 
ans,  clans  chaque  paroisse,  les  hommes  âgés  de  dix- 
huit  à  trente  ans  nomment  les  députés  de  la  jeu- 
nesse, c'est-à-dire  ceux  qui  sont  [jassibles  du  service 
des  armes;  car  ici  l'élection  n'est  pas  autre  chose 
que  la  conscription. 

Les  députés  de  la  jeunesse  se  réunissant  aux 
chefs-lieux  de  leurs  contrées  respectives  et  formant 
pour  chacune  de  ces  circonscriptions  environ  une 
compagnie,  nomment  leur  capitaine  et  leur  lieu- 
tenant. 

Toutes  les  compagnies  se  groupant  ensuite  par 
tribus,  forment  des  légions  ou  des  régiments  sous 
la  direction  d'un  conducteur  et  reçoivent  l'instruction 
militaire.  C'est  ce  qui  forme,  pour  ainsi  dire,  la 
matière  brute  de  l'armée  ou  l'armée  disponible. 

Du  sein  de  ce  corps  on  tire  au  sort  l'armée 
active,  qui  ne  doit  pas  excéder  50,000  hommes  pour 
toute  l'Angleterre  :  40,000  fantassins  et  10,000  cava- 
liers. En  cas  de  guerre,  l'on  ajoute  à  l'armée  active 
l'armée  disponible,  dans  la  mesure  des  besoins  de 
l'Etat,  et  en  cas  d'invasion,  c'est  toute  la  jeunesse 
([ui  est  appelée  sous  les  armes  '.  L'armée  n'est 
entretenue  aux  frais  de  l'Etat  (pie  lorsqu'elle  est  eu 
campagne.  Tant  (pi'elle  demeure  sui'  le  territoire  de 
la  république,  elle  est  à  la  charge  des  citoyens, 
c'est-à-dire  de  ceux-là  mêmes  f[ui  en  font  partie. 


l.  On  rccoiiiuiil  ici  lu  landwclif  ol  l.i  Uiintalanii  de  la  l'iiissc. 
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L'esprit  de  chimère  et  de  contradiction  se  révèle 
dans  chaque  détail  de  ce  système,  et  il  serait  trop 
facile  d'en  avoir  raison  si  on  ne  l'attaquait  que  par 
ce  côté.  Quoi  de  plus  chimérique,  en  effet,  que  de 
pourvoir  à  tous  les  services  publics  au  moyen  d'une 
délégation  temporaire  émanée  des  suffrages  du  peuple? 
Que  ce  mode  de  nomination  suffise,  qu'il  soit  même 
nécessaire  pour  l'accomplissement  d'une  mission  de 
confiance  qui  ne  réclame  avec  la  probité  et  le  dévoue- 
ment que  des  lumières  générales,  je  l'accorde  sans 
peine.  Un  député,  un  membre  du  conseil  général, 
un  membre  du  conseil  d'arrondissement  ou  du  con- 
seil municipal,  un  maire,  un  juge  consulaire,  peu- 
vent être  choisis  de  la  sorte;  mais  des  fonctionnaires 
dont  on  exige  des  connaissances  particulières  et  qui 
ne  peuvent  les  acquérir  qu'après  une  longue  prépa- 
ration et  par  des  études  spéciales,  un  jurisconsulte 
et  par  conséquent  un  juge,  un  officier,  un  marin, 
an  diplomate,  un  prêtre,  doivent  être  choisis  autre- 
ment. Pour  prix  d'une  science  lentement  et  laborieu- 
sement acquise,  il  faut  qu'ils  paissent  compter  sur 
l'avenir,  qu'une  longue  carrière  soit  ouverte  devant 
eux  dans  laquelle  ils  seront  suivis  d'un  œil  vigilant 
et  éclairé,  dans  laquelle  les  récompenses  seront  pro- 
portionnées aux  services  et  aux  talents.  Rien  donc 
n'est  plus  chimérique  que  ces  tribunaux  où  pourrait 
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bien  ne  pas  se  rencontrer  un  seul  homme  de  loi; 
que  ce  cierge  nommé  par  le  peuple;  que  cette  armée 
qui  se  forme  d'elle-même,  qui  s'entretient  à  ses  frais 
et  n'a  que  des  officiers  de  hasard  ;  que  ce  gouverne- 
ment multiple  qui  n'a  que  l'ombre  du  pouvoir;  que 
ce  sénat  renouvelé  intégralement  tous  les  trois  ans, 
et  qui  doit  non  seulement  rédiger  des  projets  de  loi, 
mais  administrer  par  ses  conseils  toutes  les  affaires 
de  l'État;  que  cette  assemblée  du  peuple  qui  tient 
dans  sa  main  le  pouvoir  suprême,  qui  juge,  prononce, 
décide  en  dernier  ressort,  et  qui  se  renferme  néan- 
moins dans  un  honteux  silence  ;  que  cette  dictature 
à  dix-huit  têtes  qui  doit  agir  avec  la  promptitude  de 
l'éclair;  que  toute  la  constitution  politique  de  cette 
société  inventée  à  plaisir. 

Oui,  tout  cela  est  un  tissu  de  chimères,  et  nous 
pouvons  faire  une  part  au  moins  égale  à  la  contra- 
diction. N'est-ce  pas,  en  effet,  une  contradiction 
choquante  de  vouloir  fonder  un  gouvernement  libre, 
national,  sur  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple, 
et  d'exclure  du  droit  de  suffrage  les  citoyens  qui 
n'ont  pas  atteint  l'âge  de  trente  ans?  Est-ce  qu'avant 
cet  âge,  et  dès  l'instant  qu'on  est  émancipé  de  l'auto- 
rité paternelle,  dès  l'instant  qu'on  a  sa  liberté,  sa 
fortune,  sa  famille  à  défendre,  on  n'a  pas  le  droit  et 
l'on  n'éprouve  pas  le  besoin  de  s'occuper  de  la  chose 
publique?  Je  dis  plus:  le  point  de  vue  de  la  jeunesse 
n'est  pas  le  même  que  celui  de  Tàge  mûr,  et  les 
positions  faites  ne  conçoivent  pas  l'intérêt  public 
et  l'exercice  de  la  liberté  de  la  même  manière  que 
les  positions  à  faire.  Il  faut  que  les  unes  et  les  autres 
soient  représentées  dans  l'État  ;  il  ne  faut  pas  plus 
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menacer  ou  détruire  celles  qui  sont  acquises  léi;iLi- 
uiement  que  mettre  obstacle  à  celles  qui  pourraient 
naître  j3ar  le  travail  et  par  le  talent.  Il  y  a  deux 
patriotisme»  :  celui  de  l'âge  mùr  et  celui  de  la  jeunesse. 
L'âge  mùr  veut  la  prudence  ;  la  jeunesse  veut  lajus- 
tice  et  la  gloire;  elle  est  moins  occupée  du  présent 
cpie  de  l'avenir.  Il  faut  que  tous  deux  soient  repré- 
sentés dans  l'État.  Rien  de  plus  contradictoire,  de 
plus  inique,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  Har- 
rington,  (jue  de  mutiler  ainsi  le  suffrage  populaire. 
Je  fais  la  même  remarque  sur  le  sort.  Le  sort  est 
excellent  ])our  donner  satisfaction  à  la  médiocrité,  à 
l'envie,  pour  abaisser  sous  un  niveau  stupide  le  ta- 
lent et  la  capacité.  Mais  le  sort  n'est  pas  une  règle 
de  sagesse  ni  une  garantie  de  liberté. 

L'élection  à  deux  degrés  n'est  pas  plus  facile  à 
défendre  dans  une  constitution  démocratique.  On 
conçoit  l'élection  simple,  l'élection  directe,  par  la- 
quelle un  homme  se  décharge  sur  un  autre  d'une 
tâche  qu'il  se  sent  incapable  de  remplir  lui-même. 
Je  me  trouve  insuffisant  ou  trop  absorbé  par  d'autres 
soins  pour  concourir  dans  la  mesure  de  mon  droit 
au  gouvernement  de  l'État  et  à  l'administration  de 
mon  district  ou  de  ma  commune,  je  me  démets  de 
ma  part  de  souveraineté  en  faveur  d'un  concitoyen 
(jui  a  ma  confiance,  que  je  sais  plus  versé  que  moi 
dans  les  questions  d'intérêt  général  et  plus  libre 
de  son  temps.  C'est  ainsi  que  l'élection,  quand 
elle  donne  un  pouvoir  réel,  est  un  acte  de  liberté 
et  de  raison  qui  honore  autant  l'électeur  que 
l'élu.  Mais  comment  expliquer  l'élection  à  deux 
degrés  ?  Elle  consiste  à  dire:  J'ai  à  choisir  un  homme 
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qui  veille  h  mn.  pinre  à  la  défense  de  nos  intérêts  el 
de  nos  droits  communs;  mais  ce  choix-là  uième  est 
au-dessus  de  mes  lumières  et  de  mes  forces,  faites-le 
à  ma  place.  Quand  on  est  réduit  à  infliger  cette 
humiliation  à  la  ])lus  grande  partie  du  j)euple,  de  ce 
même  ])euple  qu'on  déclare  souverain,  mieux  vaut 
la  lui  infliger  au  nom  de  la  loi  (|ue  par  ses  propres 
mains.  Mieux  vaut  sujiposer  son  incapacité  d'une 
manière  tacite  en  limitant  le  nombre  des  électeurs, 
que  de  le  forcer  à  venir  périodiquement  la  confesser 
lui-même  en  assemblée  publique.  Aussi  l'élection  à 
deux  degrés,  partout  où  elle  a  existé,  a-t-elle  toujours 
été  l'objet  de  la  plus  conq^lète  indifférence  et  n'a- 
t-elle  jamais  été  sérieusement  pratiquée. 

Une  dernière  contradiction,  plus  choquante  que 
toutes  les  autres,  dans  le  système  de  llarrington, 
c'est  de  proclamer  le  principe  de  l'égalité  en  réser- 
vant aux  riches  les  dignités  les  plus  importantes  de 
l'État,  la  partie  la  plus  considérable  el  la  plus  réelle 
du  pouvoir.  L'ordre  des  Cavaliers,  c'est-à-dire  des 
grands  propriétaires,  est  seul  admis  dans  le  sénat, 
dans  les  conseils,  dans  la  seigneurie;  il  est  le  seul 
qui  puisse  prétendre  à  l'exercice  de  la  dictature. 
C'est  lui  qui  gouverne  l'Église  et  qui  dirige  l'éduca- 
tion publique.  Il  possède,  en  outre,  la  moitié  des 
magistratures  inférieures  et  fournit  au  peuple  lui- 
même,  dans  la  seconde  chambre,  les  trois  quarts  de 
ses  représentants. 

Mais  ce  serait  une  critique  bien  superficielle  de 
relever  seulement  les  inconsé(|uences  et  les  difti- 
cultés  de  toutes  ces  institutions  imaginaires;  il  làul 
discuter  en  lui-même   le  principe   d'où   elles    sont 
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sorties;  car  ce  principe  a  joué  un  grand  rôle  dans 
l'histoire,  et  il  n'est  pas  sûr  qu'il  soit  complètement 
détrôné  dans  l'opinion  de  certains  partis. 

Le  système  politique  et  social  de  Harrington 
repose  tout  entier  sur  ces  deux  propositions  :  l'^que 
la  propriété  est  la  balance  du  pouvoir,  c'est-à-dire 
que  le  pouvoir  ne  peut  durer  et  s'exercer  réguliè- 
rement que  s'il  s'étend  dans  la  même  mesure  que 
la  propriété;  2"^  que  pour  empêcher  un  homme,  une 
caste,  une  classe  de  s'emparer  du  pouvoir  absolu,  il 
faut  réduire  le  droit  de  propriété  et  équilibrer  de 
telle  façon  les  fortunes  que  les  richesses  de  quelques- 
uns  ne  l'emportent  pas  sur  la  richesse  publique.  De 
ces  deux  propositions,  la  première  a  la  prétention 
d'exprimer  un  fait,  la  seconde  une  règle  de  législa- 
tion et  de  droit.  Le  fait  est  vrai  quelquefois,  mais 
pas  toujours;  il  n'est  pas  assez  général,  il  ne  tient 
pas  assez  profondément  aux  facultés  essentielles  de 
la  nature  humaine  pour  nous  expliquer  la  forma- 
tion, la  durée  et  la  chute  des  empires.  Quelques- 
uns  d'entre  eux  ont  dû  leur  origine  et  leur  puissance 
à  la  religion.  Telles  sont  les  vieilles  théocraties  de 
l'Orient,  telle  a  été  la  monarchie  des  kalifes,  telle 
encore  cette  république  des  Hébreux  à  laquelle 
Harrington  s'efforce  de  faire  ressembler  la  sienne. 
Sans  doute,  les  brahmanes  de  l'Inde  et  les  prêtres 
de  l'Egypte  possédaient  un  tiers  du  territoire;  mais 
de  quelle  puissance  tenaient-ils  cette  propriété?  De 
la  religion  même.  A  quel  titre  exerçaient-ils  leur 
domination?  En  qualité  de  prêtres  ou  de  pro- 
priétaires? En  qualité  de  prêtres.  Dans  la  républicjue 
des  Hébreux,  la  loi  agraire  n'a  jamais  été  mise  en 
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pratique.  L'histoire  ne  nous  laisse  apercevoir  aucune 
trace  de  ce  partage  commandé  par  Moïse.  Nous 
voyons  les  prophètes  plus  puissants  que  les  rois, 
bien  que  les  prophètes  fussent  souvent  sortis  des 
plus  humbles  familles  d'Israël.  Samuel  fait  trembler 
Saûl,  et  c'est  un  autre  prophète  qui,  au  temps 
des  Séleucides,  délivre  les  juifs  de  la  domination 
étrangère  et  suscite  la  dynastie  des  Machabées.  Il 
y  a  eu  des  Etats  fondés  par  la  seule  force  des 
armes,  comme  les  monarchies  barbares  des  Huns, 
des  Goths,  des  Vandales,  et  comme  l'empire  romain 
lui-même.  C'est,  en  vérité,  faire  violence  à  l'histoire 
que  de  soutenir  que  les  légions  romaines  étaient 
maîtresses  de  l'empire  et  de  César  parce  qu'elles 
possédaient  la  plus  grande  partie  du  territoire.  Leur 
force,  comme  celle  des  barbares  qui  leur  ont  succédé, 
n'était  pas  ailleurs  que  dans  les  armes.  Il  y  a  eu, 
enfin,  des  Etats  fondés  sur  le  génie  et  sur  le  pouvoir 
de  l'éloquence.  Ce  serait  une  sorte  de  profanation 
de  prétendre  que  Périclès  n'a  commandé  a  Athènes 
que  parce  qu'il  en  était  le  plus  riche  propriétaire. 
Et  les  démagogues  du  Pnyx,  l'emportaient-ils  par 
leurs  richesses  ou  par  la  puissance  de  la  parole? 
Ces  exemples  suffisent  pour  nous  montrer  que  la 
propriété  n'est  ni  la  mesure  ni  la  condition  néces- 
saire de  la  puissance  politique.  Là  même  où  elle 
exerce  un  incontestable  ascendant,  comme  en 
Angleterre,  il  faut  qu'elle  appelle  à  son  aide  des 
forces  d'un  autre  ordre.  Si  l'aristocratie  anglaise 
n'avait  d'autres  avantages  que  ses  terres  et  ses  châ- 
teaux, elle  ne  resterait  pas  longtemps  debout.  Ni 
[es  mœurs  ni  les  lois  ne  pourraient  la  sauver.  Mais 
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elle  se  soutient  par  l'aseendant  de  l'intelligence  et 
du  caractère,  par  l'ardeur  de  son  patriotisme  et  la 
sagesse  avec  laquelle,  dans  les  temps  difficiles,  elle 
sait  sacrifier  ses  privilèges  aux  légitimes  vœux  de 
la  nation.  L'aristocratie  anglaise  accueille  dans  son 
sein  tous  ceux  qui  sont  capables  de  l'enrichir,  non 
par  leurs  biens,  mais  par  leurs  talents  ou  leur 
génie. 

Le  principe  de  Harrington,  pris  absolument,  est 
donc  faux.  Voilà  pourquoi  il  a  apporté  avec  lui  une 
règle  de  politique  non  moins  fausse.  Cette  règle, 
c'est  la  loi  agraire. 

Le  procès  de  la  loi  agraire  n'est  plus  à  faire.  Il  y  a 
]ongtem])s  qu'elle  est  jugée  et  condamnée.  Aristote, 
il  y  a  vingt-deux  siècles,  rencontrant  devant  lui  le 
système  de  Plialéas  de  Chalcédoine,  n'a  rien  laissé 
à  dire  après  lui  sur  ce  sujet.  Il  démontre  que  la  loi 
agraire  est  un  attentat  perpétuel  à  la  liberté  de 
l'individu,  qu'elle  fait  peser  la  même  servitude  sur 
la  famille  en  la  livrant  à  une  inquisition  intolérable, 
et  qu'enfin  elle  tourne  au  préjudice  de  l'Etat,  sinon 
à  sa  ruine.  La  liberté  de  l'individu  est  en  effet 
suj)primée  du  moment  qu'on  lui  défend  d'user  comme 
il  lui  plaît  de  ses  facultés  sans  nuire  aux  autres, 
du  moment  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'acquérir 
ce  qui  lui  manque  ou  d'user  selon  son  goût  de  ce 
qu'il  possède.  Le  foyer  de  la  famille  a  cessé  d'être 
inviolable  et  la  famille  elle-même  d'être  respectée 
du  moment  que  la  police  ou  l'inquisition  de  l'Etat 
peut  à  chaque  instant  pénétrer  dans  son  sein  pour 
s'assurer  que  le  maximum  fixé  par  la  loi  n'est  j)as 
dépassé  ou  éludé.  Que  serait-ce  donc  dans  les  sociétés 
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modernes,  où  la  ricliesse  peut  également  se  produire 
et  se  dissimuler  sous  mille  formes,  et  où  les  signes 
qui  la  représentent  défient  l'œil  (pii  les  cherche? 
Knfui  la  loi  agraire  est  funeste  à  l'État,  puisqu'elle 
l'appauvrit  de  tous  les  biens  et  le  prive  de  toute  la 
puissance,  de  toutes  les  forces  qu'engendre  la  liberté. 
Elle  arrête  la  civilisation  en  attelant  tous  les  citoyens 
au  même  char,  c'est-à-dire  en  leur  faisant  traîner  à 
tous  la  charrue;  car  le  seul  moyen,  s'il  y  en  avait 
un,  d'assurer  le  niveau  des  fortunes,  c'est  de  ne 
tolérer  d'autre  profession  que  l'agriculture  sur  un 
territoire  divisé  en  parties  égales  entre  tous  ses 
habitants.  Il  faudrait  donc  interdire,  sous  les  peines 
les  plus  sévères,  précisément  ce  qui  fiiit  la  force,  la 
grandeur,  la  prospérité  et  l'indépendance  des  nations, 
le  développement  des  arts,  des  sciences,  de  l'industrie, 
du  commerce.  Ajoutons  qu'il  faudrait  s'isoler  au 
milieu  des  autres  peuples,  et,  tout  en  restant  au- 
dessous  d'eux  dans  les  arts  de  la  guerre  comme 
dans  ceux  de  la  paix,  être  cependant  assez  fort  pour 
les  obliger  à  respecter  ce  blocus  volontaire.  C'est  ce 
(jue  la  Chine,  avec  ses  trois  ou  quatre  cents  mil- 
lions d'habitants  et  sa  civilisation  relativement  très 
avancée,  s'est  vainement  efforcée  d'obtenir  des  nations 
de  l'Europe. 

L'histoire,  confirmant  l'arrêt  de  la  philosophie, 
nous  apprend  que  la  loi  agraire  a  été  irréalisable, 
même  dans  l'antiquité,  quand  les  peuples  étaient 
plus  dociles  à  la  voix  de  leurs  législateurs,  leur  vie 
plus  simple  et  leurs  relations  plus  bornées.  Chez  les 
Hébreux,  comme  j'en  ai  déjà  lait  la  remarque,  elle 
n'a   jamais    existé    qu'à    l'état   de    théorie.   Écrite 
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dans  le  Pentateuque,  elle  a  présidé  sans  doute  au 
premier  partage  du  pays  conquis  sur  les  Ghananéens  ; 
elle  n'a  pas  empêché  le  luxe  effréné  et  ces  fortunes 
scandaleuses  qui  arrachent  au  prophète  Isaïe  des 
plaintes  amères.  Elle  a  été  pendant  quelque  temps 
et  dans  une  certaine  mesure  "  mise  en  pratique  par 
les  Lacédémoniens  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  qu'elle 
ait  servi  chez  eux  la  cause  de  la  liberté.  Les  Lacédé- 
moniens étaient  un  peuple  de  soldats,  une  sorte 
de  couvent  militaire  (|ui  n'a  pu  subsister  que  par 
l'esclavage  et  parla  barbarie,  en  érigeant  en  vertus 
civiques  la  violation  des  plus  saintes  lois  de  l'huma- 
nité. Le  nom  seul  de  la  loi  agraire  a  existé  chez  les 
Romains,  et  ce  nom  funeste  a  suffi  pour  alimenter  la 
révolte  et  la  guerre  civile. 

En  essayant  de  tempérer  la  loi  agraire  par  l'inéga- 
lité des  conditions,  Harrington  la  rend  plus  chimé- 
rique, mais  non  plus  juste,  car  l'équilibre  qu'il  veut 
établir  entre  les  biens  de  la  classe  privilégiée  et  ceux 
du  peuple  tout  entier  changera  constamment  de  base, 
même  si  la  terre  est  le  principal  élément  de  la  ri- 
chesse publique  ;  elle  sera  tout  à  fait  insaisissable  si 
la  richesse  publique  prend  sa  source  dans  l'industrie, 
dans  les  arts,  dans  le  commerce,  dans  le  crédit. 
Comment  comparer  entre  elles  des  valeurs  si  diver- 
ses? Gomment  leur  imposer  une  limite  sans  frapper 
au  cœur  la  liberté  qui  les  a  produites,  et,  par  con- 
séquent, sans  les  détruire?  Gomment  seulement  les 
atteindre  dans  la  rapidité  de  leurs  évolutions,  ou  dans 
leur  retraite  si  elles  se  cachent  ?  L'équilibre  que  Har- 
rington veut  établir  entre  les  hommes,  non  plus  entre 
la  richesse  privée  et  la  richesse  publique,  mais  entre 
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les  riches  et  ceux  qui  ne  le  sont,  pas,  n'est  pas  moins 
irréalisable,  car  l'influence  n'a  jamais  été  et  est  au- 
jourd'hui moins  que  jamais  du  côté  de  la  fortune; 
elle  est  du  côté  du  talent,  delà  raison  et  du  caractère  ; 
c'est  l'esprit  public  qui  en  est  le  suprême  dispen- 
sateur. 

L'erreur  capitale  de  Harrington,  celle  qui  a  donné 
naissance  à  toutes  les  autres,  c'est  d'avoir  substitué 
au  développement  naturel  et  régulier  des  facultés 
humaines  un  mécanisme  extérieur  créé  de  toutes 
pièces  par  l'esprit  de  système,  une  combinaison  arti- 
ficielle qui,  lom  de  les  mettre  en  harmonie  les  unes 
avec  les  autres,  les  avilit  et  les  étouffe  par  la  servi- 
tude. Qu'on  donne  aux  hommes  la  liberté  dans  la 
mesure  où  ils  sont  capables  de  la  comprendre  et  de 
la  supporter,  dans  la  mesure  où  elle  est  compatible 
avec  les  devoirs  de  la  société  envers  elle-même  et 
envers  les  faibles  et  les  mineurs  qui  ne  trouvent  d'ap- 
pui que  dans  ses  lois,  on  verra  aussitôt  s'établir  de 
"lui-même  l'équilibre  des  conditions  et  des  fortunes. 
La  liberté  ne  peut  se  concevoir  sans  le  respect  des 
lois  de  la  nature  et  sans  la  justice.  Qu'on  lasse  régner 
la  justice,  qu'on  fasse  respecter  les  lois  de  la  nature 
au  sein  de  la  famille,  on  verra  aussitôt  les  institu- 
tions aristocratiques  frappées  dans  leur  racine;  on 
verra  disparaître  l'inique  institution  des  majorats, 
des  substitutions,  du  droit  d'aînesse;  l'équilibre  s'é- 
tablira par  la  division  des  patrimoines  entre  la  richesse 
publique  et  la  population.  Qu'on  introduise  la  jus- 
lice  et  le  droit  commun,  c'est-à-dire  la  liberté  dans 
le  domaine  de  l'industrie,  du  commerce  et  des  arts, 
dans   toutes  les  œuvres  de   l'activité   humaine   qui 
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n'exigent  pas,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  commune, 
une  surveillance  particulière  de  l'État,  on  verra  aussi- 
tôt les  richesses  se  multiplier  comme  par  enchan- 
tement et  se  répartir  d'elles-mêmes,  en  général,  dans 
la  proportion  du  talent  et  du  travail.  Je  n'excepte 
pas  même  de  cette  règle  les  hommes  qui  se  dévouent 
au  culte  de  la  pensée,  au  service  de  l'àme  et  de  l'in- 
telligence, et  ([ui  ne  recueillent  de  ce  sacrifice  que 
la  ])auvreté  ;  car  il  ne  faut  pas  confondre  deux  sphères 
d'activité  très  différentes  :  celle  où  l'on  ne  cherche 
que  la  fortune  et  où  la  fortune  suit  naturellement 
le  travail  ;  celle  où  l'on  ne  cherche  que  la  satisfac- 
tion de  l'esprit  et  où  le  travail  est  lui-même  sa  récom- 
pense. Malheur  au  ])oète,  à  l'artiste,  au  savant,  s'il 
ne  trouve  pas,  comme  le  prêtre  de  l'ancienne  loi, 
dans  la  dignité  même  de  son  œuvre,  la  meilleure 
partie  de  son  héritage!  Enfin,  qu'on  laisse  pénétrer 
la  justice  et  la  liberté  dans  l'ordre  politique,  que  la 
nation  ait  le  droit  de  choisir  ses  mandataires  dans 
toutes  les  classes  delà  société,  que  son  opinion  puisse 
se  manifester  sans  agitation  et  sans  charlatanisme, 
que  tous  les  genres  de  patriotisme  et  détalent  soient 
admis  à  se  produire  devant  elle,  dans  une  noble  con- 
currence, on  verra  aussitôt  le  pouvoir  passer  du  côté 
du  mérite  pour  s'exercer  de  la  manière  la  plus  glo- 
rieuse et  la  plus  utile.  Mais  utopie  et  liberté  ne  sont 
pas  des  termes  synonymes.  Partout  où  l'on  aperçoit 
la  première,  il  est  rare  que  la  seconde  ne  soit  pas 
gravement  compromise  ou  franchement  supprimée. 


LIVRE  111 


LE   DROIT    NATUREL    ET    LE   DROIT  DES  GENS 
ELEVES  AU   RANG  D'UNE    SCIENCE 


HUGO    GROTIUS 


La  vie  seule  de  Grotiiis  est  un  eiiseignenieuL  d'un 
prix  égal  à  ceux  que  nous  offrent  ses  écrits.  Elle  est 
la  meilleure  introduction  à  la  science  qu'il  a  fondée, 
car  elle  nous  laisse  voir  un  homme  qui,  fidèle  aux 
principes  dont  il  faisait  profession,  les  a  pratiqués 
avec  la  sérénité  d'un  sage,  sans  ostentation  et  sans 
effort,  au  prix  de  sa  fortune  et  de  sa  liberté,  en  se 
montrant  décidé,  si  les  événements  l'exigeaient,  à 
leur  sacrifier  sa  tête.  La  vie  de  Grotius  nous  présente 
encore  un  autre  spectacle  :  un  grand  caractère  uni  à 
un  grand  esprit,  un  citoyen  comme  on  en  trouve  en 
petit  nombre  dans  les  plus  beaux  jours  de  l'antiquité, 
chez  qui  l'amour  de  la  patrie  résiste  à  l'ingratitude 
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et  aux  outrages  de  son  pays;  un  chrétien  convaincu 
devenu  le  champion  et  pour  un  moment  le  martyr 
de  la  tolérance;  un  politique  qui  ne  sépare  point 
les  intérêts  de  l'État  de  ceux  de  l'humanité  et  de  la 
justice;  un  vrai  philosophe  qui  a  toujours  su  join- 
dre la  dignité  de  la  vie  à  la  hauteur  de  la  pensée. 
Ajoutez  à  cela  que  Grotius  est  presque  notre  compa- 
triote ;  issu  d'une  famille  française,  il  a  passé  en 
France  plus  de  vingt  ans  de  sa  vie,  d'abord  comme 
hôte  et  comme  protégé  de  Louis  XllI,  ensuite  comme 
ambassadeur  de  Suède. 

Il  était  l'arrière-petit-fils  d'un  gentilhomme  franc- 
comtois,  Corneille  Cornets,  qui,  voyageant  dans  les 
Pays-Bas  vers  le  commencement  du  xvi*^  siècle,  finit 
par  s'établir  à  Delft  et  épousa  la  fille  du  bourgmes- 
tre de  l'endroit.  Diedric  de  Groot  (c'est  ainsi  que 
s'appelait  ce  magistrat),  très  fier  de  son  nom,  un 
des  plus  anciens  de  la  république  batave  et  des  plus 
considérés  dans  sa  ville  natale,  imposa  pour  condi- 
tion à  son  gendre  qu'il  n'en  donnerait  pas  d'autre  à 
ses  enfants.  Voilà  comment  Hugues  Cornets  devint 
Hugues  de  Groot,  c'est-à-dire  Hugues  le  Grand,  dont 
la  coutume  pédantesque  de  l'époque  a  fait  Hugo  Gro- 
tius. Il  naquit  à  Delft,  le  10  avril  1583.  Ainsi  que 
Ilobbes,  qui  était  de  quatre  ou  cinq  ans  plus  jeune 
que  lui,  il  fut  un  objet  d'admiration  pour  la  préco- 
cité de  son  intelligence .  Initié,  pour  ainsi  dire,  dès 
sa  naissance,  à  la  connaissance  des  langues  ancien 
nés  par  son  père,  Jean  de  Groot,  curateur  de  l'uni- 
versité de  Leyde,  dont  son  aïeul  avait  été  recteur, 
il  écrivait  à  huit  ans  des  vers  latins  qu'on  remar- 
quait déjà,  même  hors  de  sa  famille.  A  douze  ans  il 
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avait  termine  ses  études  classiques  et  entrait  à  l'u- 
niversité après  avoir  composé  un  hymne  pinclarique 
naturellement  dans  la  langue  de  Pindare,  en  l'hon- 
neur du  prince  d'Orange.  Joseph  Scaliger,  qu'on 
appelait  le  dictateur  des  lettres,  se  chargea  avec 
une  sollicitude  toute  paternelle  de  diriger  son  édu- 
cation. Grotius  venait  à  peine  d'atteindre  sa  quator- 
zième année  quand  il  soutint,  devant  un  public 
émerveillé,  différentes  thèses  de  mathématiques,  de 
philosophie  et  de  jurisprudence.  Grâce  à  ce  succès 
et  à  celui  que  lui  avaient  déjà  valu  ses  compositions 
poétiques,  les  vers  grecs  et  latins  qu'il  produisait 
comme  en  se  jouant,  son  nom  fut  connu  à  ce  mo- 
ment dans  toute  l'Europe  savante.  Partout  on  célébrait 
en  prose  et  en  vers  cet  enfant  de  génie,  ou,  pour  me 
servir  du  langage  de  l'époque,  «  cet  astre  naissant  ». 
Son  compatriote  Daniel  Heinsius  disait  avec  plus 
d'originalité  :  «  Grotius  a  atteint  l'âge  viril  en  nais- 
sant ^ .  » 

En  1598,  les  Provinces-Unies,  toujours  menacées 
dans  leur  existence  par  la  puissance  espagnole,  en- 
voyèrent en  France  le  grand  pensionnaire  Barnevclt 
et  Justin  de  Nassau  pour  implorer  l'appui  de  Hen- 
ri IV.  Grotius,  alors  âgé  de  quinze  ans,  obtint  la  fa- 
veur d'accompagner  les  deux  ambassadeurs  et  d'être 
présenté  au  roi  de  France.  Henri  IV  lui  fit  présent 
de  son  portrait  suspendu  à  une  chaîne  d'or,  et  dit, 
en  le  montrant  à  sa  cour  :  «  Voilà  le  miracle  de  la 
Hollande.  »  Si  jeune  qu'il  fût,  Grotius  ne  s'endormit 
point  dans  les  honneurs  et  les  plaisirs  de  ce  voyage. 

1.  Grotius  vir  natus  est. 
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Il  mit  à  profit  son  séjour  en  France  pour  se  faire 
recevoir  à  Orléans  docteur  en  droit.  De  retour  dans 
son  pays  après  un  an  d'absence,  il  partagea  son 
temps  entre  la  poésie  et  le  barreau.  Il  plaidait  devant 
le  tribunal  de  Delft  et  composait  des  poèmes  latins 
en  l'honneur  de  Henri  IV  et  du  président  de  Thou, 
en  même  temps  qu'il  publiait  des  travaux  d'érudi- 
tion qui  eussent  suffi  à  l'activité  d'un  esprit  moins 
fécond.  C'était  une  édition  de  Martien  Capella  en- 
richie de  notes  et  estimée  encore  aujourd'hui  la 
meilleure  de  celles  que  nous  possédons.  C'étaient  une 
version  latine  du  Traité  de  navigation  ou  VArt  de 
trouver  les  ports,  de  Simon  Stevin  \  et  une  traduc- 
tion en  vers  latins  des  Aratœa,  ou,  comme  on  les 
appelle  encore,  des  Phénomènes  d'Aratus  de  Sole, 
monument  précieux  des  connaissances  astronomiques 
des  anciens.  Ce  dernier  ouvrage,  destiné  à  remplacer 
la  traduction  de  Cicéron  qui  n'est  pas  arrivée  jusqu'à 
nous,  fut  accueilli  avec  une  égale  faveur  par  les 
lettrés  et  par  les  savants.  Il  valut  à  l'auteur  les  élo- 
ges de  Juste-Lipse,  de  Vossius,  de  Casaubon,  devenus 
depuis  ce  moment  ses  correspondants  et  ses  amis. 
Grotius  écrivit  vers  la  même  époque  trois  tragédies  : 
Adam  chassé  du  Paradis  terrestre  (Adamus  exsul),  la 
Passion  de  Jésus-Christ  (Christus  patiens),  et  l'élé- 
vation de  Josej>h  en  Egypte  (Sophom-peneas  ^).  Les 
titres  de  ces  pièces  nous  disent  dans  (]uelle  langue 
elles  ont  été  composées.  Quelques  érudits  prétendent 

1.  Composé  en  hollanJais,  il  porte,  dans  la  traduction  de  Grotius.  le 
titre  suivant:  Limenhcreuticon  seu  portuum  invesligandorum  ratio. 

^2.  Il  faudrait  Sophath-Pmicali.  C'e.U  le  nom  égyptien  que  Pharaon 
donna  à  Joseph  après l'avoirnommé  son  ministre.  Genèse,  cli.  xll  v.  4. 
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que  la  première  n'a  pas  été  sans  influence  sur  le  Pa- 
radis perdu  de  Mil  ton.  Mais,  sans  avoir  vérifié  leiait, 
on  peut  affirmer  que  c'est  flatter  beaucoup  la  musc 
tragique  de  Grotius  que  de  lui  attribuer  une  telle 
postérité. 

Entre  les  années  1609  et  4613  viennent  se  placer, 
dans  la  carrière  de  Grotius,  des  oeuvres  d'une  autre 
nature  et  qui  peuvent  être  considérées  comme  une 
digne  préparation  au  Traité  du  droit  de  la  guerre 
et  de  la  iKiix.  La  première  en  date  est  son  Traité  de 
la  liberté  des  mers  (Mure  liberum),  dont  toutes  les  parties 
essentielles  ont  été  fondues  plus  tard  dans  son  grand 
ouvrage.  C'est  une  protestation  du  bon  sens  et  de  la 
justice  contre  cette  étrange  prétention  des  Portugais, 
qu'investis  à  perpétuité  par  le  pape  Alexandre  VI 
de  la  souveraineté  de  la  mer  des  Indes,  ils  avaient  le 
droit  de  n'y  laisser  pénétrer  aucun  vaisseau  étranger. 
Ce  qui  relève  encore,  s'il  est  possible,  le  plaidoyer 
de  Grotius,  c'est  la  prétendue  réfutation  qu'en  donna 
Selden  dans  son  J\Jare  clausmn.  Jamais  l'érudition, 
mise  au  service  de  l'iniquité  et  de  l'orgueil,  n'est 
arrivée  plus  près  du  délire.  Au  Traité  de  la  liberté 
des  mers  a  succédé  celui  De  l'antiquité  de  la  Répu- 
blique batave  (De  antiquitate  reipublicœ  batavicœ),  qui, 
rédigé  en  latin,  a  été  traduit  en  hollandais  par  l'au- 
teur lui-même  avec  le  concours  de  son  pèj*e.  Cet 
écrit,  éminemment  patriotique,  et  récompensé  à 
ce  titre  par  les  états  généraux,  a  été  suivi  d'une 
appréciation  comparative  des  États  (Parallela  rerum 
publicarum),  dont  il  ne  reste  malheureusement  que 
le  troisième  livre,  et  d'une  histoire  des  Pays-Bas 
qui  n'a  vu  le  jour  que  douze  ans  après  la  mort  de 

17 
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l'auteur  ^  Il  serait  hors  de  propos  de  mentionner  icj 
les  écrits  qui  intéressent  la  théologie  et  la  controverse 
religieuse. 

La  fortune  de  Grotius  grandissait  dans  la  même 
proportion  que  sa  renommée,  car  l'une  était  la  con- 
séquence de  l'autre.  Déjà  il  avait  pris  la  première 
place  parmi  les  avocats  de  son  pays  ;  mais  ses  conci- 
toyens le  jugèrent  digne  d'une  position  supérieure. 
Il  fut  nommé  successivement,  avec  l'appui  de  Barne- 
velt  et  aux  applaudissements  du  pays,  historiographe 
des  Etats,  avocat  fiscal,  c'est-à-dire  avocat  général 
de  la  province  de  Hollande,  conseiller  pensionnaire 
de  Rotterdam  avec  le  droit  d'entrée  dans  les  États  de 
Hollande  et  même  dans  les  états  généraux,  et  envoyé 
extraordinaire  près  du  roi  d'Angleterre  Jacques  P', 
pour  soutenir  contre  les  prétentions  de  la  Grande- 
Bretagne  ces  mêmes  droits  de  navigation  et  de  pêche 
qu'il  avait  défendus  avec  tant  de  vigueur  contre 
le  Portugal  dans  son  Mare  liberum.  Jacques,  qui 
l'avait  poursuivi  devant  les  états  quelques  années 
auparavant,  le  reçut  avec  distinction  et  fut  charmé 
de  son  commerce.  Enfin,  à  peine  revenu  dans  sa 
patrie,  Grotius  fut  appelé  à  la  dignité  de  grand  pen- 
sionnaire de  Westfrise  et  de  Hollande.  Mais,  à  ce 
moment,  c'est-à-dire  dans  l'année  1616,  commença 
pour  lui  une  carrière  d'épreuves  où  se  montrent  toutes 
les  qualités  de  sa  belle  àme. 

Deux  professeurs  de  théologie  de  l'université  de 
Leyde,  Arminius  et  Gomar,  ayant  exposé  des  idées 
différentes  sur  la  prédestination  et  la  grâce,  une  vio- 

1.  Annales  et  historiœ  de  rébus  belgicis  ab  obitu  Philippi  régis, 
usque  ad  induciaSy  année  1607.  Amstelodami,  1654  et  1657. 
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lente  discussion  s'engagea  entre  eux,  d'où  sortirent 
bientôt  tleux  sectes  irréconciliables,  les  arminiens  et 
les  gomaristes,  ou,  comme  on  les  appela  plus  tard 
en  souvenir  d'une  protestation  et  d'une  contre-pro- 
testation adressées  aux  États,  les  remontrants  et  les 
contre-remontrants.  Renchérissant  sur  les  opinions 
de  Calvin,  déjà  si  dures  par  elles-mêmes,  Gomar 
avait  poussé  le  dogme  de  la  grâce  à  ses  conséquen- 
ces les  plus  rigoureuses  ;  les  arminiens,  au  contraire, 
faisaient  une  grande  place  à  la  liberté.  Sans  nier  que 
l'intervention  de  la  grâce  soit  absolument  nécessaire 
au  salut  des  hommes,  ils  soutenaient  qu'elle  ne  peut 
agir  qu'avec  le  concours  du  libre  arbitre,  et  que  les 
hommes,  étant  maîtres  de  la  repousser  ou  de  la  sui- 
vre, se  rangeaient  en  quelque  sorte  eux-mêmes 
parmi  les  élus  ou  les  réprouvés.  C'était  au  fond  le  même 
débat  qui  s'éleva  un  peu  plus  tard,  dans  l'Eglise 
catholique,  entre  les  jansénistes  et  les  molinistes. 
Mais  ici  il  eut  un  résultat  tout  opposé.  Le  dogme 
de  Calvin  étant  le  fond  même  de  la  Réforme,  au 
moins  à  cette  époque  si  voisine  de  sa  naissance, 
la  masse  de  la  population  protestante  des  Pays-Bas 
se  déclara  avec  passion  pour  les  gomaristes.  Les 
arminiens,  réduits  à  une  faible  minorité,  se  mon- 
trèrent, comme  toutes  les  sectes  opprimées,  d'autant 
plus  obstinés  et  plus  ardents.  Les  Provinces-Unies 
furent  profondément  agitées  par  cette  querelle  reli- 
gieuse. 

Si  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  avait 
été  consacré  alors  par  la  constitution  de  la  République 
batave,  le  dissentiment,  malgré  sa  violence,  serait 
resté  dans  le  domaine  de  l'opinion  et  aurait  donné 
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naissance  tout  au  plus  à  un  schisme,  clans  une  reli- 
gion où  la  multiplicité  des  sectes  est  inévitable.  Mais 
l'Église  et  l'État  se  trouvant  étroitement  unis,  la 
question  était  à  la  fois  politique  et  religieuse.  Il  s'a- 
gissait de  savoir  si  les  deux  partis  avaient  le  droit 
de  se  séparer  l'un  de  l'autre  afin  de  former  deux 
Églises  distinctes,  et,  dans  le  cas  d'une  solution  né- 
gative, lequel  des  deux  était  obligé  de  céder  et  d'ab- 
jurer ses  principes.  La  question  de  droit  appartenait 
nécessairement  à  l'assemblée  des  États,  et  la  ques- 
tion de  dogme  à  un  synode  national;  mais  l'assem- 
blée des  États,   dans  l'intérêt  de  la  paix  publique, 
en  voulut  être  le  seul  juge.  Les  arminiens  y  étaient 
en  majorité  et  comptaient  parmi  eux  Grotius.   Le 
fondateur  du  droit  naturel  ne  pouvait  faire  autrement 
que  de  se  prononcer  pour  la  liberté  humaine.  Grotius 
fut  chargé  de  rédiger  un  édit  où,  tout  en  élevant  le 
débat  au-dessus  des  deux  sectes,  il  donnait  raison  aux 
arminiens.  Les  gomaristes  protestèrent  par  un   acte 
devenu  célèbre  sous  le  nom  de  Remontrance.  Les  ar- 
miniens répondirent  par  une  Contre-Remontrance.  Les 
premiers  demandaient  la  convocation   d'un  concile 
général,  où  ils  étaient  sûrs  d'être  les  plus  forts.  Les 
seconds  voulaient  qu'on  s'en  tint  à  la  décision  des 
états  généraux,   qui,  après   tout,  accordait  à  leurs 
adversaires  la  plus  entière  liberté  de  conscience  et  ne 
tendait  qu'à  l'apaisement  des  esprits. 

Alors  parut  sur  la  scène  un  personnage  considérable, 
qui  jusqu'à  ce  moment  n'avait  joué  qu'un  rôle 
secondaire  dans  l'État  :  c'était  Maurice  de  Nassau, 
prince  d'Orange,  gouverneur  et  capitaine  général 
des    Provinces-Unies.    Il    y   avait    longtemps   qu'il 
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nourrissait  des  projets  de  dictature  contre  cette 
petite  république,  qui  lui  avait  confié  la  défense  de 
sa  liberté,  et  des  sentiments  de  vengeance  contre  le 
grand  pensionnaire  Barnevelt,  dans  lequel  il  voyait 
le  principal  obstacle  à  l'accomplissement  de  ses 
desseins.  Le  moment  lui  parut  favorable  pour  satis- 
faire à  la  fois  sa  rancune  et  son  ambition.  Il  se 
déclara  donc  pour  le  fanatisme  des  masses  contre  le 
bon  sens  de  la  minorité,  pour  les  gomaristes  contre 
Barnevelt  et  les  états  généraux.  Prévoyant  que  ces 
derniers  pourraient  requérir  l'armée  pour  la  répression 
des  soulèvements  populaires,  il  enjoignit  d'avanceàses 
soldats  de  mépriser  leurs  ordres,  et,  comme  les  villes 
arminiennes,  devant  cette  déclaration  factieuse, 
avaient  pris  la  résolution  de  pourvoir  à  leur  propre 
défense,  Maurice  leur  annonça  qu'il  marcherait 
contre  elles  et  les  traiterait  en  ennemies.  Pour  com- 
prendre son  audace  il  faut  savoir  qu'il  avait  pour  lui, 
non  seulement  la  grande  majorité  du  peuple,  mais  la 
ville  d'Amsterdam,  qui  étaità  elle  seule  aussi  puissante 
que  la  Hollande  tout  entière.  C'est  en  vain  que  Gro- 
tius,  envoyé  en  députation  auprès  du  sénat  de  cette 
grande  cité,  lui  adressa  les  discours  les  plus  patrio- 
tiques et  les  plus  chrétiens,  sa  voix  fut  méconnue 
comme  l'avait  été  auparavant  celle  des  États.  Alors 
il  ne  lui  resta  plus  qu'un  seul  parti  à  prendre, 
celui  de  défendre  à  main  armée,  dans  les  deux 
provinces  dont  il  était  le  mandataire  et  le  mi- 
nistre, la  cause  de  la  tolérance  religieuse  et  de  la 
liberté  politique.  Ni  lui,  ni  le  grand  pensionnaire 
ne  reculèrent  devant  ce  devoir.  C'était  le  moment 
qu'attendait  avec  impatience  l'ambitieux   capitaine 
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général.  Il  marcha  contre  eux  à  la  tête  de  ses  troupes, 
n'eut  aucune  peineà  triompher  de  quelques  bourgeois 
timides,  se  rendit  maître  de  la  personne  de  ses 
adversaires  et  les  fit  jeter  aussitôt  dans  un  cachot. 
Tandis  que  Barnevelt,  Grotius  et  un  autre  homme  de 
bien,  Hoogerbertz,  pensionnaire  de  Leyde,  étaient 
sous  les  verrous  au  château  de  La  Haye  ;  tandis  que 
le  prince  d'Orange  avait  investi  ses  créatures  de  toutes 
les  positions  et  frappé  de  terreur  tous  les  esprits,  le 
synode  national,  si  ardemment  réclamé  par  les  go- 
maristes,  se  réunit  àDordrecht  le  1.3  novembre  4 618. 
On  y  comptait  70  gomaristes  et  14  arminiens.  Sa 
décision  ne  fut  pas  douteuse.  La  doctrine  des  armi- 
niens fut  condamnée,  et  à  la  condamnation  de  leurs 
opinions  on  crut  nécessaire  de  joindre  la  proscrip- 
tion de  leurs  personnes  et  la  confiscation  de  leurs 
biens. 

On  devine  quel  fut  le  sort  des  trois  prisonniers. 
De  juges  il  ne  fallait  pas  en  espérer  ;  d'états  généraux, 
il  n'y  en  avait  plus  ;  tous  les  organes  de  la  nation  et 
de  la  loi  se  taisaient  devant  la  force  triomphante. 
Accusés  à  la  fois  de  trahison  envers  l'État,  pour 
avoir  défendu  la  liberté  sous  un  gouvernement 
libre,  et  de  conspiration  contre  la  religion,  une 
religion  fondée  sur  le  libre  examen,  pour  avoir 
défendu  la  cause  de  la  tolérance,  Barnevelt,  Grotius 
et  Hoogerbertz  furent  traduits  devant  une  commission 
composée  de  leurs  ennemis  personnels,  tout  au 
moins  de  leurs  adversaires  politiques  et  religieux. 
Le  premier  fut  envoyé  à  l'échafaud  et  mourut  le 
même  jour.  Les  deux  autres  furent  condamnés  à  la 
confiscation    et   à    la   prison    perpétuelle.  Grotius, 
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dépouillé  de  tous  ses  biens,  fut  enfermé  au  château 
de  Lœvestein,  près  de  la  petite  ville  de  Gorcum, 
avec  une  allocation  de  vingt-quatre  sols  par  jour 
j)our  ses  dépenses. 

Mais  Grotius  avait  une  femme  digne  de  lui  et 
dont  il  était  tendrement  aimé.  A  force  de  sollicita- 
tions, elle  obtint  la  grâce  de  partager  sa  prison. 
Après  deux  ans  de  captivité,  elle  réussit  à  le  faire 
évader  en  l'enfermant  dans  un  coffre  à  livres.  Trans 
porté  chez  un  de  ses  amis  de  Gorcum,  Grotius  n'eut 
pas  de  peine  à  arriver  sous  un  déguisement  jusqu'à 
Anvers,  d'où  il  passa  en  France  avec  des  lettres  de 
recommandation  de  l'ambassadeur  français,  Aubry 
du  Maurier,  qui  avait  vainement  cherché  à  prévenir 
sa  condamnation.  Présenté  à  Louis  XIII,  il  fut 
accueilli  avec  une  rare  bienveillance  par  ce  prince  et 
par  toute  sa  cour. 

Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  sauvé  sa  vie,  il  lui 
fiillut  songer  aux  moyens  de  la  soutenir,  et  cette 
nécessité  était  d'autant  plus  impérieuse  que,  privé 
de  toute  sa  fortune,  il  n'avait  pas  tardé  à  être  rejoint 
par  sa  femme.  Louis  XIII,  il  est  vrai,  lui  avait 
accordé  une  pension  de  trois  mille  livres.  Mais  cette 
jicnsion,  payée  irrégulièrement,  quelquefois  pas  du 
tout,  laissait  aux  prises  avec  les  angoisses  du  besoin 
un  des  plus  grands  hommes  des  temps  modernes,  le 
seul  vivant  que  le  président  Jcannin  osât  comparer 
aux  plus  illustres  morts.  Heureusement  le  président 
de  Mesmes  vint  à  son  secours.  Il  le  recueillit  dans 
son  château  de  Balagny,  près  de  Senlis,  et  c'est 
là  que  fut  commencé,  en  1623,  le  traité  Du  droit 
de  la  guerre  et  de  In  paix.    Publié  pour   l;i    première 
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fois  en  1625 ,  ce  livre  est  traduit  aussitôt  dans 
toutes  les  langues  de  l'Europe,  en  français,  en 
anglais,  en  hollandais,  en  suédois,  en  allemand;  il 
devient  comme  un  manuel  de  droit  public,  égale- 
ment à  l'usage  des  universités  et  des  gens  du 
monde,  des  hommes  d'État  et  des  philosophes.  On 
le  trouva  dans  la  tente  de  Gustave-Adolphe  au 
moment  oii  ce  prince  venait  d'expirer,  après  la 
bataille  de  Liitzen.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  à 
cause  de  l'universalité  de  ses  principes,  mais  aussi 
à  cause  de  l'autorité  qu'il  a  exercée  sur  les  esprits, 
que  Grotius  a  mérité  d'être  appelé  par  Vico  le 
jurisconsulte  des  nations. 

Il  était  impossible  que  l'immense  célébrité  qui 
venait  de  s'attacher  à  son  nom  n'améliorât  pas  sa 
fortune.  Ge  fut  d'abord  le  cardinal  de  Richelieu  qui, 
nouvellement  arrivé  au  pouvoir,  lui  offrit  sa  protec- 
tion intéressée.  Mais,  comme  il  demandait  à  Grotius 
une  soumission  incompatible  avec  ses  convictions, 
les  relations  furent  bien  vite  arrêtées,  et  Grotius, 
du  moment  qu'il  n'avait  plus  rien  à  espérer,  ayant 
tout  à  craindre  du  redoutable  ministre,  fit  une 
tentative  pour  rentrer  en  Hollande.  La  mort  de 
Maurice  de  Nassau  semblait  lui  en  faciliter  l'accès.  Mais 
ici  ce  n'est  pas  seulement  à  sa  conscience,  c'est  à 
son  honneur  qu'on  imposa  des  conditions  inaccep- 
tables. On  exigeait  de  lui  que,  par  une  demande  en 
grâce,  adressée  au  nouveau  stathouder,  Frédéric  de 
Nassau,  il  ratifiât  en  quelque  sorte  la  sentence 
prononcée  contre  lui.  Il  aima  mieux  passer  sa  vie 
dans  l'exil  que  de  rentrera  ce  prix  dans  son  ingrate 
patrie.  Retiré    à    Hambourg,  il    n'eut  qu'à   choisir 
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entre  plusieurs  princes  qui  se  disputaient  ses 
services.  Il  donna  la  préférence  au  roi  de  Suède, 
dont  le  ministre,  le  chancelier  Oxenstiern,  était 
prévenu  en  sa  faveur  par  la  recommandation  de 
Gustave-Adolphe.  Revenu  en  France,  en  1G35,  avec 
la  qualité  d'ambassadeur  de  sa  patrie  adoptive,  il 
montra,  dans  cette  position  difficile,  autant  d'habileté 
([ue  de  courage.  C'est  en  vain  qu'il  est  circonvenu 
par  les  artifices  de  RicheHeu  et  du  père  Joseph,  les 
intérêts  qui  lui  sont  confiés  sont  en  sécurité  dans 
ses  mains,  et  il  ne  réussit  pas  moins  bien  à 
défendre  l'honneur  de  la  Suède  contre  les  ambassa- 
deurs de  Venise,  de  Hollande,  d'Espagne  et  d'An^ 
gleterre.  Son  zèle  finit  par  déplaire  au  cardinal- 
ministre,  qui  demanda  son  rappel.  Mais  Oxenstiern, 
bien  convaincu  qu'on  ne  remplace  pas  un  tel  ser- 
viteur, s'obstina  à  le  maintenir  à  son  poste.  Cepen- 
dant le  moment  de  la  retraite  arriva;  ce  fut  en  1644, 
lorsque  la  reine  Christine  prit  personnellement  la 
direction  des  affaires.  Cette  princesse  romanesque 
et  fantasque  s'était  laissé  gagner  par  un  aventurier 
récemment  arrivé  à  sa  cour,  le  fameux  Cérisantes. 
C'est  lui  qu'elle  choisit  pour  surveiller  la  conduite  de 
Grotius,  et  plus  tard  pour  le  remplacer.  Grotius 
demanda  et  obtint  facilement  d'être  déchargé  de  ses 
fonctions.  Mais  avant  de  retourner  à  Stockholm,  il 
voulut  revoir  encore  son  pays,  où  il  est  reçu  cette 
fois  avec  les  plus  grands  honneurs.  Le  rang  où  il 
était  parvenu  bien  plus  que  son  innocence  et  ses 
anciens  services,  bien  plus  que  sa  gloire,  avait  changé 
les  dispositions  de  ce  peuple  de  marchands.  La 
ville  d'Amsterdam,  qui  jadis  avait  refusé  de  l'entendre 
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quand  il  lui  parlait  le  langage  de  la  charité  et  de  la 
raison,  équipa  un  vaisseau  pour  le  reconduire  au 
lieu  de  sa  destination. 

De  retour  en  Suède,  il  y  trouva  tout  changé.  La 
reine,  oubliant  les  services  de  l'ambassadeur  et  mé- 
connaissant les  talents  de  l'homme  pratique,  affecta 
de  ne  voir  en  lui  que  le  philosophe  et  le  savant. 
Alors  Grotius  demanda  sa  retraite  qui,  après  un 
semblant  de  résistance,  lui  fut  accordée.  Mais 
l'heure  de  sa  délivrance  précéda  de  bien  peu  celle 
de  sa  mort.  En  traversant  la  Baltique  pour  se  rendre 
soit  eu  France,  soit  en  Hollande,  il  fut  surpris  par 
une  tempête  furieuye  qui  ne  dura  pas  moins  de 
trois  jours.  Jeté  sur  la  côte  à  demi  mort,  il  se  fit 
transporter  par  un  temps  horrible  dans  un  chariot 
découvert ,  à  Rostock ,  où  il  rendit  l'âme  le 
28  août  1G43,  quelques  heures  après  son  arrivée. 

On  a  parlé  diversement  des  sentiments  avec 
lesquels  Grotius  a  quitté  la  vie.  D'après  une  lettre  de 
Jean  Quistorpius,  ministre  de  l'Église  réformée,  qui 
l'assista  à  ses  derniers  instants  *,  il  serait  mort 
à  peu  près  en  bon  calviniste.  Si  nous  en  croyons 
Jurieu,  il  n'aurait  laissé  voir  que  la  plus  complète 
indifférence  en  matière  de  religion,  tournant  le   dos 


au  pasteur  qui  l'exhortait  et  ne  lui  répondant  que 
par  ces  mots  :  «  Je  ne  vous  entends  pas.  »  Enfin, 
selon  les  catholiques,  il  se  serait  converti  sur  la  fin 
de  ses  jours  à  la  foi  de  l'Église  romaine.  Ne  doutant 
pas  du  fait,  ou  aimant  mieux  y  croire  que  de  s'en 
assurer,  le  père  Pétau,  en  apprenant  sa  mort,  dit  une 

1.  Voyez  Vie  de  G?'o<iws,  par  Lévesque  de  Burigny  ;  2   vol.  in-12. 
Paris  1752,  t.  II,  p.  101. 
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messe  pour  le  repos  de  son  âme.  La  même  affirma- 
tion se  retrouve  dans  deux  écrits  publiés  à  cette 
époque  par  les  jésuites,  l'un  en  latin,  Grotius papista, 
et  l'autre  en  flamand  qui  a  pour  titre  :  Le  testament 
(Je  Grotius. 

Ce  qui  explique  ces  opinions  contradictoires,  c'est 
la  tolérance  de  Grotius  et  la  nature  de  ses  croyances 
religieuses .  Il  vivait  en  paix  avec  tous  les  partis  ;  il 
honorait  les  savants,  il  aimait  les  gens  de  bien,  à 
quelque  secte  et  à  quelque  communion  qu'ils  appar- 
tinssent. En  même  temps  qu'il  entretenait  la  corres- 
pondance la  plus  suivie  et  la  plus  affectueuse  avec 
les  protestants  Gérard  Vossius,  Gasaubon,  Heinsius, 
il  consultait  le  rabbin  Manassé  ben  Israël  sur  le  sens 
de  quelques  passages  de  l'Ancien  Testament  et  fai- 
sait le  plus  grand  cas  de  ses  jugements;  il  soumet- 
tait ses  notes  sur  l'Évangile  au  père  Pétau  et  s'ap- 
plaudissait des  avis  qu'il  recevait  de  ce  savant  jésuite; 
il  défendait  la  société  de  Jésus  tout  entière  contre  les 
préjugés  dont  elle  était  l'objet  de  la  part  des  luthé- 
riens et  des  calvinistes  ;  enfin  il  écrivait  au  ministre 
socinien  Grellius  dans  les  termes  les  plus  civils. 

Cette  tolérance  elle-même  a  son  principe  dans  la 
façon  dont  Grotius  comprenait  la  religion.  Il  n'était, 
au  fond,  ni  calviniste,  ni  luthérien,  ni  socinien,  ni 
catholique.  Il  était  simplement  chrétien.  Il  pensait, 
comme  Bacon,  que  la  foi  chrétienne  est  assez  large 
pour  abriter  dans  son  sein  une  très  grande  diversité 
d'opinions,  et  il  espérait,  comme  Leibniz,  que  toutes 
les  sectes  pourraient  un  jour  se  réconcilier  dans  une 
Église  commune  et  se  considérer  comme  des  rameaux 
unis  entre  eux  parle  tronc  d'où  ils  sont  sortis.  Telle 
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est  la  préoccupation  la  plus  constante  et  la  plus 
sérieuse  de  toute  sa  vie.  On  la  trouve  dans  ses 
lettres  et  dans  le  discours  qu'il  adresse,  peu  de 
temps  après  son  arrivée  en  France,  au  garde  des 
sceaux  du  Vair.  On  la  reconnaît  aussi  dans  l'épître 
dédicatoire  qui  est  imprimée  en  tête  de  son  traité 
Du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix.  C'est  pour  aider 
à  la  réalisation  de  cette  idée  que,  dans  sa  Démons- 
tration de  la  vérité  de  la  religion  chrétienne,  \\  s'abstient 
de  parler  de  la  Trinité,  sachant  que  ce  dogme  est 
interprété  diversement  par  les  différentes  Églises,  et 
persuadé  qu'il  vaut  mieux  insister  sur  la  charité  que 
sur  les  points  délicats  de  la  foi.  C'est  pour  le  même 
motif  qu'il  s'efforça  de  ramener  les  protestants  de 
toutes  les  sectes  et  de  toutes  les  classes  de  leur  anti- 
pathie contre  l'Église  catholique,  et  qu'il  écrit  tout 
un  livre  pour  établir  ces  deux  points:  Que  le  pape 
n'est  pas  l'Antéchrist  et  que  la  bête  de  l'Apocalypse 
n'est  pas  la  Rome  chrétienne,  mais  la  Rome  du  paga- 
nisme*. C'est  pour  la  même  raison  que,  dans  un 
autre  de  ses  traités  2,  il  soutient  qu'on  peut  être 
chrétien  sans  se  prononcer  sur  le  dogme  de  la  Tri- 
nité et  sur  les  deux  natures  de  Jésus-Christ.  Il  se 
montra,  vers  la  fin  de  sa  vie,  très  favorable  à  la  hié- 
rarchie de  l'Église  romaine,  mais  en  la  considérant 
d'un  point  de  vue  purement  humain,  comme  un  gou- 
vernement bien  ordonné;  car,  dans  ses  convictions 
politiques,  le  gouvernement  monarchique  est  celui 

1.  Commentatio  adloca  quœdam  Novi  Testamenii  quœ  de  Antichristo 
agunt  aut  acjcre  putantur,  expendenda  cruditis. 

2.  Disserlatio  historica  ac  politica  de  dogmatibus  et  rUibus  et  guber- 
natione  Ecclesiœ  christianœ. 
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qui  convient  le  mieux,  soit  à  la  société  spirituelle  soit 
à  la  société  temporelle.  Le  titre  seul  d'un  autre  de 
ses  écrits,  publié  en  réponse  à  un  ministre  fanatique 
du  nom  de  Rivet,  Votum  pro  pace  ecclesiastica,  peut 
être  considéré  comme  l'expression  générale  de  sa 
pensée  religieuse.  Grotius  semble  avoir  eu  la  })ersua- 
sion  qu'avant  la  maxime  de  l'Évangile,  Aimez-vous 
les  uns  les  autres,  il  faut  faire  passer  dans  l'esprit  des 
hommes,  celle-ci,  qui  est  moins  sublime,  mais  plus 
nécessaire:  Supportez-vous  les  uns  les  autres. 

Il  serait  intéressant,  sans  doute,  de  passer  en  re- 
vue tous  les  écrits  de  Grotius,  toute  sa  correspon- 
dance, et  jusqu'à  ses  compositions  poétiques,  pour 
montrer  comment  ce  noble  esprit  s'est  élevé  à  des 
idées  de  plus  en  plus  larges,  de  plus  en  plus  généreuses, 
sans  faiblesse  pour  ses  opinions  antérieures;  mais 
une  telle  étude  nous  détournerait  trop  de  notre  but. 
Nous  nous  occuperons  donc  uniquement  du  Traité 
'Ûe  la  guerre  et  de  la  paix  (De  jure  belli  ac  paois)  C[ui 
est  resté,  pour  l'auteur,  aux  yeux  de  la  postérité,  son 
seul  titre  de  gloire. 

Il  n'est  pas  sans  importance  d'observer  d'abord 
quelle  est  la  forme  de  cet  ouvrage,  quelle  en  est  la 
méthode.  Nous  sommes  ici  également  loin  du  style 
entencieuxet  métaphorique  de  Bacon  et  de  la  mâle 
implicite,  de  l'austère  indépendance  de  Descartes, 
Grotius  n'est  pas  simplement  un  inventeur  comme 
les  deux  pères  de  la  philosophie  moderne.  Aussi 
érudit  qu'original,  il  ne  tient  pas  moins  à  montref 
sa  science  que  son  génie.  Histoire,  philosophie,  théo- 
logie, jurisprudence,  lettres  anciiuines,  il  a  cultivé 
avec  un  rare  succès  toutes  les  branches  des  connais- 
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sances  humaines,  et  il  ne  veut  pas  qu'on  l'ignore. 
Il  se  plaît  à  citer  à  tout  propos  les  auteurs  dont  il 
s'est  nourri,  qu'ils  appartiennent  à  la  littérature 
sacrée  ou  à  la  littérature  profane,  aux  Églises  chré- 
tiennes ou  à  la  synagogue.  De  là  une  forme  d'expo- 
sition qui  rappelle  plutôt  le  xvi^  siècle  que  le  com- 
mencement du  XYU*^,  et  nous  présente,  au  premier 
aspect,  une  grande  ressemblance  avec  la  manière 
de  Bodin.  Mais  bientôt,  sous  ce  luxe  de  citations, 
ornement  extérieur  autorisé  par  le  mauvais  goût  d'un 
autre  âge,  se  laisse  apercevoir  une  libre  pensée  qui, 
toujours  maîtresse  d'elle-même,  se  développe  avec 
vigueur,  d'après  une  méthode  réfléchie.  Cette  méthode 
la  voici  en  quelques  mots  : 

Les  fondements  du  droit  doivent  être  cherchés 
d'abord  en  nous-mêmes,  dans  le  foyer  de  notre 
conscience  ou  dans  les  lois  de  la  raison,  qui  sont 
en  même  temps  les  lois  de  notre  nature,  les  lois  de  notre 
espèce,  puisque  l'homme  est  un  être  raisonnable. 
Mais  la  raison  de  l'homme  ne  peut  pas  rester  à  l'état 
d'une  faculté  stérile,  elle  se  manifeste  nécessairement 
dans  ses  actes,  elle  se  développe  avec  le  temps  dans 
l'histoire.  Le  témoignage  de  l'histoire,  surtout  quand 
on  la  consulte  sur  les  conditions  de  l'ordre  social, 
sur  les  législations,  les  institutions  des  peuples,  est 
donc  indispensable  pour  compléter  et  contrôler  le 
témoignage  de  la  conscience.  Enfin,  à  ces  deux  moyens 
d'investigation  il  faut  ajouter  l'étude  comparative, 
impartiale,  indépendan  te,  desopinionsphilosophiques, 
bien  entendu  de  celles  qui  ont  pris  naissance  dans 
l'antiquité;  car  personne  alors,  surtout  parmi  les 
protestants,  ne  songeait  à  interroger  les  philosophes 
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du  moyen  âge.  A  l'égard  de  ces  opinions,  Grotius 
fait  profession  du  plus  large  éclectisme .  «  Pour 
moi,  dit-il  %  j'imite  ici  et  ailleurs  la  liberté  des 
anciens  chrétiens  qui  n'avaient  juré  d'après  la  secte 
d'aucun  philosophe,  non  pas  qu'ils  fussent  de  l'avis 
de  ceux  c[ui  disaient  que  rien  ne  peut  tomber 
sous  la  connaissance  de  rhomme,"cequiest  le  comble 
de  la  folie,  mais  parce  qu'ils  pensaient  qu'il  n'exis- 
tait aucune  école  qui  ait  contemplé  la  vérité  tout 
entière,  aucune  qui  n'ait  aperçu  quelque  côté  de 
la  vérité.  Aussi  croyaient-ils  que  réunir  en  un 
ensemble  les  vérités  éparses  chez  chaque  philo- 
sophe et  disséminées  au  sein  des  écoles,  ce  n'était 
faire  autre  chose  que  fonder  un  enseignement  vrai- 
ment chrétien.  »  Cependant  il  n'est  pas  difficile  de 
s'apercevoir  que  sa  doctrine  philosophique  sur  les 
principes  du  droit  est  tout  entière  empruntée  à  Pla- 
ton et  aux  stoïciens,  et  que,  parmi  les  lois  civiles  et 
les  règles  de  jurisprudence  qu'il  a  résolu  de  prendre 
pour  base  de  ses  observations,  il  n'y  en  a  pas  qui 
exercent  plus  d'empire  sur  son  esprit  que  celles  des 
Romains.  L'œuvre,  dans  son  ensemble,  est  dominée 
et  comme  pénétrée  d'un  sentiment  de  charité  inspiré 
par  le  christianisme,  mais  qui  ne  lui  fait  pas  oublier 
la  nécessité  démettre  la  force  au  service  de  la  justice 
et  de  tenir  compte  des  intérêts  des  hommes  aussi 
bien  que  de  leurs  droits. 

Si  l'on  ne  prenait  garde  qu'au  titre  général  et  à 
la  division  extérieure  du  livre  de  Grotius,  on  serait 
fondé  à  croire  qu'il  n'y  est  question  que  du  droit  des 

1.  Prolégomènes.  §  42.  t.  I.  ]).  42  de  l;i  traduction  do  M.  Pradicr 
Fodéré. 
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gens.  Mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  ces  dehors.  L'au- 
teur du  Traité  du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  a 
voulu  frapper  l'attention  des  souverains  et  des  hom- 
mes d'État  en  leur  promettant  de  les  entretenir  des 
questions  qui  les  intéressent  le  plus  ;  il  ne  pouvait 
entrer  dans  sa  pensée  de  séparer  le  droit  des  gens 
du  droit  naturel,  sur  lequel  il  doit  s'appuyer,  ou 
dont  il  constitue  seulement  une  des  parties  les  plus 
importantes.  En  effet,  il  y  a  d'abord  cette  première 
question  :  puisque  les  souverains  et  les  peuples,  dans 
les  rapports  qu'ils  sont  forcés  d'entretenir  les  uns 
avec  les  autres,  n'obéissent  point  à  des  lois  écrites, 
ne  possèdent  point  de  lois  positives  semblables  à 
celles  qui  gouvernent  les  citoyens  d'un  même  pays, 
n'y  a-t-il  pas  d'autres  lois  capables  de  remplacer 
celles-là  et  qui  contiennent  en  elles-mêmes  leur  sanc- 
tion et  leur  force  obligatoire,  puisque  aucune  puis- 
sance humaine  n'est  assez  grande,  soit  pour  les  créer, 
soit  pour  les  défendre?  En  d'autres  termes,  existe-t- 
il  des  lois  naturelles,  universelles,  immuables,  aux^- 
quelles  toutes  les  lois  parties  de  la  main  des  hommes 
doivent  être  subordonnées?  Y  a-t-il  une  justice  natu- 
relle que  nous  soyons  tenus  de  respecter  en  l'absence 
de  tous  les  tribunaux  et  de  toute  contrainte  exté- 
rieure ? 

Voici  maintenant  une  autre  question  qui  se  lie 
étroitement  à  la  première  :  Cette  justice  naturelle, 
ces  lois  naturelles  dont  nous  venons  de  parler,  s'ap- 
pliquent évidemment,  si  elles  existent,  aux  États 
comme  aux  individus,  aux  souverains  comme  aux 
particuliers.  Mais  qu'est-ce  que  ce  pouvoir  qu'on 
appelle  la  souveraineté?  Quelle  est  son  origine,  quels 
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sont  ses  titres  au  respect  et  à  robéissaiicc  des  peuples  ? 
Quels  sout  les  Ibnclemeats  et  les  limites  de  ses  attri- 
butions ? 

A  la  question  de  la  souveraineté  vient  se  rattacher 
la  discussion  de  tous  les  droits  sur  lesquels  repose 
Tordre  social  et  dont  les  uns  doivent  être  protégés 
par  la  puissance  souveraine,  dont  les  autres  doivent 
être  exercés  directement  par  elle  au  nom  de  la  socié- 
té :  la  propriété,  la  famille,  le  droit  de  légitime  défense, 
le  droit  de  punir.  Une  des  attributions  du  souverain 
ne  consiste-t-elle  pas,  en  effet,  dans  la  guerre?  Or  la 
guerre,  })our  être  légitime,  ne  suppose-t-elle  pas  le 
droit  dempêclier  le  mal  et  le  droit  tle  le  réprimer? 

C'est  ainsi  que,  dans  l'opinion  de  Grotius,  toutes 
les  questions  de  droit  naturel  viennent  se  grouper 
autour  du  droit  des  gens.  Nous  ne  soutiendrons  pas 
qu'elles  soient  présentées  dans  Tordre  le  plus  rigou- 
reux ou  le  plus  commode  pour  l'esprit  ;  mais  il  n'y 
en  a  aucune  qui  ait  été  omise,  aucune  qui  ne  donne 
lieu  à  une  discussion  proportionnée  à  son  importance. 
Voici  d'abord  à  quoi  se  ramènent  les  idées  de  Grotius 
sur  la  première. 

L'homme  est  né  sociable.  C'est  un  fait  constaté 
par  l'expérience,  non  un  principe  qui  a  besoin  de 
démonstration,  puisque  Tliomme  a  toujours  vécu  en 
société  et  qu'il  est  impossible  de  le  rencontrer  dans 
un  autre  état.  Or,  pour  se  maintenir  en  société,  il 
est  forcé  d'observer  certaines  conditions,  comme  de 
respecter  la  vie  et  la  propriété  de  ses  semblables, 
de  tenir  ses  engagements,  de  réparer  le  dommage 
causé  à  autrui.  Ces  conditions  forment  autant  de  lois, 
c'est-à-dire  autant  de  devoirs  et  île  droits  naturels. 

18 
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Par  conséquent,  le  droit  dérive  d'abord  de  la  socia- 
bilité humaine. 

Une  autre  source  du  droit,  c'est  la  raison,  la 
droite  raison  (recta  ratio),  qui  nous  prescrit  notre 
conduite,  soit  envers  nos  semblables,  goit  envers 
nous-mêmes.  L'homme,  étant  un  être  raisonnable, 
ne  peut  suivre  que  les  lois  de  sa  nature,  les  lois  de 
la  raison,  dont  le  caractère  est  de  s'imposer  par  leur 
propre  autorité,  sans  l'intervention  d'aucune  consi- 
dération étrangère,  sans  le  frein  des  châtiments  Jii 
l'excitation  des  récompenses.  Au  nombre  de  ces  lois 
se  trouve  nécessairement  conaprise  celle  qui  nous 
commande  de  ne  pas  faire  à  autrui  ce  que  nous  ne 
voudrions  pas  qu'on  nous  fît,  c'est-à-dire  la  loi  dans 
laquelle  se  résument  tous  les  préceptes  de  la  justice. 

Une  troisième  et  dernière  source  du  droit,  c'est  la 
volonté  de  Dieu,  auteur  et  maître- de  notre  existence; 
car,  si  les  parents  ont  une  autorité  légitime  sur 
leurs  enfants,  à  plus  forte  raison  Dieu  a-t-il  autorité 
sur  ses  créatures.  Mais,  puisque  Dieu  est  l'auteur 
de  la  nature  humaine,  puisque  c'est  lui  qui  a  fait  de 
l'homme  un  être  raisonnable  et  sociable,  les  lois  qui 
prennent  leur  source  dans  la  raison  et  dans  les  con- 
ditions naturelles  de  la  société  ne  diffèrent  pas  de 
celles  qui  dérivent  de  la  volonté  divine.  Aussi  les  ' 
stoïciens  avaient-ils  raison  de  dire  que  l'origine  du 
droit  ne  doit  pas  être  cherchée  ailleurs  que  dans 
Jupiter  lui-même.  Il  est  impossible,  en  effet,  de  suppo- 
ser aucune  contradiction  entre  la  volonté  divine  et 
les  lois  de  la  raison,  les  conditions  de  la  société. 
Dieu  ne  peut  pas  faire  que  le  vol  et  le  meurtre  ne 
soient  point    criminels   et   pernicieux,   il    ne   peut 
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changer  les  prescriptions  qui  les   ont  déclares   tels 
dès  l'origine  du  monde. 

Ces  trois  origines  attribuées  par  Grotius  au  droit 
naturel,  il  les  fait  figurer  également  dans  la  défini- 
tion qu'il  donne  de  ce  droit.  «  Le  droit  naturel,  dit- 
il  ',  est  une  règle  que  nous  suggère  la  droite  raison 
qni  nous  fait  connaître  qu'une  action,  suivant  qu'elle 
est  ou  non  conforme  à  la  nature  raisonnable,  est 
entachée  de  difformité  morale  ou  qu'elle  est  morale- 
ment nécessaire,  etque,  conséquemment,  Dieu,  l'au- 
teur de  la  nature,  l'interdit  ou  l'ordonne.  » 

Nul  doute  que  ce  ne  soit  là  moins  une  définition 
qu'une  théorie.  Mais  cette  théorie  a  l'avantage  de 
ne  laisser  subsister  aucun  nuage  sur  la  pensée  de 
l'auteur  et  de  nous  montrer  d'avance  l'influence 
qu'elle  a  exercée  sur  les  successeurs  de  Grotius.  En 
effet,  les  différents  éléments  qu'elle  s'efforce  de 
réunir  ont  été  recueillis  isolément,  et  chacun  d'eux 
a  donné  naissance  à  un  système  distinct.  Pufïendort 
a  pris  l'idée  de  sociabilité,  Bossuet  celle  de  la  volonté 
divine,  et  Montesquieu  celle  de  la  loi  considérée  en 
elle-même,  sous  sa  forme  la  plus  générale  et  la  plus 
abstraite. 

Mais  quoi!  l'auteur  du  traité  de  la  Vérité  de  la 
religion  chrétienne  n'aurait  reconnu  la  volonté  divine 
que  dans  les  lois  de  la  nature  et  de  la  raison,  et 
encore  dans  celles  de  ces  lois  qui  se  bornent  à  nous 
défendre  le  mal  et  à  nous  détourner  de  l'injustice  ? 
Il  n'en  est  pas  ainsi.  Grotius  croit  que  la  révélation 
a  été  nécessaire  pour  nous  donner  une  expression 

1.  Lis.  I.  ch.  I.  S  10,  p.  75  ilc  l,i  lr,i(lu(;lion  française. 
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plus  puissante,  plus  sensible,  plus  persuasive  du 
droit  naturel,  et  pour  nous  en  rendre  la  pratique 
plus  aisée  en  nous  apprenant  à  vaincre  nos  passions 
et  en  appelant  la  charité  au  secours  de  la  justice. 
L'Évangile  a  ajouté  à  la  loi  naturelle  une  loi  spiri- 
tuelle, qui  purifie  l'âme  et  l'unit  à  Dieu,  tandis  que 
le  droit  proprement  dit  n'est  que  le  fondement  de 
la  société  que  nous  formons  avec  nos  semblables. 
Mais  l'une  de  ces  lois  ne  saurait  être  en  contradiction 
avec  l'autre.  Dieu,  comme  auteur  de  la  révélation, 
ne  peut  démentir  ce  qu'il  nous  enseigne  comme 
auteur  de  la  nature  et  comme  dispensateur  de  la 
raison.  C'est  ainsi  que  le  chrétien,  dans  Grotius,  se 
met  d'accord  avec  le  philosophe  et  le  jurisconsulte. 


TI 


L'existence  du  droit  naturel  une  fois  démontrée, 
il  est  clair  qu'il  s'applique  aux  Étacs  comme  aux 
individus,  et  même  que  les  États  en  dépendent  plus 
directement,  puisqu'ils  se  trouvent,  les  uns  par  rap- 
port aux  autres,  dans  cette  situation  indépendante 
qu'on  appelle  l'état  de  nature.  Mais  un  État  formant 
une  société  organisée,  qui  se  meut  comme  par  une 
seule  volonté  vers  un  but  commun,  ne  peut  se  com- 
prendre sans  mi  pouvoir  qui  le  gouverne  et  qui  lui 
donne  des  lois,  sans  une  autorité  souveraine  à 
laquelle  le  corps  tout  entier  et  chacun  de  ses  mem- 
bres sont  tenus  d'obéir.  Cette  autorité,  à  qui  appar- 
tient-elle? qui  a  le  droit  de  l'exercer? 

En  principe,  Grotius  reconnaît  que  la  souveraineté 
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appartient  à  la  société  elle-même,  ou,  pour  ne  rien 
changer  à  ses  expressions,  que  le  sujet  commun  de 
la  souveraineté  est  l'État  *.  Mais  l'homme  est  aussi 
le  sujet  commun  de  la  vue  ;  ce  qui  n'empêche  pas 
l'œil' d'en  être  l'organe  ou  le  sujet  propre.  Pourquoi 
donc  la  souveraineté  n'aurait-elle  pas  aussi  son 
organe?  Pourquoi  ne  serait-elle  pas  exercée,  selon 
les  convenances  et  les  mœurs  de  chaque  nation,  par 
un  individu  ou  par  un  corps,  par  une  personne 
individuelle  ou  collective?  Non  seulement  cela  est 
possible,  mais  cela  est  conforme  à  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  société,  à  cause  des  maux  inséparables 
d'un  ordre  de  choses  où  le  souverain  pouvoir  est  de 
fait  dans  les  mains  du  peuple.  Non  seulement  cela 
est  conforme  à  l'intérêt  bien  entendu  de  la  société, 
mais  cela  est  d'accord  avec  la  justice  et  avec  la 
liberté.  «  De  même  qu'il  y  a  plusieurs  genres  de 
vie,  les  uns  meilleurs  que  les  autres,  et  que  chacun 
est  libre  de  choisir  entre  tous  celui  qui  lui  convient, 
de  même  un  peuple  peut  faire  choix  de  la  forme  de 
gouvernement  qu'il  veut;  et  ce  n'est  pas  d'après 
l'excellence  de  telle  ou  telle  forme,  question  sur 
laquelle  les  opinions  sont  partagées,  mais  d'après 
la  volonté,  qu'il  faut  mesurer  l'étendue  du  droit  -.  » 
Rien  de  plus  libéral  assurément  et  de  plus  sensé 
que  cette  doctrine,  tant  ((u'il  ne  s'agit  que  des  diverses 
formes  de  gouvernement.  Malheureusement  la  })en- 
sée  de  Grotius  ne  s'arrête  pas  à  cette  sage  limite.  De 
la  forme  du   gouvernement,    chose  essentiellement 

1.  Summœ  polestatis  subjectum  commune    civitas,   liv.    I,   cli.    m. 
§§  1  et  3. 

2.  Liv.  r.  fil,  m.  §  H.  t.  I-'.  p.  ^07  de  la  trniluction  nouvollo. 
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variable,  il  passe  à  la  souveraineté  elle-même  et  se 
la  représente  comme  une  simple  propriété  qui  petit 
être  aliénée  par  un  contrat  ou  conquise  j3ar  les 
artnes.  «  Il  est  permis,  dit-il  ',  à  toiit  homme  de  se 
réduire  en  esclavage  privé  au  profit  de  qui  boii  liii 
semble,  ainsi  que  cela  l'essort  de  \â  loi  hébraïque  - 
et  de  la  loi  romaine  ^.  Pourquoi  donc  tie  serait-il  Jias 
permis  à  un  peuple  qui  ne  relève  que  de  liii-mèmc 
de  se  soumettre  à  un  seul  individu  ou  à  plusieurs, 
de  manière  à  lehr  tt'ansférer  complètemeiit  le  drdit 
de  le  gouverner  sans  eii  réserver  auicuhe  partie?  » 
Voilà  pour  le  droit  d'aliénation.  Le  droit  de  la  guerre, 
considéré  comme  iin  des  fondements  légitimes  rlë 
la  souveraine  puissance,  n'est  pas  moins  hautement 
proclamé  dans  ces  lignes  :  «  De  même  que  l'on  petit 
acquérir  dans  une  guerre  légitime  la  propriété  dés 
biens  appartenant  à  des  particuliers,  on  peut  acqué- 
rir la  propriété  civile  ou  le  pouvoir  de  gouverner  un 
État  indépendamment  de  toute  autre  puissance. 
Il  ne  faut  pas  croire,  d'ailleurs,  que  ce  qui  vient 
d'être  dit  ne  l'ait  été  que  pour  maintenir  le  pou- 
voir moùarcliique  dans  les  lieux  où  il  est  ell  Usage, 
car  le  même  dfoit  et  les  mêmes  raisons  servent 
pour  les  principaux  d'entre  les  citoyèlis,  qui  gou- 
vernent l'État  à  l'exclusion  du  peuple  ^  » 

Si  Grotius,  à  l'exemple  de  Machiavel,  s'était  con- 
tenté d'accepter  les  faits  et  de  dire  qu'il  y  â  des  peu- 
ples qui,  par  crainte  de  l'anarchie  oU  de  l'invasion 

1.  Liv.  I,  ch.  m,  §  8,  t.  P''  p.  206  de  la  traduction  nouvelle. 

2.  Exod.  XXI,  6. 

3.  Inslil.  de  jure pei'sonarum,  §  servi  autent;  Gell.  lib.  H,  ch.  xviii. 
h.  Liv.  I.  ch.  m,  g  8.  t.  I".  p.  212  de  la  traduction  nouvelle. 
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étrangère,  renoncent  volontairement  à  la  liberté, 
tandis  qu'il  yen  a  d'autres  qui  ne  cèdent  qu'à  l'empire 
de  la  force  et  dont  l'asservissement  est  l'œuvre  de  la 
conquête,  il  serait  ini])Ossible,  à  moins  de  nier  l'his- 
toire, de  n'être  point  d'accord  avec  lui.  Mais  tel  n'est 
point  son  but;  il  veut  montrer  que,  dans  les  deux  cas, 
le  fait  est  conforme  au  droit,  et  que  le  pouvoir  absolu, 
quelle  qll'en  soit  la  durée,  sous  quelque  forme  qu'il 
s'exerce,  est  parfaitement  légitime.  Examinons  suc- 
cessivement chacune  de  ces  deux  propositions,  à 
commencer  par  la  première. 

Elle  est  vraie  quant  à  l'assimilation  qu'elle  établit 
entre  la  souveraineté  de  l'Etat  et  la  liberté  de  l'indi- 
vidu. La  souveraineté  n'est  pas  autre  chose,  en  effet, 
que  la  liberté  collective  d'une  nation,  et  l'on  peut 
dire  de  la  liberté  que  c'est  l'autorité  souveraine  (|ue 
tout  homme  en  particulier  possède  sur  lui-même. 
Mais,  quand  elle  suppose  que  la  liberté  est  une  pro- 
priété à  laquelle  on  peut  renoncer,  et  que  c'est  là 
précisément  une  de  ses  applications  les  plus  naturelles, 
elle  est  contradictoire  et  radicalement  fausse,  et  les 
mêmes  caractères  se  retrouvent  dans  la  conséquence 
qu'on  en  tire  par  rapport  à  la  souveraineté.  N'est- 
ce  pas  une  contradiction  choquante  de  regarder  la 
liberté  comme  un  attribut  essentiel  de  la  nature 
humaine  et  de  la  donner  pour  fondement  à  l'escla- 
vage? Quoi!  parce  que  l'homme  est  libre,  parce  que 
'a  nature  l'a  fait  naître  et  que  Dieu  l'a  voulu  ainsi,  on 
soutiendra  que  les  lois  naturelles  et  les  lois  divines 
lui  permettent  de  se  condamner  à  une  éternelle  servi- 
tude? La  morale  n'est  pas  moins  contraire  à  cette 
opinion  ([ue  la  logique;  car  avec  la  liberté  disparais- 
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sent  nécessairement  tous  les  devoirs  que  nous  avons 
à  remplir,  devoir  et  liberté  étant  deux  termes  insé- 
parables. Or,  puisqu'il  ne  dépend  pas  de  nous  de 
nous  décharger  de  nos  devoirs,  nous  n'avons  pas 
non  plus  le  droit  de  renoncer  à  notre  liberté.  Que 
Hobbes,  qui  confond  le  droit  avec  la  puissance,  et 
qui,  au-dessus  de  la  puissance,  ne  reconnaît  d'autre 
règle  que  le  désir,  permette  à  l'homme  d'échanger 
sa  liberté,  c'est-à-dire  son  pouvoir  naturel,  contre  un 
peu  de  tranquillité,  rien  de  mieux,  quoique  Hobbes 
soit  en  contradiction  avec  lui-même  quand  il  recom- 
mande, au  nom  du  respect  dû  à  la  foi  jurée,  l'exé- 
cution fidèle  de  ce  contrat  ;  mais  Grot.ius,  qui  croit 
au  devoir,  à  la  justice,  et  pour  qui  Dieu  lui-même 
n'est  que  la  justice  infaillible  unie  à  la  toute-puis- 
sance, Grotius  aurait  dû  repousser  loin  de  lui  toute 
idée  d'une  transaction  semblable.  C'est  ce  que  Rous- 
seau a  démontré  avec  une  irrésistible  logique.  «Renon- 
cer à  sa  liberté,  c'est  renoncera  sa  qualité  d'homme, 
aux  droits  de  l'humanité,  même  à  ses  devoirs.  Il  n'y 
a  nul  dédommagement  possible  pour  quiconque 
renonce  à  tout.  Une  telle  renonciation  est  incom- 
patible avec  la  nature  de  l'homme,  et  c'est  ôter 
toute  moralité  à  ses  actions  que  d'ôter  toute  liberté 
à  sa  volonté.  Enfin  c'est  une  convention  vaine  et  con- 
tradictoire de  stipuler,  d'une  part,  une  autorité  abso- 
lue, et  de  l'autre  une  obéissance  sans  bornes.  N'est-il 
pas  clair  qu'on  n'est  engagé  à  rien  envers  celui  dont 
on  a  droit  de  tout  exiger?  Et  cette  seule  condition, 
sans  équivalent,  sans  échange,  n'entraîne-t-elle  pas 
la  nullité  de  l'acte?  Car  quel  droit  mon  esclave  aurait- 
il  contre  moi,  puisque  tout  ce  qu'il  a  m'appartient, 
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et  que  son  droit  étant  le  mien,  ce  droit  de  moi-même 
contre  moi-môme  est  un  mot  qui  n'a  aucun  sens  *.  » 

L'aliénation  de  la  liberté  individuelle  étant  un 
acte  incompréhensible  et  injustifiable,  celle  de  la 
souveraineté  ou  de  la  liberté  de  tout  un  peuple  ne 
l'est  pas  moins,  puisque  la  seconde  n'est  autorisée 
que  par  la  première.  Mais  il  y  a  plus  :  la  conséquence 
allant  bien  au  delà  du  principe,  s'écroule,  pour  ainsi 
dire,  sous  son  propre  poids.  On  conçoit  à  la  rigueur, 
en  assimilant  son  indépendance  à  une  propriété,  qu'un 
liomme  dispose  de  lui-même,  qu'il  vende  sa  liberté» 
sa  dignitéd'homme,pour  certains  avantages  matériels. 
Mais  comment  disposerait-il  de  ses  enfants  et  des 
enfants  de  ses  enfants  à  perpétuité  ?  C'est  pourtant  ce 
qui  arrive  dans  ce  prétendu  marché  par  lequel  une 
nation,  en  échange  de  sa  tranquillité  intérieure  ou  de 
quelque  autre  bien  plus  ou  moins  illusoire,  abdique 
à  jamais  tous  ses  droits  au  profit  de  la  monarchie 
absolue.  Une  nation  ne  se  compose  pas  seulement 
des  générations  présentes,  elle  comprend  toutes  les 
générations  à  venir.  Ici  encore  nous  ne  voyons  rien 
à  ajouter  à  la  puissante  dialectique  de  Rousseau. 

«  Quand  chacun  pourrait  s'aliéner  lui-môme,  il  ne 
peut  aliéner  ses  enfants;  ils  naissent  hommes  libres; 
leur  liberté  leur  appartient;  nul  n'a  le  droit  d'en  dis- 
poser qu'eux.  Avant  qu'ils  soient  en  âge  de  raison,  le 
père  peut,  en  leur  nom,  stipuler  des  conditions  pour 
leur  conservation,  pour  leur  bien-être,  mais  non  leS' 
donner  irrévocablement  et  sans  condition,  car  un  tel 
don  est  contraire  aux  fins  de  la  nature  et  passe  les 

1.  Contrat  social,  liv.  I,  cli.  iv. 
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droits  (le  la  paternité.  Il  faudrait  doiic,  pour  qii'uii  gou- 
vernement arbitraire  fût  légitime,  qu'à  chaque  géné- 
ration le  peuple  fût  le  maître  de  l'admettre  ou  de  le 
rejeter;  mais  alors  ce  gouvernement  ne  serait  pliis 
ar])itraire.  » 

Grotius  cite  en  vain  l'exemple  de  plusieurs  peuples 
qtii  ont  pi'éféré  le  pouvoir  absolu  à  lin  gôuvefnemeiit 
libre.  Le  choix  d'un  gouvernement,  quel  qu'il  soit, 
n'implique  jamais  l'alîdication  à  perpétuité  d'un 
droit  inséparable  de  la  nature  humaine.  tJn  gouvër- 
neùiëiit  ti'eât  iëgititiië,  on  peut  clire  n'est  piossible 
pendant  Uh  grahd  nbaibre  d'ailùées,  qu'à  la  condi- 
tion d'être  accepté  volontairenleùt  par  la  majorité  de 
là  Uatioû  ;  et  bêla  mêUie  ne  suffit  pas  ;  car  ce  n'est  pas 
assez  que  son  existence  soit  assurée,  il  faut  encore 
que  ses  actes  soient  conformes  à  la  justice  et  que 
son  organisation  seUlë  ne  puisse  point  passer  pbur 
Une  offense  à  la  dignité  humaine. 

Les  objections  que  nous  venons  d'élever  contre 
les  idées  de  GrotiUs  sur  l'aliénation  de  là  souverai- 
neté, se  présentent  si  naturellement  à  l'espHt,  que 
lui-même  les  indique  et  s'efforce  de  les  prévenir. 
«  Je  sais  l)ien,  dit-il,  qu'une  personne  humaine  ne  peut 
pas  entfer  dans  lé  commerce,  n'est  pas  susceptible 
de  devenir  un  objet  d'achat,  de  vente  ou  de  suc- 
cession comme  une  chose.  »  Mais  il  établit  une 
différence  entre  la  personne  naturelle  et  la  personne 
bivile,  entre  un  peuple  tout  eUtier  et  chaqUe  homme 
Considéré  en  particulier.  «  A  pi'oprement  parler, 
dit-il  »,  lorsqu'un  peuple  est  aliéné,  ce  ne  sont  pas 

1.  Liv.  I,  ch.  III  §  12,  t.  !"•,  p.  234  de  la  traduction  nouvelle. 
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les  personnes  elles-iHôtnes  (|lli  tlevieritient  In  pfd- 
priété  (l'ailtrlii,  mais  c'est  le  tlrdit  perpétuel  de  les 
gotivenier  considérées  comme  constituant  tiri  peuple.  » 
Vaine  distinction!  L'aliénation  d'un  peuple  pris  eji 
masse,  si  elle  pouvait  être  cônsactée  coniilie  Un  lait 
légitime,  comprendrait  nécessciirëment  celle  des  in- 
dividus ;  car  un  peuple,  sans  les  individus  dont  il  se 
compose,  n'est  qu'un  mot  vide  de  sens:  D'Utt  autre 
tôté,  si  le  droit  de  gouverner  la  société,  si  la  fDUis- 
f^rtnce  souveraine  qu'on  a  acquise  sur  elle,  est  sans 
condition,  sans  restriction,  sans  limite,  c'est  le  des- 
potisme pur,  en  présence  duquel  il  n'y  û.  plus  que 
des  esclaves.  Or  comment  l'esclavUge  public  pour- 
rait-il se  concilier  avec  la  liberté  individuelle? 

GrotiUs  n'est  pas  plus  heureux  dans  sa  seconde 
proposition,  quand  il  veut  jUstilier  le  pouvoir  ab- 
solu par  le  droit  de  la  guerre.  On  se  rappelle  quelle 
est  la  prétendue  preuve  dont  il  l'appuie.  Puisque, 
par  la  guerre,  une  guerre  légitime  (bello  justo)),  on 
est  en  droit  d'acquérir  un  domaine  privé,  pourquoi 
lé  même  moyen  ne  nous  rendrait-il  pas  propriétaires 
d'un  domaine  civil,  c'est-à-dire  du  droit  de  com- 
mander à  toute  une  nation?  Ce  raisonnement  nous 
présente  exactement  les  mêmes  vices  (jue  le  précé- 
dent: il  repose  sur  un  principe  faux,  et  la  consé- 
(pience  dépasse  le  principe.  Le  principe  est  faux,  cai' 
la  guerre  n'est  pas  un  moyen  légitime  de  s'emparer 
du  bien  d'autrui.  La  guerre,  si  nous  en  croyons 
Grotius  lui-même,  n'est  permise  par  les  strictes  lois 
de  la  justice  (jue  lorsqu'elle  est  renfermée  dans  le 
droit  de  légitime  défense  ou  (ju'cllc  poursuit  la  répa- 
ration d'un  dommage  immérité.    Dans   le  premier 
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cas,  elle  nous  conserve  ce  que  nous  avons,  dans  le 
second  elle  nous  rend  ce  que  nous  avons  perdu,  dans 
aucun  des  deux  cas  elle  n'est  un  moyen  d'agrandisse- 
ment. Donc  il  n'existe  point  de  propriété  légitime 
qui  puisse  se  fonder  sur  le  droit  des  armes.  Mais, 
en  admettant  le  contraire,  on  n'aurait  aucune  raison 
de  faire  reposer  sur  le  même  principe  l'exercice  de 
la  souveraine  puissance  ;  car  l'autorité  que  nous  avons 
sur  les  personnes,  le  pouvoir  que  nous  revendiquons 
sur  tout  un  peuple,  ne  ressemble  en  aucune  manière 
à  une  propriété  ou  au  droit  qui  nous  appartient  sur 
les  choses. 

Il  faut  remarquer,  à  l'honneur  de  Grotius,  que 
ses  idées  sur  l'aliénation  et  la  conquête  de  la  sou- 
veraineté ne  sont  que  des  erreurs  de  détail  ou  de 
fausses  applications  de  son  propre  principe  ;  car  il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  que  la  souveraineté,  selon 
lui,  n'est  pas  une  institution  mystique  descendue  du 
ciel,  une  grâce  supérieure  à  la  raison  dont  jouissent 
exceptionnellement  certaines  personnes,  mais  un  droit 
naturel  qui  réside  dans  la  société  elle-même,  dans  la 
société  tout  entière,  quoiqu'il  puisse  être  délégué  et 
exercé  sous  des  conditions  très  diverses.  Avec  ce 
principe,  une  fois  qu'il  est  entré  dans  les  esprits  et 
qu'il  a  pris  possession  de  l'opinion  publique,  c'en 
est  fait  de  la  monarchie  de  droit  divin  et  du  pouvoir 
absolu.  C'est  ce  principe  que  Grotius  avait  présent 
à  la  pensée  quand  il  définissait  l'État  *  :  «  Une  réu- 
nion parfaite  d'hommes  libres  et  associés  pour  jouir 
de  la  protection  des  lois  et  pour  leur  utilité  com- 

1.  Liv.  I.  ch.  I  §  14,  t.  I.  p.  90  de  M.  Pradier-Fodéré. 
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uuinc.  »  11  n'y  a  ni  utilité  commune  ni  hommes 
li])res  dans  l'hypothèse  que  le  souverain  pouvoir  peut 
èlre  aliéné  à  perpétuité  et  sans  réserve  comme  une 
propriété.  Ce  qui  a  fait  illusion  à  l'auteur  du  Traité 
de  la  guerre  et  de  la  paix  et  l'a  fait,  pour  ainsi  dire, 
dévier  de  lui-même,  c'est  son  respect  ])our  l'anti- 
quité, dont  les  souvenirs,  malgré  lui,  se  mêlent  à 
ses  réflexions  personnelles.  La  loi  hébraïque  et  la 
loi  romaine  consacrent  le  droit  de  conquête,  per- 
mettent à  un  homme  de  se  vendre  comme  esclave  ; 
comment  aurait-il  résisté  à  ces  deux  autorités  si 
chères,  l'une  à  sa  conscience  de  théologien,  l'autre  à 
ses  habitudes  de  légiste?  Au  témoignage  de  l'Écriture 
et  du  droit  romain  vient  se  joindre  pour  lui  celui 
d'Aristote,  qui,  soutenant  qu'il  y  a  des  hommes  nés 
pour  la  servitude,  donne  naturellement  le  droit  de 
croire  qu'il  y  a  aussi  des  peuples  faits  jiour  l'obéis- 
sance *. 

Mais  cette  faiblesse  pour  les  vieilles  opinions  et  les 
vieilles  lois  ne  résiste  pas  longtemps  au  sentiment 
de  la  justice  éternelle  et  des  droits  inviolables  de 
la  nature  humaine.  Quelle  que  soit  l'origine  de  la 
souveraine  puissance  et  si  étendue  qu'on  la  suppose, 
elle  a,  selon  Grotius,  ses  limites  naturelles  et  infran- 
chissables. «  Tous  les  gens  de  bien,  dit-il  %  sont 
d'accord  sur  ce  point,  que,  si  les  souverains  com- 
mandent quelque  chose  de  contraire  au  droit  naturel 
ou  aux  commandements  de  Dieu,  il  ne  faut  point 
exécuter  leurs  ordres.  Car,  lorsque  les  apôtres  ont  dit 
(pi'on  doit  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes,  ils 

1.  Liv.  I.  Î5  8.  p.  210  de  la  traduction  de  M.  P.  Fodéré. 

'2.  Liv.  I,  cil.  IV,  §  1.  p.  289  de  la  Iraducliuu  do  M.  P.  Fudéré. 
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en  ont  appelé  à  une  règle  infaillible  gravée  cjans 
tous  les  cœurs  et  que  vous  trouverez  exprimée  pres- 
que en  termes  semblables  dans  Platon'.  »  Sans  doute 
la  résistance,  dans  ce  cas,  doit  être  purement  passive, 
mais  Grotius  énumèrc  un  certain  nombre  de  cir- 
constances où  la  résistance  devient  légitime  sous  une 
autre  forme.  Par  exemple,  il  n'y  a  rien  qui  nous 
oblige  à  souffrir,  de  la  part  de  l'autorité  souveraine, 
la  violation  des  lois  qu'elle  a  juré  d'observer,  ou 
la  trahison  envers  l'Etat,  l'aliénation  du  territoire 
national,  un  gouvernement  notoirement  hostile  à 
l'intérêt  public,  la  destruction  des  libertés  garanties 
aux  citoyens,  l'usurpation  des  droits  qui  ont  été 
réservés  à  d'autres  pouvoirs  ^.  Le  prince  qui  a  ainsi 
méconnu  les  premiers  de  ses  devoirs  n'est  plus  pro- 
tégé par  l'inviolabilité  de  sa  personne  et  de  sa  cou- 
ronne. 11  peut  être  déposé,  banni  et  même  puni  de 
mort  ^.  Mais  il  faut  que  ce  châtiment  soit  réclamé  par 
la  nécessité  et  autorisé  parles  lois.  Le  tyran,  l'usur- 
pateur, se  trouve  en  guerre  avec  la  société;  par 
conséquent  il  ne  peut  appartenir  qu'à  la  société,  eu 
obéissant  aux  lois  qu'elle  s'est  données,  de  disposer 
de  ses  jours  ;  ce  droit  ne  saurait  appartenir  à  un 
simple  particulier,  le  tyrannicide  n'est  point  permis. 
C'est  ainsi  que  Grotius  évite  de  confondre  un  souve- 
rain avec  un  maître,  et  reconnaît  au  nombre  des 
gouvernements  légitimes  la  monarchie  absolue,  en 
prenant  soin  de  la  distinguer  du  despotisme. 

1.  Grotius  veut  parler  sans  doute  de  ce  passage  de  l'apologie  de 
Socrate  :  «  0  Athéniens,  je  vous  révère  et  vous  aime,  mais  j'aime  mieux 
obéir  à  Dieu  qu'à  vous.  » 

2.  Liv.  I.  ch.  IV.  §  1,  p.  32.5-330.  de  la  traduction  de  M.  P.  Fodéré. 

3.  Ibid.  p.  325. 
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Après  la  souveraineté  se  présente,  dans  le  plan  de 
Grotius,  la  question  non  moins  in:iportante  de  la 
propriété,  parce  que  la  propriété,  comme  nous  en 
avons  déjà  t'ait  la  remarque,  est  au  nombre  des  (troits 
ou  des  institutions  nécessaires  que  le  souverain  est 
appelé  à  détendre,  au  dedans  par  des  lois  répressives, 
au  dehors  par  la  force  des  armes. 

La  question  de  savoir  si  la  propriété  est  une  con- 
vention ou  un  droit  naturel  et  comment,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  elle  se  justifie  aux  yeux  de  la  raison, 
n'apparaît  que  très  tard  dans  l'histoire  de  la  pensée 
humaine.  Les  anciens  ne  l'ont  pas  connue,  car,  en 
Orient  comme  en  Grèce,  on  semble  considérer  la 
propriété  comme  une  institution  politique  entière- 
ment abandonnée  à  la  discrétion  des  législateurs, 
et  qu'on  peut  indifféremment,  suivant  un  système 
conçu  d'avance,  conserver  ou  supprimer,  enchaîner 
ou  laisser  libre.  Ici  la  propriété,  confondue  avec  la  sou- 
veraineté, n'existe  que  pour  un  seul,  pour  le  prince, 
représentant  de  Dieu  sur  la  terre  et  maître  absolu 
des  personnes  comme  des  choses.  Là  elle  est  réservée 
tout  entière  à  une  tribu  ou  à  une  caste,  soit  celle  des 
prêtres,  soit  celle  des  guerriers,  soit  l'une  et  l'autre 
à  la  fois.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  dans 
l'Inde  et  dans  l'Egypte.  Ailleurs,  au  contraire,  la  tribu 
sacerdotale  est  formellement  exclue  du  droit  dépos- 
séder, et  la  propriété  chez  les  autres  est  limitée  de 
telle  façon  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  qu'elle 
est  ramenée  tous  les  cinquante  ans  à  son  point  de 
départ.  Ces  dispositions,  trop  systématiques  pour 
avoir  jamais  été  pratiquées  entièrement,  appartien- 
nent à  la  législation  de  Moïse.  Les  législateurs  et  les 
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philosophes  de  la  Grèce,  en  s'occupant  de  la  même 
matière,  n'ont  pas  aperçu  d'autre  problème  que  celui- 
ci  :  Lequel  est  le  plus  avantageux  pour  l'État,  que  la 
propriété  soit  individuelle  ou  commune?  et,  si  elle 
est  individuelle,  est-ce  au  régime  de  l'inégalité  qu'il 
faut  la  soumettre  de  préférence?  Lycurgue  et  Pla- 
ton la  veulent  commune,  Selon  et  Aristote  indivi- 
duelle ,  Phaléas  de  Chalcédoine  exige  qu'elle  reste 
divisée  en  portions  égales.  Aucun  ne  se  demande  si 
elle  ne  serait  point  par  hasard  un  droit  inhérent  à 
la  nature  de  Tliomme,  un  droit  inviolable,  que  l'É- 
tat est  tenu  de  défendre,  mais  dont  il  n'est  pas 
autorisé  à  disposer  comme  il  lui  plait.  Chez  les  Ro- 
mains de  la  république,  la  propriété  est  une  institu- 
tion patricienne,  c'est-à-dire  un  fait,  un  pouvoir, 
non  pas  un  droit,  dans  le  sens  philosophique  du  mot. 
Elle  représente  la  puissance  du  chef  de  la  famille, 
du  paterfamilias,  supérieure  à  la  voix  du  sang  et 
aux  lois  de  la  nature,  devant  laquelle  femme,  enfants 
et  petits-enfants  sont  réduits  au  silence.  Aussi  per- 
sonne ne  s'avise  d'en  rechercher  le  principe,  et  ce 
n'est  qu'en  passant,  sans  aucune  prétention  à  l'exacti- 
tude philosophique,  (|ue  Gicéron  compare  la  terre  à  un 
théâtre  où  chacun  garde  la  place  dont  il  a  pu  s'em- 
parer K  Le  fondateur  et  les  premiers  interprètes  du 
christianisme  sont  plus  occupés  à  prêcher  le  mépris 
des  choses  de  ce  monde  qu'à  nous  montrer  à  quel 
titre  nous  les  possédons.  De  là,  le  précepte  de  donner 
notre  manteau  à  qui  nous  a  pris  notre  tunique,  de 

1.  Quemadmodum  theatrum  quum  commune  sit,  recte  tamen  dici 
polest  ejus  esse  eum  locuin  qttem  quisque  occuparit.  {De  finibus,  lib.  III. 
eh.  XX.] 
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distribuer  nos  biens  aux  pauvres  pour  être  tout 
entiers  à  Dieu.  Mais,  s'il  est  recommandé  à  ceux  qui 
possèdent  de  faire  l'abandon  de  leurs  richesses,  à  plus 
forte  raison  est-il  défendu  à  ceux  qui  n'ont  rien  de 
mettre  la  main  sur  le  bien  d'autrui.  Voilà  tout  ce 
que  l'Évangile  nous  apprend  sur  la  propriété.  Depuis 
l'invasion  des  barbares  jusqu'à  la  fin  de  la  féodalité, 
la  propriété,  confondue  avec  le  droit  de  la  force  et  de 
la  conquête,  renti'e  de  nouveau  dans  la  souveraineté 
en  revêtant  un  caractère  à  la  fois  militaire  et  politique. 
Le  seigneur  féodal,  descendant  des  con(juérants,  est 
le  propriétaire  et  le  souverain  de  sa  seigneurie.  Ce 
(jue  possèdent  ses  sujets  ou  ses  vassaux  est  une  con- 
cession obtenue  de  sa  libéralité  sous  la  condition  de 
lui  rendre  hommage  et  à  la  charge  d'être  toujours 
prêt  à  le  suivre  au  combat.  Enfin,  les  publicistes  du 
xvi^  siècle  et  les  libres  penseurs  de  la  renaissance  ont 
mieux  aimé  chercher  les  fondements  de  l'ordre  politi- 
que que  ceux  de  l'ordre  civil.  Sans  doute  ils  acceptent 
la  propriété,  mais  comme  une  garantie  de  la  liberté  du 
citoyen,  comme  un  gage  de  sécurité  pour  la  famille, 
non  conmie  un  droit  qui  se  recommande  par  lui-mê- 
me. C'est  du  moins  ainsi  que  la  comprend  Bodin. 
(irotius  est  le  premier,  si  nous  ne  nous  trompons, 
qui,  la  soumettant  à  une  discussion  approfondie,  ait 
essayé  d'en  découvrir  l'origine  et  le  principe.  Aussi 
ne  faut-il  pas  s'étonner  si,  après  avoir  signalé  le  pro- 
blème, il  n'a  pas  réussi  également  à  le  résoudre  selon 
les  idées  elles  besoins  de  notre  temps. 

Le  genre  humain,  si  nous  en  croyons  l'auteur  du 
Traité  ch;  la  (jaerre  et  de  la  paix,  a  conmiencé  par  la 
communauté,  et  cet  état  lui  paraît  aussi  le  plus  con- 

19 
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Ibi'iuc  aux  principes  du  droit  naturel.  «  Aussitôt,  dit- 
il  ',  après  la  création  du  monde,  Dieu  conféra  au 
genre  humain  un  droit  général  sur  les  choses  de  cette 
nature  inférieure,  et  renouvela  cette  concession  après 
la  régénération  du  monde  parle  déluge.  Toutes  choses, 
comme  dit  Justin,  restaient  communes  et  apparte- 
naient par  indivis  à  tous  comme  un  patrimoine  com- 
mun K  De  là  il  arrivait  que  chaque  homme  pouvait 
s'emparer,  pour  ses  besoins,  de  ce  qu'il  voulait,  et 
consommer  ce  qui  pouvait  être  consommé.  L'usage 
de  ce  droit  universel  tenait  alors  lieu  de  propriété; 
car  ce  dont  chacun  s'était  emparé,  un  autre  ne  pou- 
vait le  lui  enlever  sans  injustice.  »  Cet  ordre  de 
choses  a  été  conservé  par  quelques  peuples  de  mœurs 
simples,  comme  les  sauvages  de  l'Amérique,  et  par 
des  associations  religieuses  telles  que  les  pythago- 
riciens, les  esséniens,  les  chrétiens  de  la  primitive 
Église,  dans  le  sein  desquelles  l'esprit  de  charité 
avait  étouffé  l'égoïsme. 

Gomment  donc  la  communauté  a-t-elle  fait  place  à 
la  propriété?  Par  une  convention  sortie  de  la  nécessité, 
née  elle-même  delà  corruption  des  mœurs.  A  mesure 
que  l'homme  s'est  écarté  de  sa  simplicité  native,  et 
plus  tard,  après  la  prédication  derÉvangile,  à  mesure 
qu'il  a  oublié  la  sainteté  des  mœurs  chrétiennes,  ses 
besoins  se  sont  multipliés  et  les  biens  naturels  n'ont 
plus  suffi  pour  le  satisfaire.  Les  pâturages  commen- 
cèrent à  manquer  aux  nombreux  tnjupeaux  des  peu- 
ples pasteurs  et  les  terres  labourables  aux  peuples 

1.  Liv.  II.  ch.  II.  §  2.  p.  383  du  t.  1  de  31.  P.    Fodéré. 

2.  Omnia  communia  et  indivisa  omnibus,  relut  unum  cunctis  palri- 
omnium  esset.  (Just.  lib.  XLIII.^ 
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agriculteurs.  Alors  les  uns  se  partagèrent  entre  eux 
de  gré  à  gré  ce  qu'ils  ne  pouvaient  plus  posséder  en 
commun  sans  troubles  et  sans  disputes.  «  Tu  iras  à 
l'orient  et  moi  j'irai  à  l'occident,  dit  le  patriarche 
Abraham  à  Loth,  ou,  si  tu  vas  à  l'occident,  j'irai  à 
l'orient.  »  Les  autres  convinrent  entre  eux,  par  une 
sorte  de  contrat  tacite,  que  les  choses  qui  servent  à 
notre  usage,  et  principalement  la  terre,  appartien- 
draient au  premier  occupant.  Car,  du  moment  que 
la  communauté  fut  répudiée,  il  ne  resta  point  d'autre 
ressource  pour  les  biens  qui  n'avaient  pas  été  partagés, 
que  de  s'entendre  pour  laisser  à  chacun  la  portion  de 
ces  biens  dont  il  s'est  saisi  le  premier  K 

Le  premier  partage  à  l'amiable  et  ce  qu'on  appelle 
communément  le  droit  du  premier  occupant,  telles 
sont,  traprès  Grotius,  les  deux  sources  de  la  propriété, 
et  ce  qui  les  rend  sacrées,  ou  du  moins  légitimes  toutes 
deux,  c'est  le  consentement  commun,  c'est  un  contrat 
tacite  ou  écrit.  La  propriété  n'est  donc,  en  dernière 
analyse,  qu'une  pure  convention,  elle  n'est  point  de 
droit  naturel  ;  ce  qui  est  de  droit  naturel,  c'est  la  com- 
munauté. 

Ces  idées  sur  l'origine  et  les  fondements  de  la  pro- 
priété fournissent  à  Grotius  plusieurs  conséquences 
importantes  qui  semblent  les  confirmer  :  1°  Tout  ce 
qui  ne  peut  être  ni  partagé  ni  occupé  à  l'exclusion  du 
reste  des  hommes,  soit  par  un  individu,  soit  par  un 
peuple,  demeure  nécessairement  dans  le  domaine 
commun.  Tel  est  précisément  le  caractère  que  nous 
présente  la  mer;  donc  la  mer  est  naturellement  libre 

1.  Liv.  U.  cil.  II.  1).  392i  de  la  Iradiiclion  de  M.  P.  Fodéré, 
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Aucune  puissance  humaine  n'a  le  droit  de  s'en  attri- 
buer l'empire.  D'ailleurs,  cette  appropriation,  en 
supposant  qu'elle  fût  possible,  serait  sans  raison. 
L'étendue  de  la  mer  est  telle  qu'elle  suffit  à  tous  les 
peuples  pour  n'importe  quel  usage  :  pour  y  puiser  de 
l'eau,  pour  la  pêche,  pour  la  navigation  K  La  propriété 
ayant  été  créée  par  la  nécessité,  une  autre  nécessité 
aussi  impérieuse  que  la  première  peut,  dans  certains 
cas,  la  modifier  ou  la  suspendre.  Par  exemple,  sur  un 
vaisseau  livré  en  proie  à  la  disette,  les  aliments 
n'appartiennent  plus  à  ceux  qui  les  ont  payés,  ils 
appartiennent  à  tous.  Quand  un  incendie  s'est  déclaré 
dans  une  ville,  je  puis,  pour  sauver  ma  maison,  abattre 
celle  de  mon  voisin;  à  plus  forte  raison,  cela  est-il 
permis  quand  la  ville  entière  est  menacée. 

Il  y  a  d'abord  une  remarque  importante  à  faire 
sur  la  théorie  que  nous  venons  d'exposer.  Contrai- 
rement à  l'opinion  de  tous  les  jurisconsultes,  Grotius 
ne  reconnaît  pas  au  droit  du  premier  occupant  le 
caractère  et  l'autorité  d'un  droit  naturel  ;  autrement 
il  ne  le  présenterait  pas  comme  l'effet  d'une  con- 
vention. Il  est  difficile  de  ne  pas  lui  donne  rraisou  ; 
car  comment  se  persuader  que,  pour  être  venu  le 
pvemier,  et  sans  avoir  rien  fait  pour  les  mériter,  on 
détienne  légitimement,  à  perpétuité,  d'immenses 
territoires,  de  nombreux  troupeaux,  des  biens  de 
toute  espèce  qui,  dépassant  nos  besoins,  pourraient 
si  bien  servir  à  ceux  des  autres.  Comment  admettre 
que,  devant  le  privilège  attaché  à  ce  hasard,  la  mi- 
sère et  les  souffrances  d'une  longue  suite  de  géné- 

I.   Liv.  II.  L'ii.  n,  p.  393  de  la  ti-uduction  do  M.  P.  Fodéré. 
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rations  ne  doivent  être  comptées  pour  rien?  Le  droit 
tiu  premier  occupant,  quand  il  va  au  delà  de  ce  que 
réclame  ma  consommation  ou  de  la  place  que  j'oc- 
cupe efTectivement  par  mon  activité,  n'a  pas  d'autre 
signification  que  celle-ci  :  aucun  de  mes  semblables 
n'a  encore  acquis  sur  cette  terre  ou  cet  objet  dont  je 
vais  m'emparer  un  droit  personnel.  Mais  l'absence 
du  droit  d'autruine  suffit  pas  pour  établir  le  mien  et 
ne  m'autorise  pas  à  rendre  personnel  ce  qui  avait 
été  jusqu'ici  d'un  usage  commun.  Il  me  faut  donc 
quelque  chose  de  plus  que  cette  raison  négative  ;  il 
me  faut  un  titre  réel.  Ce  titre,  faut-il  le  chercher, 
avec  Grotius,  dans  une  convention  tacite  entre  les 
hommes,  intervenue  à  un  moment  déterminé,  quoi- 
qu'elle ne  porte  aucune  date  dans  l'histoire?  Si  la 
propriété  était  fondée  sur  cette  seule  base,  en  réa- 
lité elle  n'existerait  pas  au  point  de  vue  du  droit 
naturel,  car  ce  qu'une  convention  a  établi,  une  autre 
peut  le  détruire  et  la  propriété  pourrait  être  à  chaque 
instant  mise  en  question.  Elle  ne  serait  plus  cette 
institution  respectée,  immuable,  que  l'auteur  du 
Droit  (le  la  guerre  et  de  la  paix  considère  comme 
une  des  conditions  de  l'ordre  social  et  qu'il  \eut 
appliquer,  non  seulement  aux  choses,  mais  aux  juri- 
dictions sur  les  personnes.  De  plus,  si  la  propriété 
repose  sur  une  convention,  il  ftiut  qu'on  puisse  s'as- 
surer que  cette  convention  existe;  il  faut  qu'elle  con- 
tinue d'être  acceptée  librement  par  les  deux  parties, 
par  ceux  qui  n'ont  rien  comme  par  ceux  qui  possè- 
dent, autrement  les  déshérités  de  la  fortune,  qui 
composent  la  grande  masse  du  genre  humain,  j)our- 
raient  alléguer  (pi'ils   n'ont    pas    signé    au  contrat 
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Or   qui    oserait  mettre  la  propriété  à  une   pareille 
épreuve  ? 

Grotius  a  si  bien  prévu  ces  objections,  que,  dans 
l'instant  où  il  ramène  le  droit  du  premier  occupant 
à  une  pure  convention,  il  donne  pour  fondement  à 
cette  convention  elle-même  la  nécessité.  La  commu- 
nauté et  le  partage  des  biens  naturels  étant  également 
devenus  impossibles  avec  le  nombre  toujours 
croissant  des  hommes  et  l'augmentation  de  leurs 
besoins,  il  fallut  bien,  car  il  ne  restait  point  d'autre 
parti  à  prendre,  laisser  s'établir  le  droit  du  premier 
occupant.  Mais  la  nécessité  détruit  l'hypothèse  d'un 
contrat  et  ne  laisse  subsister  que  le  fait.  La  propriété 
serait  donc  simplement  un  fait,  un  fait  inévitable, 
qui  a  été  placé  sous  la  protection  des  lois.  C'est  à 
ce  résultat  que  se  réduit  en  définitive  la  théorie  de 
Grotius  sur  la  ])ropriété.  Historiquement,  ce  résultat 
est  vrai  ;  au  point  de  vue  moral  et  philosophique, 
û  est  insuffisant. 

Non,  ce  n'est  ni  une  pure  convention,  ni  la  néces- 
sité, ni  le  droit  du  premier  occupant,  qui  semble  le 
fondement  de  la  propriété.  Elle  a  pour  unique  prin- 
cipe la  liberté,  dont  elle  est  à  la  fois  une  conséquence 
nécessaire  et  une  application  légitime.  C'est  par  la 
liberté  que  je  fais  mienne  une  chose  qui  n'est  pas 
encore  occupée,  et  dont  je  puis,  par  conséquent, 
prendre  possession  sans  porter  aucune  atteinte,  sans 
mettre  aucune  entrave  à  la  liberté  d'autrui.  C'est 
par  la  liberté  que  je  rends  mienne  la  place  sur 
laquelle  je  trouveconvenabledem'arrêteretquejene 
(juitterai  tout  à  l'heure,  après  l'avoir  marquée  en 
quelque  façon  à  mon  empreinte,  qu'avec  la  volonté  d'y 


DE   l'europe  295 

revenir.  C'est  par  un  acte  de  ma  liberté  el  tout  à 
la  fois  démon  intelligence,  que  j'ai  transformé  en  une 
œuvre  utile  uu  belle  cette  matière  informe  que  per- 
sonne auparavant  ne  désirait,  ni  même  ne  connais- 
sait. Après  l'avoir  ainsi  assimilée  à  ma  personne  et 
conduite  au  point  où  elle  est  une  partie  de  moi- 
même,  n'ai-je  pas  le  droit  de  dire  qu'elle  m'appar- 
tient? 

Tout  se  tient  dans  la  science  du  droit  naturel, 
parce  que  tout  repose  sur  un  seul  et  même  principe  : 
l'inviolabilité  de  la  liberté,  d'où  résulte  celle  de  la 
personne  humaine  et  qui  forme,  en  quelque  sorte, 
l'essence  du  droit.  Si  Grotius  avait  aperçu  plus 
clairement  le  rôle  que  doit  jouer  ce  principe  dans 
la  question  de  la  propriété,  il  aurait  mieux  compris 
aussi  la  place  qui  lui  appartient  dans  les  relations 
mutuelles,  et  se  serait  fait  une  idée  plus  exacte  des 
devoirs  et  des  droits  de  la  famille.  Mais  n'ayant  pas 
vu  complètement  juste  sur  le  premier  point,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'étonner  (jii'il  n'ait  pas  évité  l'erreur 
sur  le  second. 

Dans  la  famille,  considérée  au  point  de  vue  du 
droit  naturel,  il  faut  distinguer,  selon  Grotius,  les 
droits  du  père  sur  ses  enfants,  les  droits  du  mari 
sur  sa  femme,  ou  la  puissance  paternelle  et  la  puis- 
sance maritale.  C'est  de  la  première  qu'il  juge  con- 
venable de  s'occuper  d'abord,  parce  qu'elle  prend  sa 
source  dans  la  nature,  tandis  que  la  seconde  ne  repose 
que  sur  un  contrat.  Nous  ne  voulons  pas  nous 
arrêter  à  la  difficulté  que  présente  cette  disposition. 
Nous  ne  demanderons  pas  à  Grotius  comment  la 
paternité    peut  être   reconnue    et,    par  conséquent, 
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comment  l'exercice  de  ses  droits  lui  sera  assuré,  si 
l'on  ne  commence  par  supposer  l'institution  du  ma- 
riage ;  nous  aimons  mieux  réserver  nos  observations 
pour  la  façon  dont  il  comprend  l'autorité  pater- 
nelle. 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  les  choses,  dit-il',  mais 
encore  sur  les  personnes,  que  l'on  acquiert  un  droit, 
et  on  l'acquiert  ordinairement  par  la  génération.  Par 
la  génération  un  droit  est  acquis  aux  parents  sur  les 
enfants,  je  dis  à  l'un  et  à  l'autre  parent,  au  père  et  à 
la  mère;  mais,  si  ces  deux  autorités  ne  s'accordent 
point  entre  elles,  celle  du  père  est  préférée,  à  cause 
de  la  supériorité  de  son  sexe.  »  Cette  proposition, 
Grotius  se  contente  de  l'énoncer  comme  un  axiome, 
sans  y  joindre  aucune  explication.  Cependant  com- 
ment admettre  comme  une  vérité  évidente,  que  le  fait 
seul,  que  le  fait  matériel  delà  génération  soit  le  fon- 
dement de  l'autorité  paternelle,  et  qu'il  suffise  d'avoir 
obéi  à  la  voix  de  l'instinct  pour  acquérir  sur  une  créa- 
ture humaine,  sur  un  être  libre  et  intelligent,  un 
véritable  droit?  Au  lieu  d'une  vérité  évidente,  on 
reconnaît  là  plutôt  une  dangereuse  erreur  ;  car,  si  le 
droit  du  père  sur  son  enfant  avait  pour  unique 
origine  la  génération,  l'enfant  ne  serait  pas  plus  que 
ie  petit  des  animaux.  Ses  parents  le  posséderaient 
ou  seraient  admis  aie  revendiquer  au  même  titre  que 
le  propriétaire  d'un  troupeau  la  portée  de  son  bétail.. 
Sur  quoi  donc  repose  leur  autorité?  Sur  leur  devoir  : 
et  c'est  parce  que  ce  devoir  est  un  des  plus  impérieux 
de  tous  ceux  que  le  cœur  et  la  raison  tout  ensemble 

1.  Liv.  II,  ch.  V.  §  I.  t.  I,  p.  492  de  la  traduction  de  M  P.  Fodéré. 
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nous  prescrivent,  que  la  puissance  paternelle  est  un 
droit  tellement  respecté  qu'elle  a  quelque  chose  de 
la  majesté  des  rois  et  de  l'autorité  divine.  Appeler  à 
l'existence  un  être  humain,  ce  n'est  pas  seulement 
prendre  l'engagement  de  le  nourrir,  de  l'élever,  de  le 
défendre,  de  veiller  à  sa  conservation  et  à  son  déve- 
loppement physique,  c'est  contracter  l'obligation  de 
cultiver  ses  facultés  intellectuelles  et  morales,  de  le 
pourvoir  de  toutes  les  connaissances  et  de  toutes  les 
qualités  nécessaires  pour  que  la  dignité  de  la  nature 
humaine  ne  souffre  en  lui  aucune  atteinte,  et  sans 
lesquelles  il  demeure  incapable  de  tenir  sa  place  dans 
la  société.  Gela  est  si  vrai,  que,  chez  les  peuples  les 
plus  civilisés,  quiconque  se  refuse  à  remplir  ce  devoir 
est  par  là  même  déchu  du  droit  qui  en  découle. 
C'est  ainsi  qu'un  voile  impénétrable  est  interposé 
par  la  loi  entre  l'orphelin  recueilli  par  la  charité 
publique  et  les  parents  sans  entrailles  qui  l'ont  aban- 
donné. Encore  une  fois,  la  puissance  paternelle,  si 
elle  n'est  pas  la  condition  nécessaire  d'une  tâche 
sacrée  à  remplir,  si  elle  n'est  que  le  résultat  et  la 
conséquence  légale  de  l'acte  de  la  nature,  se  confond 
avec  le  droit  de  propriété,  et  c'est  ainsi,  comme  on 
pourra  tout  à  l'heure  s'en  assurer,  que  Grotius  paraît 
l'avoir  comprise. 

Sans  doute,  il  lui  était  bien  difficile  d'être  complè- 
tement fidèle  à  ce  principe,  parce  que  les  sentiments 
naturels  sont  plus  forts  que  l'esprit  de  système,  et 
qu'à  leur  autorité  propre  vient  se  joindre  celle  des 
mœurs  et  des  lois  qui  en  sont  l'expression.  Aussi 
a-t-il  essayé  de  transiger  avec  lui-même  en  n'accor- 
dant à  l'autorité  paternelle  la  plénitude  de  ses  droits, 


298  RÉFORMATEURS     ET     PUBLICISTES 

c'est-à-dire  la  toute- puissance,  que  pour  une  durée 
déterminée.  Il  distingue,  dans  la  vie  des  enfants 
considérés  par  rapport  aux  parents,  trois  états  qui 
correspondent  à  un  même  nombre  d'âges  :  le  premier 
âge  est  celui  où  ils  manquent  de  discernement;  dans 
le  second,  devenus  capables  de  se  diriger  par  leurs 
propres  lumières,  ils  continuent  cependant  à  vivre 
avec  leurs  parents  dans  la  maison  qui  les  a  vus  naître  ; 
dans  le  dernier  ils  ont  quitté  la  famille.  Il  est  évident 
que,  durant  cette  troisième  période,  l'enfant,  absolu- 
ment maître  de  lui-même,  ne  doit  rien  aux  auteurs 
de  ses  jours  que  des  sentiments  de  respect  et  de 
reconnaissance.  Pendant  la  seconde,  il  ne  dépend  de 
leur  volonté  que  pour  les  actions  qui  ont  quelque  in- 
fluence sur  les  intérêts  communs  de  la  famille,  car, 
puisque  celle-ci  le  compte  encore  parmi  ses  membres, 
il  est  juste  que  la  partie  soit  subordonnée  au  tout. 
Mais,  pendant  l'âge  précédent,  la  puissance  paternelle, 
à  l'exception  du  droit  de  vie  et  de  mort,  est  à  peu 
près  absolue,  puisque  le  père,  à  ne  consulter  que  la 
loi  naturelle,  est  autorisé  à  vendre  son  enfant.  Voici, 
au  reste,  les  propres  paroles  de  Grotius:  «  Bien  que 
la  puissance  paternelle  soit  tellement  attachée  à  la 
personne  elle-même  et  au  caractère  du  père,  cepen- 
dant il  peut  naturellement,  et  lorsque  la  loi  civile  n'o- 
met aucun  obstacle,  donner  son  fils  en  gage,  et,  s'il 
y  a  nécessité,  même  le  vendre  du  moment  où  il  n'a 
pas  d'autre  moyen  de  le  nourrir...  La  nature  est  pré- 
sumée, en  effet,  donner  le  droit  de  faire  toutes  les 
choses  sans  lesquelles  on  ne  })eut  obtenir  ce  qu'elle- 
même  elle  commande  K  » 

1.  Liv.  Il,  ch.  V,  §  5,  t   I.  p.  495  de  la  traduction  de  M.  P.  Fod 
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On  voit  que  Grotius  fait  des  efforts  pour  restrein- 
dre ce  droit  terrible;  il  n'en  permet  l'usage  que  dans 
une  situation  extrême.  Mais  on  se  demande  en  vérité 
pourquoi  il  prend  cette  peine.  Lorsqu'on  soutient 
un  principe,  il  faut  en  accepter  les  conséquences. 
Si  l'enfant  est  la  propriété  du  père,  le  père  a  le 
droit  de  le  vendre,  non  seulement  en  cas  de  misère, 
mais  en  toute  circonstance,  et  ce  n'est  pas  encore 
assez,  il  faut  lui  accorder,  comme  faisait  la  loi  ro- 
maine, un  droit  de  vie  et  de  mort.  Il  est  vrai  qu'un 
peu  plus  loin,  en  voulant  expliquer  par  la  loi  natu- 
relle la  succession  ab  intestat,  Grotius  s'exprime  en 
ces  termes  :  «  Celui  qui  est  cause  qu'un  homme 
existe  doit  pourvoir,  autant  qu'il  est  en  lui  et  au- 
tant que  c'est  nécessaire,  à  le  munir  des  choses  qui 
sont  indispensables  à  la  vie  humaine,  c'est-à-dire  à 
l'existence  naturelle  et  sociale,  car  c'est  pour  elle 
que  l'homme  est  né*.  »  Mais,  chose  étrange!  cette 
sage  maxime  n'est  appelée  à  protéger  que  les  patri- 
moines, jamais  on  ne  l'invoque  en  faveur  des  per- 
sonnes. Il  semble  que  pour  Grotius  la  famille  soit 
un  accessoire  de  la  propriété,  et  que  les  enfants  ne 
so'-ent  qu'un  moyen  de  conserver  les  héritages. 

C'est  la  même  préoccupation  qui  domine  son  es- 
prit lorsqu'il  parle  du  mariage.  Le  mariage,  pour 
Grotius,  ce  n'est  point,  comme  le  dit  si  bien  le  juris- 
consulte romain,  la  réunion  de  deux  existences  en 
une  seule,  le  partage  de  toutes  les  choses  divines  et 
humaines  =^,  c'est  un  contrat  civil  entièrement  subor- 
donné à  la  question  de  la  propriété.  En  obligeant 

1.  Liv.  II,  ch  VII,  §  4.  t.  II.  p.  12  de  la  traduction  de  M.  P.  Fodéré. 

2.  Consortium  omnis  vitœ,  divini  et  hinnani  juris  communicatio. 
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la  femme  à  vivre  dans  la  maison  et,  en  quelque  sorte, 
sous  les  yeux  du  mari,  il  est  le  moyen  le  plus  sûr 
de  constater  la  paternité  et  de  transmettre  aux  en- 
fants l'héritage  des  parents.  Si  le  même  résultat 
pouvait  être  obtenu  par  quelque  autre  procédé, 
Grotius  n'hésite  pas  à  le  déclarer,  le  mariage,  à  le 
considérer  au  point  de  vue  du  droit  naturel,  lui  pa- 
raîtrait inutile.  Il  rcsuKe  de  ce  principe  que  la  fidé- 
lité est  obligatoire  pour  la  femme,  mais  non  pour  le 
mari.  En  poussant  encore  plus  loin  la  rigueur  de 
la  logique,  et  si  les  femmes  voulaient  s'y  prêter,  carie 
consentement  des  femmes  est  toujours  exigé  par 
la  loi  naturelle  en  matière  de  mariage,  on  arriverait 
à  la  polygamie.  Aussi  Grotius  rappelle  avec  complai- 
sance que  cet  état  de  choses  était  permis  par  Dieu 
lui-même  sous  le  règne  de  l'Ancien  Testament,  qui 
n'était  qiie  le  règne  perfectionné  de  la  loi  naturelle. 
Hàtons-nous  d'ajouter  que  Grotius  supplée  par  ses 
croyances  religieuses  à  l'insuffisance  de  ses  principes 
philosophiques.  Il  admet  le  mariage  tel  qu'il  a  été 
constitué  sous  les  inspirations  de  l'Évangile,  avec 
des  devoirs  et  par  conséquent  des  droits  égaux,  au 
moias  dans  l'ordre  moral,  pour  le  mari  et  pour  la 
femme.  Mais  ce  n'est  pas  assez.  Puisque  la  loi  divine, 
dans  la  pensée  même  de  Grotius,  ne  diffère  de  la  loi 
naturelle  que  par  l'expression,  il  faut  que  cette  éga- 
lité de  devoir  et  de  droit  sur  laquelle  repose  la 
perfection  de  la  société  conjugale,  soit  proclamée 
par  la  raison  et  par  la  conscience  aussi  bien  que  par 
la  foi.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  la  base  sur  laquelle  Gro- 
tius a  voulu  édifier  le  mariage  est  manifestement 
insuffisante.   Le  consentement  mutuel  ne  suffit  pas 
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Siège  Social  :   54, 


A.  Rue  N.-D. -des- Victoires,  48  (place  de  la  Bourse). 

B.  Boulevard  Malesherbes,  37. 

C.  Rue  de  Turbigo,  38. 

D.  Rue  du  Bac,  13. 

E.  Rue  Sainl-HoDoré,  207. 

F.  Rue  des  Archives,  19  fHôlel-de-Ville). 

G.  Boulevard  Saint-Germain,  96. 
H.  Boulevard  Voltaire,  21. 

I .  Boulevard  Saint-Germain,  13(Enlrepôt  des  vins). 

J.  Rue  du  Pont-Xeuf,  16  (HaUes  Ceulrales). 
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K.  Rue  de  Passv,  56. 

L.  Rue  de  Clichy,  72. 

M.  Boulevard  Ma^tenta,  6"). 

N.  Rue  du  Faubour^-Saint-Honoré,  103. 

O.  Rue  Saint-Anloine,  236  (place  de  la  B 

P.  PI.  de  l'Opéra.  4  Œnglish  and  Americ 

R.  Rue  du  Louvre,  42  (Bourse  de  Comme 

S.  Bue  du  Faubourg-Poissonnière.  11. 

T.  Avenue  de  Villiers,  72  (Plaine  Moncet 
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ASNIÈRES,  rue  Denis-Papln,  6. 


BOULOGNE-SUR-SEINE,  boulevard  de  Strasbourg 
NOGENT-SUR-MARNE,  rue  de  Coulmiers,  2.  - 


B  TJ 


18.  —  CHARENTC 
SAINT-DENIS,  ru 


AGEN Place  du  Marché-Couver;,  11. 

AIX    Bimclies-du-Rhône) Rue  du  Lvcee,  1. 

AILLEVILLERS Grande-Rue. 

ALAIS Rue  Sauvages,  6. 

ALBI Lices  du  Nord,  3. 

ALENÇON Place  du  Cours,  49. 

AMIENS Rue  Porion,  17  fpres  la  CaihéTa'e;. 

ANGERS Rue  d'Alsace,  15. 

ANGOULÊME Rue  de  l'Arseual,  27. 

ANNECY Rue  Sommeiller,  2. 

ANNONAY Place  des  Cordeliers,  21. 

APT Place  des  Qualre-Ormcaux,  2. 

ARGENTAN Rue  Saint-Germain. 

AREES Rue  de  la  République.  31. 

ARRAS Rue  des  Murs-Saint-Vaasl,  17. 

AUCH Rue  de  Lorraine. 

AURAY Rue  du  Pavé  (près  la  Posie). 

AURILLAC Place  du  Palais-de-Ji;s;ii  e,  23. 

AUTUN Avenue  de  la  Gare,  23. 

AUXERRE Rue  Soufflot.  6. 

AVIGNON Rue  de  la  République,  25. 

BAR-LE-DJC Rue  de  la  Rochelle,  25. 

RAYONNE ■.   .   .  Rue  Vainsot,  6. 

BEAUNE Rue  Maufoux,  31. 

BEAUVAIS Rue  de  l'ECU.  45. 

BELFORT Faubourg  de  MoDtbéliard,  10, 

BERGERAC Rue  Neuve-d'Argensun,  71, 

BESANÇON Grande-Rue.  73. 

BEZIERS Place  de  la  Citadelle,  17. 

BIARRITZ Place  de  la  Liberté,  4. 

BLOIS Rue  Haute.  17. 

BOLBEC Rue  Thiers,  C". 

BORDEAUX Allées  de  Toumy,  30. 

BOULOGNE-SUR-MER Hue  Faidbcrbe,  73. 

BOURGES Rue  Coursarlon,  36. 

BREST Rue  d'Aiguillon,  22. 

BRIVE Rue  et  boulevard  du  Salan. 

CAEN Place  du  Théâtre,  2. 

CAHORS Rue  Féoelon,  8. 

CAMBRAI Rue  Vanderbuch,  5. 

CANNES Rue  Hermann,  2  ter. 

CARCASSON:ie Grande-Rue.  36. 

CARPENTRAS Rue  Sainte-Marthe.  16. 

CASTRES Grande-Rue.  18  (Ilote!  de  Xayrac). 

CAVAILLON Cours  Bournissac,  33. 

CETTE Quai  de  Bosc,  5. 

CHALON-SUR-SAONE boulevard  de  la  République. 

CHALONS-SUR-MARNE Rue  de  Vaux.  3. 

CHAMBON-FEUGEROLLES  (LE).  .  Rue  Gambetta  (Maison  Claudinon). 

CHARTRES Rue  Sainle-SIème,  15. 

CHATEAUDUN Rue  Gambetta.  19. 

CHATEAUROUX Place  Gambetta,  2'). 

CHATEAU-THIERRY Rue  de  Soissons,  2. 

CHAUMONT Rue  de  la  Gare,  91. 

CHERBOURG Rue  Francois-la-Viei  le,  32. 

CHINON Quai  Jean'ne-d'Arc.  8. 

CLERMONT-FERRAND Place  du  Poids-de-Ville.  4. 

COGNAC Rue  Élisée-Mousnier,  10. 

CONDOM Bue  Gaichies,  4. 

DAX Place  de  l'Molel-de-Ville. 

DIEPPE Rue  Touslain,  4. 

DIJON Place  Saint-Étienne,  6. 

DINAN Place  du  Marchix,  36. 

DOUAI Rue  des  Dominicains,  1. 
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DRAGUIGNAN 

DREUX  

DUNKERQOE 

ELBEUF 

EPERNAY 

EPINAL 

ETAMPES 

EU 

EVREUX 

FLÈCHE  (LA) 

FOIX 

FONTAINEBLEAU   .... 
FONT  ENAY-LE-COMTE  . 

FOUGEROLLES 

GAILLAG . 

GRANVILLE 

GRAY 

GRENOBLE 

GUINGAMP 

HAVRE  (LE) , 

HONFLEUR » 

HYERES 

LAIGLE 

LAVAL    

LILLE 

LIMOGES 

LISIEUX 

LODÈVE 

LORIENT 

LOUDUW  

LOUVIERS 

LURE 

LUXEUIL 

LYON 

—     Bureau  des  BroUeaui 

MAÇON  

MAMERS 

MANS  (LE) 

MANTES    

MARMANDE 

MARSEILLE 

MAUBEUGE 

MEAUX 

MELUN  

MEULAN   

MEURSAULT 

MILLAU 

MOISSAC 

MONTARGIS 

MONTAUBAN 
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pour  rendre  lé<^itiiiic  une  association  où  il  n'y  a 
presque  d'un  coté  que  des  devoirs  et  de  l'autre  que 
des  droits.  Le  consentement  mutuel  de  deux  êtres 
libres  est  subordonné  à  une  loi  supérieure,  la  loi 
morale,  qui,  en  exigeant  de  tous  deux  le  respect  de 
la  dignité  humaine,  prescrit  à  l'un  de  ne  pas  abuser 
de  sa  force  et  à  l'autre  de  ne  pas  céder  à  sa  fai- 
blesse. 

m 

Les  questions  dans  lesquelles,  après  les  considé- 
rations générales  sur  les  fondements  et  les  limites  du 
souverain  pouvoir,  nous  avons  suivi  jusqu'à  présent 
l'auteur  du  Traité  de  la  guerre  et  de  la  paix,  forment  à 
peu  près  le  domaine  entier  de  la  législation  civile;  car 
toutes  les  lois  qu'on  est  dans  l'usage  de  qualifier 
ainsi  se  rapportent  de  près  ou  de  loin  à  'ces  trois 
chefs  :  la  distinction  du  mien  et  du  tien,  les  relations 
des  parents  avec  les  enfants,  celles  du  mari  avec  la 
femme.  Mais  un  code  civil  appelle  nécessairement  un 
code  pénal.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  inscrit  sur  le 
marbre  ou  sur  l'airain,  et  même  dans  la  conscience 
des  citoyens,  les  droits  qui  appartiennent,  suivant 
leurs  mutuels  rapports,  aux  différents  membres  delà 
société;  il  faut  encore  leur  en  assurer  la  jouissance 
effective  ;  il  faut  empêcher  que  les  lois,  quelles 
qu'elles  puissent  être,  ou  soient  ouvertement  violées, 
ou  demeurent  à  l'état  de  lettre  morte,  et  ce  but  en 
sera  atteint  que  si  elles  sont  placées  sous  la  sauve- 
garde d'un  système  de  mesures  répressives,  (jui,  à 
l'exemple  des  autres  lois  vraiment  dignes  du  respect 
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des  hommes,  se  justifient  et  s'ex|3liqueiit  par  les 
jDrincipes  du  droit  naturel.  Delà  un  nouveau  pro- 
blème, qui,  tout  en  formant  un  domaine  distinct,  a 
cependant  une  étroite  affinité  avec  ceux  qui  nous  ont 
occupé  jusqu'ici:  quelles  sont  les  bases  rationnelles 
du  droit  pénal?  En  quoi  consiste,  selon  les  règles 
éternelles  de  la  justice  et  de  l'humanité,  et  jusqu'où 
s'étend  le  droit  de  punir?  Cette  question,  comme 
celle  de  la  propriété,  après  avoir  été  effleurée  par 
Thomas  Morus,  a  été  traitée  par  Bodin,  mais  au  seul 
point  de  vue  des  intérêts  de  l'État.  C'est  chez  Grotius 
que,  pour  la  première  fois  depuis  Platon,  elle  est 
rendue  à  sa  généralité  philosophique. 

La  punition,  selon  l'auteur  du  Traité  de  la  guerre 
et  de  la  paix,  n'est  pas  la  vengeance.  La  punition  a 
son  principe  dans  la  raison  ;  elle  est  une  attribution 
de  la  justice,  de  la  justice  divine  aussi  bien  que  de 
la  justice  humaine.  La  vengeance  n'est  qu'une  forme 
de  la  passion.  La  première  obéit  à  des  principes,  la 
seconde  n'en  a  pas.  La  vengeance  n'est  pas  seule- 
ment proscrite  par  la  loi  divine,  par  l'Évangile,  qui 
veut  qu'on  rende  le  bien  pour  le  mal,  et  par  le  Peu- 
tateuque,  qui  défend  de  garder  dans  son  cœur  le 
sentiment  d'une  injure  ;  elle  est  condamnée  aussi  par 
la  raison  des  philosophes  et  même  des  philosophes 
païens.  «  Ne  rends  pas  le  mal  pour  le  mal,  dit  Pla- 
ton, dans  le  Criton,  dusses-tu  t'exposer  à  un  traite- 
ment encore  pire  que  celui  dont  tu  as  à  te  plaindre.  » 
Et,  suivant  l'opinion  de  Sénèque,  la  vengeance  ne 
diffère  de  l'injure  que  par  la  place  qu'elle  occupe 
dans  le  temps.  L'agresseur  est  le  premier  coupable; 
celui  qui  se  venge  le  devient  à  son  tour,  et  est  seu- 
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lement.  plus  digne  d'indulgence '.  La  vengeance  ne 
poursuit  qu'une  œuvre  de  destruction,  la  punition  est 
une  œuvre  de  conservation  et  de  perfectionnement; 
toujours  elle  tend  à  un  but  utile.  C'est,  du  moins, 
ainsi  qu'elle  doit  être  comprise  quand  elle  rentre 
dans  le  pouvoir  de  l'homme;  car  il  n'appartient  qu'à 
la  sagesse  et  à  la  puissance  divine  de  s'affranchir 
de  cette  condition  eu  frappant  le  coupable  en  vue  de 
la  punition  elle-même,  c'est-à-dire  pour  la  satisfac- 
tion d'une  loi  de  la  justice  absolue  ou  de  la  souve- 
raine perfection.  La  justice  humaine  ne  peut  se  flat- 
ter d'atteindre  à  ces  hauteurs.  «  Lorsqu'un  homme, 
dit  Grotius,  punit  un  autre  homme,  qui  est  son  égal 
par  la  nature,  il  doit  se  proposer  quelque  fin.  Et 
c'est  là  ce  que  disent  les  scolastiques,  que  l'esprit 
de  celui  qui  punit  ne  doit  pas  se  complaire  dans  le 
mal  de  qui  que  ce  soit  ^  »  A  l'autorité  des  philoso- 
phes scolastiques,  c'est-à-dire  de  saint  Thomas  d'A- 
quin,  vient  se  joindre  celle  de  Platon,  d'Aristote,  de 
Sénèque.  Tous  tombent  d'accord  sur  ce  point,  que 
le  châtiment  ne  peut  être  considéré  comme  sou 
propre  but  ou  que  la  loi  pénale  ne  peut  se  propo- 
ser uniquement  de  faire  souffrir  le  coupable.  «  Il 
est  donc  évident,  ajoute  Grotius  en  résumant  sa 
pensée,  que  l'homme  n'est  pas  légitimement  puni 
par  l'homme  lorsqu'il  ne  l'est  qu'en  vue  de  la  puni- 
tion ^  C'est  ainsi  que  Grotius  réfute  en  quelque  sorte 
d'avance    cet  implacable  système  auquel  Joseph  de 

1.  «  Ultio  a  coQtumelia   non  diQ'ei't  nisi  ordine.  Quidolorem  l'epellit, 
tantum  excusatius  peccat.  »  (De  ira.  lib.  II.  ch.  xxxu). 
-2.  Liv.  II.  ch.  XX.  §  4.  t.  II.  p.  384  de  la  Iruduclion  de  M.  l'.  Fodéré. 
3.  Ibid.  S  5.  |).  388. 
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Maistre  a  attaché  son  nom,  et  qui,  attribuant  au 
sang  répandu  par  la  main  de  la  justice  une  \ertu 
surnaturelle,  désirable  pour  elle-même,  fait  supposer 
que  tous  les  supplices  sont  légitimes  et  que  l'ordre 
social  le  plus  parfait  est  celui  qui  en  autorise  le  plus. 
La  loi  pénale,  fondée  sur  la  raison  comme  la  loi 
civile,  doit  donc  avoir  un  autre  but  que  la  rétribu- 
tion du  mal  par  le  mal;  mais  ce  but,  quel  est-il? 
Selon  Platon,  il  serait  double:  il  faudrait  punir  les 
mauvaises  actions  tout  à  la  fois  dans  l'intérêt  du 
coupable  et  dans  l'intérêt  de  la  société  ;  dans  l'in- 
térêt du  coupable,  parce  qu'il  faut  à  celui-ci  une 
expiation  pour  le  relever  à  ses  propres  yeux,  pour 
le  réconcilier  avec  lui-même,  et  qu'on  ne  peut  ima- 
giner pour  lui  un  plus  grand  malheur  que  l'impu- 
nité ;  dans  l'intérêt  de  la  société,  parce  que  l'exemple 
est  un  moyen  de  prévenir  le  crime  par  l'intimida- 
tion des  méchants.  Ces  deux  fins  ne  suffisent  pas 
à  Grotius,  et  il  y  ajoute,  quand  elle  est  possible,  la 
réparation  du  dommage  causé  par  le  criminel  ou 
l'intérêt  de  la  partie  lésée.  Voici,  au  reste,  ses 
propres  paroles  :  «  Nous  dirons  que,  dans  les  peines, 
on  considère  l'utilité  ou  de  celui  qui  a  commis 
la  faute,  ou  de  celui  qui  avait  intérêt  à  ce  que  la 
faute  ne  fût  pas  commise,  ou  indistinctement  de 
tout  le  monde  ^  »  L'amendement  du  coupable,  la 
satisfaction  de  la  personne  offensée,  la  défense  géné- 
rale de  la  société,  telles  sont  donc,  selon  Grotius,  les 
trois  fins  que  doit  se  proposer  un  système  de  ré- 
pression vraiment  conforme  à  la  raison  et  à  la  justice. 

1.  l'bi  supra,  §  6.   p.  389. 
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Pour  atteindre  la  première,  il  suffit  d'une  autorité 
purement  morale,  comme  celle  du  père  sur  ses  entants, 
dumaitre  sur  ses  disciples  et  du  magistrat  sur  ses 
concitoyens.  On  mettra  donc  le  coupable  en  rapport 
avec  tous  ceux  qui  ])euvent  exercer  sur  lui  une 
action  bienfaisante,  et  l'on  ne  renoncera  à  ce  moyen 
qu'à  la  dernière  extrémité  !  «  La  charité  nous  ordonne, 
dit  Grotius,  de  ne  regarder  témérairement  personne 
comme  désespéré*  .  »  Mais  ce  n'est  pas  assez  que 
le  coupable  soit  amendé,  la  justice  exige  qu'il  soit 
puni.  Qu'on  lui  inflige  une  peine  assez  sévère  pour 
lui  ôter  l'envie  de  recommencer,  ou  qui  ait  poui 
efïet  de  le  rendre  moins  redoutable  à  l'avenir,  on 
aura  réalisé  la  seconde  fm  proposée  à  la  loi  pénale, 
on  aura  pourvu  à  l'intérêt  de  la  partie  lésée.  Enfin, 
c'est  par  la  publicité  de  la  peine ,  devenue  un 
exemple  et  un  enseignement  pour  tous,  qu'on  assu- 
rera la  sécurité  de  la  société  tout  entière  et  qu'on 
donnera  satisfaction  à  la  troisième  condition  de  la 
loi.  Si  la  publicité  de  la  peine  ne  paraissait  pas  une 
garantie  suffisante  contre  le  retour  de  certains 
crimes,  on  pourrait,  selon  l'opinion  des  plus  illustres 
philosophes  et  le  sentiment  unanime  du  vulgaire, 
pousser  la  rigueur  de  la  loi  jusqu'à  la  suppression 
du  criminel.  Toujours  à  la  recherche  d'un  texte  qui 
confirme  les  résultats  de  ses  propres  réflexions, 
Grotius  nous  fait  remarquer  que  les  trois  attributions 
reconnues  par  lui  à  la  justice  répressive  ont  été 
clairement  résumées  par  Sénèque  dans  une  [seule 
phrase  :  «  La  loi,   quand  elle  punit,   se  propose  ces 

1.  Lbi  supra  393 
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trois  choses,  qui  doivent  aussi  entrer  dans  les  vues 
du  prince  :  ou  de  corriger  le  coupable,  ou  de  rendre  les 
autres  par  son  exemple  plus  gens  de  bien,  ou  de  les 
mettre  en  sûreté  en  ôtant  la  \ie  aux  méchants  *.  » 
Le  droit  de  punir  ainsi  compris  ne  saurait  être 
contesté  :  car  il  n'est  pas  seulement  une  partie  de 
la  justice,  dont  il  fait  respecter  toutes  les  autres  lois; 
il  rentre  dans  la  charité,  puisqu'il  contribue  à 
l'amélioration  du  coupable  et  qu'un  père  même  est 
souvent  obligé  de  l'exercer  sur  son  enfant.  Mais  est- 
il  certain  qu'il  s'étende  aussi  loin  qu'on  le  croit 
généralement?  Comprend-il  nécessairement  la  peine 
de  mort?  La  société  est-elle  obligée  de  supprimer 
les  méchants  pour  se  mettre  à  l'abri  de  leurs  crimes? 
telle  est  la  question  qui  se  présente  à  l'esprit  de 
Grotius,  quand  il  pense  avoir  défini  le  caractère  et 
le  but  des  lois  pénales.  Cette  question  n'est  pas  aussi 
nouvelle  que  notre  orgueil  le  suppose.  Il  a  existé, 
au  moyen  âge,  des  théologiens  et  même  des  sectes 
entières  qui,  poussant  à  ses  dernières  conséquences 
le  précepte  biblique  Tu  ne  tueras  point,  et  la  maxime 
de  l'Évangile,  qu'il  faut  rendre  le  bien  pour  le  mal, 
ont  refusé  à  la  société  le  droit  de  verser  le  sang  des 
criminels  les  plus  endurcis.  Cette  doctrine  a  été 
reproduite  au  xvi®  siècle  par  le  fondateur  du  soci- 
nianisme,  et  défendue,  pendant  le  siècle  suivant,  par 
les  principaux  théologiens  de  son  Église.  L'un  d'entre 
eux,  Ostorod,  soutenait  hardiment  que  le  magistrat 


1.  Haec  tria  lex  secuta  est  quse  princeps  quoque  sequi  débet,  aut  ut 
eum  quGQi  punit  emendet,  aut  ut  pœna  ejus  caeteros  nieliores  reddat, 
aut  ut,   sublatis  malis,   securiores  cœteri  vivant.  »  [De  clem.  lib.  I. 

C.  XXII.) 
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chrétien  commet  un  crime  lorsqu'il  condamne  un 
malfaiteur  à  la  peine  capitale.  Si  on  lui  objecte  que 
la  peine  de  mort  est  sanctionnée  par  plusieurs  lois 
de  l'Ancien  Testament,  il  répond  que  l'Ancien  Testa- 
ment doit  se  retirer  devant  le  Nouveau,  comme  ce 
qui  est  imparfait  devant  ce  qui  est  parvenu  au  der- 
nier terme  de  la  perfection.  Un  autre,  en  faisant 
valoir  les  mêmes  arguments,  y  ajoutait  cette  consi- 
dération, que  le  dernier  supplice,  en  ôtant  au  cou- 
pable le  temps  de  se  repentir,  pouvait  entraîner  la 
perte  de  son  âme,  ce  qui  est  la  violation  la  plus 
odieuse  du  principe  de  la  charité  chrétienne.  «  Le 
Christ,  écrivait  un  troisième,  nous  a  enseigné  la 
véritable  jurisprudence.  Soyons  donc  jurisconsultes 
selon  le  Nouveau  Testament,  et  rejetons  comme  anti- 
chrétiennes toutes  les  maximes  païennes  rassem- 
blées par  Justinien Tuer  le  pécheur,  c'est  agir 

en  païen  et  non  en  chrétien  ;  c'est  fermer  les  yeux  à 
la  lumière  de  la  nature.  Justinien  veut  qu'on  punisse 
le  mal  par  la  corde,  le  glaive  ou  le  feu  :  le  Christ 
veut  que  le  pécheur  vive  et  se  convertisse  *.  » 
Tous  prenaient  à  témoin  les  paroles  de  miséricorde 
adressées  par  Jésus  à  la  femme  adultère,  quoique  la 
faute  dont  elle  était  coupable  fût,  aux  termes  de 
l'ancienne  loi,  un  crime  capital.  Les  autres  textes 
qu'ils  invoquaient  en  leur  faveur,  c'était  l'ordre 
donné  par  Jésus  à  saint  Pierre  de  remettre  son  épée 
dans  le  fourreau,  «  parce  que  ceux  qui  prendront  le 

1 .  Tout  ce  plaidoyer  en  faveur  de  la  peine  de  mort  nous  a  été  conservé 
par  Carpzov  dans  sa  Practka  criminalis,  t.  III,  p.  4,  et  a  été  résumé 
par  M.  Thonissen  dans  son  intéressant  écrit  De  la  prétendue  nécessité 
de  la  peine  de  mort.  in-î8.  Louvain,  1864. 
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glaive  périront  par  le  glaive  »  *.  C'étaient  divers  pas- 
sages des  épîtres  de  saint  Paul  2,  où,  selon  l'expresse 
déclaration  de  l'apôtre  des  Gentils,  les  armes  du 
chrétien  devaient  être  des  armes  spirituelles,  non 
le  gibet  et  le  glaive. 

Il  était  impossible  que  l'àme  si  profondément 
religieuse  de  Grotius  ne  fût  pas  quelque  peu  troublée 
par  cette  argumentation.  En  effet,  dans  un  passage 
de  son  livre  ^  expressément  adressé  «  à  ceux  qui 
veulent  que  les  supplices,  ou  tous  en  général,  ou  les 
supplices  capitaux,  soient  défendus  sans  exception 
aux  chrétiens,  »  il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître 
les  sociniens  qui,  d'ailleurs,  étaient  assez  répandus 
en  Hollande,  et  dont  le  ministre  Grellius  entre- 
tenait une  correspondance  avec  l'auteur  du  Traité 
de  la  guerre  et  de  la  paix.  Mais,  si  Grotius  a  jugé 
nécessaire  de  s'arrêter  à  leur  opinion,  il  ne  trouve 
pas  qu'elle  soit  suffisamment  justifiée.  A  chacune 
de  leurs  prétendues  preuves  il  oppose  des  ob- 
servations pleines  de  justesse  et  qui  ne  s'accordent 
pas  moins  bien  avec  l'espi'it  qu'avec  la  lettre  des 
Écritures. 

Le  précepte  du  Décalogue,  «  Tu  ne  tueras  point,  » 
est  un  principe  général,  qui  consacre  l'inviolabiHté 
de  la  vie  humaine  ou  qui  fait  du  meurtre  un  crime, 
sans  proscrire  en  aucune  façon  la  peine  de  mort. 
Cette  peine  est  formellement  jjrononcée  par  les  lois 
de    Moïse   contre   le  meurtrier,    contre   l'adultère, 


1.  Mulh.,  XXVI.  52. 

2.  II  adCcrinth..  x.  4;  ad  Eplie-s.,  vi.  IJ. 

3.  L.  II.  ch.  XX.  §§  11  et  12,  t.  II,  p.  411  et  suiv.  de  la  traduction  de 
M.  P.  Fodéré. 
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contre  le  faux  témoin,  contre  le  fils  rebelle  et  contre 
d'autres  criminels  aujourd'hui  punis  avec  moins  de 
rigueur.  Dira-t-on  que  les  lois  de  Moïse  ont  été 
abrogées  par  Jésus-Christ?  L'Évangile  nous  apprend 
tout  le  contraire,  puisque  nous  y  lisons  que  le  Fils 
de  l'homme  est  venu  pour  accomplir  la  loi  et  non 
pour  l'abolir.  Et,  à  ce  fait  irrécusable,  Grotius  ajoute 
cette  réflexion  :  «  que,  si  les  préceptes  du  Christ  ont 
pu  exister  avec  la  loi  de  Moïse  en  tant  qu'elle  infli- 
geait des  supplices  même  capitaux,  ils  peuvent 
exister  aussi  avec  les  lois  humaines,  qui  imitent,  sur 
ce  point,  la  loi  divine  *.  »  D'ailleurs,  l'esprit  de  charité 
et  de  miséricorde  qui  respire  dans  l'Évangile  ne  s'é- 
tend pas  indistinctement  à  toutes  les  fautes  et  à 
tous  les  coupables.  Il  y  a  des  fautes  tellement  graves, 
il  y  a  des  criminels  tellement  endurcis  que  le  Christ 
leur  réserve  un  châtiment  même  plus  sévère  que 
celui  qui  les  aurait  frappés  sous  l'empire  des  lois  de 
Moïse.  Tels  sont,  par  exemple,  ceux  qui  attendent  les 
méchants  au  jour  du  jugement  dernier.  Il  y  en  a 
d'autres  qui,  aux  termes  de  la  Nouvelle  Alliance, 
doivent  se  réaliser  dès  cette  vie  ^  Les  adversaires  de 
la  peine  capitale  craignent  que  le  dernier  supplice, 
en  ôtant  au  criminel  le  temps  de  se  repentir,  ne  lui 
enlève  avec  la  vie  le  salut  éternel.  Eh  bien,  qu'on 
mette  assez  d'intervalle  entre  la  condamnation  et 
l'exécution  pour  que  le  sentiment  de  la  résipiscence, 
plus  prompt  à  s'éveiller  en  présence  de  la   mort, 

1.  L.  II,  ch.  XX,  §§  11  el  12.  f.  II  p.  411  de  la  Iraduotion  île  M.  P. 
Fodéré. 

2.  Aux  textes  qu'il  emprunte  à  l'épître  de  saint  Paul  aux  Coiin- 
Ihiens,  Grotius  aurait  i>u  joindre  la  mort  d'Annnias  et  de  Saphire. 
(".'était,  pour  ainsi  dire,  une  preuve  plus  topique. 
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fasse  fléchir  d'avance  la  justice  divine.  Puis  il  y  a  des 
scélérats  pour  qui  le  prolongement  de  l'existence 
n'est  qu'un  moyen  de  commettre  de  nouveaux  for- 
faits, et  à  qui  l'on  pourrait  appliquer  ce  mot  de  Sé- 
nèque  :  «  Le  seul  bien  qui  te  reste,  nous  allons  te  le 
donner  sur-le-champ  :  la  mort  *.  »  Enfin,  s'il  est  vrai 
que  les  armes  spirituelles  doivent  être,  selon  l'Evan- 
gile, employées  de  préférence  aux  armes  temporelles, 
il  ne  l'est  pas  moins  qu'à  une  société  chrétienne, 
comme  à  toute  autre,  celles-ci  sont  nécessaires  pour 
réprimer  le  crime  et  défendre  l'innocence.  Cette 
nécessité  a  été  reconnue  et  l'usage  du  glaive  a  été 
justifié  par  saint  Paul,  puisqu'il  le  comprend  au 
nombre  des  attributions  du  prince. 

Grotius  n'aperçoit  donc  ni  dans  la  raison  natu- 
relle ni  dans  les  textes  bibliques  aucun  motif  d'abo- 
lir la  peine  de  mort  ;  il  la  considère  comme  une 
application  du  droit  de  légitime  défense  exercé  au 
profit  de  la  société  entière  ;  mais,  pour  cela  même, 
il  veut  qu'elle  soit  réservée  pour  les  crimes  les  plus 
graves  et  dépouillée  de  toutes  les  rigueurs  qu'on  y  a 
ajoutées  hors  de  cette  nécessité  extrême;  il  demande 
qu'on  soit  avare  du  sang  humain  et  que  l'on  se  con- 
tente de  châtiments  plus  doux.  Ne  connaissant  pas 
encore  les  colonies  pénitentiaires,  il  cite  l'exemple 
de  plusieurs  rois  de  l'antiquité  qui,  au  lieu  d'envoyer 
les  criminels  à  l'échafaud,  les  employaient  au  défri- 
chement des  terres  incultes  ou  à  la  construction  des 
forteresses,  et,  sans  les  soustraire  à  l'expiation  qui 
leur  était  due,  en  faisaient  des  membres  utiles  à  la 

1.  De  ira,  I,  xv.  _  _ 
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société.  Ce  système  a  d'ailleurs  l'avantage  de  concilier 
les  intérêts  delà  religion  avec  ceux  de  l'humanité  en 
laissant  aux  malheureux  que  la  loi  a  frappés  le  temps 
de  rentrer  en  eux-mêmes  et  de  se  régénérer  par  le 
repentir.  Quand  on  songe  que  c'est  dans  un  temps  où 
la  peine  de  mort,  aggravée  oar  les  plus  odieux  sup- 
plices, constituait  en  quelque  sorte  le  fonds  invariable 
des  lois  criminelles  de  l'Europe,  que  ces  idées  ont  été 
soutenues  publiquement  dans  un  livre  écrit  surtout 
pour  les  souverains  et  leurs  ministres,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  reporter  sur  Grotius  une  partie  de 
l'admiration  et  de  la  reconnaissance  qu'a  inspirées  un 
siècle  et  demi  plus  tard  l'auteur  du  Traité  des  délits 
et  des  peines.  Que  l'on  compare  sa  théorie  du  droit 
pénal  à  celle  de  son  contemporain  Garpzov,  ou  à  celle 
que  Muyart  deVouglans,  à  la  veille  de  la  Révolution 
française,  défend  dans  son  volumineux  ouvrage  S  on 
verra  à  quel  point,  dans  ces  matières,  il  était  en 
avance  sur  son  temps. 

Après  avoir  montré  en  quoi  consiste  le  droit  de 
punir  ou  sur  quel  principe  il  repose,  quel  but  il  doit 
atteindre  et,  par  conséquent,  à  quelle  limite  il  doit 
s'arrêter,  Grotius  s'applique  à  découvrir  la  progres- 
sion qu'il  est  tenu  d'observer,  s'il  veut  suivre  celle 
des  fautes,  ou  les  conditions  sous  lesquelles  la  société 
pourra  maintenir  une  juste  proportion  entre  les 
châtiments  et  les  délits.  La  première  de  ces  condi- 
tions, c'est  que  les  délits  ou  les  crimes  soient  classés 
suivant  leur  gravité.  On  les  divisera  donc  en  quatre 
classes  :  les  crimes  contre  la  société  elle-même  ou 

1.  Les  lois  pénales  dans  leur  ordre  naturel,  in-l";  plusieurs  éditions 
dont  uoe  eu  1788. 
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contre  l'État  tout  entier,  les  crimes  publics;  les  cri- 
mes contre  la  vie  des  particuliers  ;  les  crimes  contre 
les  lois  sur  lesquelles  reposent  la  famille,  le  mariage 
ou  l'autorité  paternelle;  enfin  les  crimes  contre 
la  propriété.  Mais  ce  n'est  pas  assez  qu'une  action 
soit  réprimée  avec  plus  ou  moins  de  sévérité,  selon 
qu'elle  appartiendra  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
catégories,  il  faut  aussi  tenir  compte  des  différents 
degrés  de  perversité  qu'on  pourra  constater  chez  le 
coupable.  «  On  n'est  guère  mauvais  gratuitement, 
dit  Grotius',  et,  s'il  se  trouve  quelqu'un  à  qui  la 
malice  plaise  pour  elle-même,  celui-là  a  dépassé  la 
limite  humaine.  »  Ce  qui  nous  rend  criminels,  ce 
sont  nos  passions,  nos  besoins,  les  circonstances  dans 
lesquelles  nous  sommes  placés,  l'éducation  que  nous 
avons  reçue.  De  là,  pour  un  crime  qui  porte  dans 
la  loi  le  même  nom,  autant  de  degrés  de  culpabilité 
qu'il  y  a  de  coupables .  Celui  qui  a  cédé  au  besoin 
ou  à  l'influence  d'une  éducation  vicieuse  n'est  pas 
aussi  criminel  que  celui  qui  l'a  été  par  orgueil, 
par  cupidité,  par  l'attrait  du  plaisir,  ou  qui,  ayant 
été  nourri  de  bous  principes  et  n'ayant  eu  sous  les 
yeux  que  de  bons  exemples,  connaissait  d'avance 
l'étendue  de  sa  faute.  Il  est  donc  indispensable  que 
la  loi  permette  au  juge  de  reconnaître  des  motifs 
d'indulgence,  ou,  comme  nous  disons  aujourd'hui, 
des  circonstances  atténuantes.  Au  nombre  de  ces 
circonstances  peuvent  être  compris  les  services  de 
l'accusé  ou  les  services  de  son  père  ou  le  repentir 
dont  il  a  fait  preuve.  Et  si,  malgi^é  les  raisons  qui 

1.  L.  II,  ch.  XX.  §  29,  t.  II,  \).  438  de  la  traduction  de  M.  P.  Fodéré. 
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plaident  en  faveur  de  raccusé,  les  termes  de  la  loi 
exigent  formellement  une  condamnation,  rien  n'em- 
pêche que  l'arrêt  prononcé  contre  lui  ne  soit  tem- 
péré ou  annulé  par  le  droit  de  grâce  :  car  la  grâce, 
est  aussi  un  attribut  de  la  justice  quand  elle  sert  à 
corriger  les  rigueurs  excessives  ou  les  termes  trop 
absolus  de  la  loi  sans  porter  atteinte  à  son  autorité 
et  sans  compromettre  la  sécurité  publique.  Toutes 
ces  considérations  sur  les  circonstances  atténuantes 
ont  été  ramenées  par  Grotius  à  un  principe  général 
qui  en  fait  ressortir  encore  plus  clairement,  s'il  est 
possible,  la  sagesse  et  la  vérité.  «  Il  faut,  dit-il  ^ 
retenir  absolument  ceci,  que  plus  le  jugement  de 
l'esprit  qui  prend  une  décision  est  entravé,  plus  les 
causes  qui  l'éblouissent  sont  naturelles,  et  moins  la 
faute  est.  grande.  » 

Enfin,  en  supposant  l'égalité  dans  le  crime  et 
dans  la  perversité  des  coupables,  l'équité  naturelle 
exigerait  encore  que  le  châtiment  fût  varié  suivant 
les  facultés  et  les  forces  de  celui  qui  doit  le  subir. 
Cette  pensée  se  trouve  déjà  dans  la  République,  de 
Bodin,  à  qui  Grotius  déclare  qu'il  l'a  empruntée  ; 
mais,  en  la  reproduisant  pour  son  propre  compte, 
l'auteur  du  Traité  de  la  guerre  et  de  la  paix  l'appuie 
de  quelques  raisons  nouvelles.  «  La  même  amende, 
dit-il  '\  chargera  le  pauvre,  ne  chargera  pas  le  riche; 
l'infamie  sera  pour  l'homme  vil  un  mal  léger,  pour 
l'homme  d'un  rang  distingué  un  mal  considérable. 
La  loi  romaine  fait  souvent  usage  de  ce  genre  de 

1.  Liv.  II,  ch.  XX.  §  29,  t.  II.  p.  438 de  la  traduction  de  M.  P.  Fodérè. 
'2.  Ibid.  \).  H\ 
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différence.  »  La  loi  romaine,  il  est  vrai,  pousse 
quelquefois  ce  principe  jusqu'à  l'abus,  tandis  que  la 
loi  hébraïque,  dans  la  crainte  de  faire  acception  de 
personne,  le  condamne  absolument.  Mais  entre  ces 
deux  extrêmes  il  y  a  un  milieu  indiqué  par  la  rai- 
son et  par  la  justice.  On  est  étonné  que  Grotius, 
en  demandant  que  la  peine  de  l'amende  soit  pro- 
portionnée à  la  fortune  de  celui  qui  doit  la  payer, 
n'ait  point  condamné  l'usage  de  remplacer,  pour  le 
pauvre,  quand  elle  est  supérieure  à  ses  moyens, 
l'amende  par  l'emprisonnement.  La  liberté,  indis- 
pensable au  pauvre  pour  gagner  sa  subsistance  et 
celle  de  sa  famille,  est  d'une  tout  autre  valeur  que 
la  somme  d'argent  versée  par  le  riche  entre  les 
mains  du  fisc  et  dont  la  perte  n'est  suivie  pour  lui 
d'aucune  privation.  Mais  c'est  assez  pour  le  fon- 
dateur du  droit  naturel  d'avoir  établi  des  prémisses 
dont  le  temps  se  chargera  de  tirer  les  conséquences. 
Il  y  a  une  autre  question  qu'il  a  dû  aborder  et 
qui  n'a  pas  moins  d'importance  pour  le  droit  pénal 
que  toutes  celles  qu'il  a  traitées  jusqu'ici.  Quelles 
sont  les  actions  véritablement  coupables  à  l'égard 
de  la  société  et  soumises  avec  justice  à  la  répression 
de  ses  lois?  Tout  ce  qui  est  répréhensible  ou  coupable 
en  soi,  tout  ce  que  condamnent  notre  conscience  et 
la  loi  divine  doit-il  être  puni  par  les  hommes?  La 
réponse  de  Grotius  à  cette  question  est  telle  qu'on 
devait  l'attendre  de  sa  sagesse.  Non,  tout  ce  qui  est 
coupable  en  soi  n'appelle  pas,  de  la  part  de  la  socié- 
té, un  châtiment,  et  ne  tombe  pas  sous  sa  juridic- 
tion. Tels  sont  d'abord  les  actes  qui  se  passent  dans 
notre  for  intérieur  et  qui  n'exercent  aucune  influence 
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sur  nos  semblables,  qui  ne  portent  aucune  atteinte  à 
leurs  droits.  Si  blâmables  que  soient  ces  actes,  et 
quand  même  nous  les  aurions  dénoncés  par  nos  aveux, 
ils  ne  sauraient  donner  lieu  à  une  condamnation 
judiciaire,  parce  que,  suivant  une  des  maximes  les 
plus  incontestables  du  droit  romain,  personne  ne 
doit  être  puni  pour  des  pensées  ^  Il  ne  faut  pas  non 
plus  que  la  société  commette  la  faute  de  placer  sous 
la  protection  des  lois  pénales  les  vertus  dont  la  na- 
ture repousse  toute  contrainte,  les  sentiments  qui 
cessent  d'exister  dès  qu'ils  cessent  d'être  libres  ;  par 
exemple,  la  pitié,  la  libéralité,  la  reconnaissance. 
«  Il  n'y  a  pas  de  gloire  à  être  reconnaissant,  dit 
Sénèque,  s'il  n'y  a  sûreté  pour  l'ingratitude...  La 
reconnaissance  qui  est  une  chose  très  honnête,  cesse 
d'être  honnête,  si  elle  est  nécessaire  ^.  »  En  général, 
l'empire  de  la  répression  est  beaucoup  plus  restreint 
que  celui  de  la  morale,  et  un  délit  se  distingue  d'un 
péché  ;  car  le  droit  de  punir  n'est  pas  autre  chose 
au  fond  que  le  droit  de  se  défendre.  Toute  une  ré- 
forme de  la  législation  criminelle  est  contenue  dans 
cette  phrase  :  «  Il  ne  faut  pas  punir  les  péchés  qui 
ne  regardent  ni  directement  ni  indirectement  la  so- 
ciété humaine  ou  un  autre  homme.  La  raison  en  est 
qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  que  la  punition  de  tels 
péchés  ne  soit  pas  laissée  à  Dieu,  qui  est  très  clair- 
voyant pour  les  connaître,  très  équitable  pour  les 
juger  et  très  puissant  pour  les  punir.  C'est  pour- 
quoi une  telle  punition  serait  établie  par  les  hommes 


1.  «  Cogitationis  pœnam  nemo  patitur.  »  (Cig.  1.  LXYIII  tit.  XIX) 
ï.  De  benef.  I.  III,  c.  vi  et  vu. 
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tout  à  fait  sans  utilité  et  par  conséquent  d'une  ma- 
nière défectueuse  ^  » 

Une  des  conséquences  les  plus  importantes  que 
Grotius  ait  tirées  de  ce  principe  salutaire,  c'est  la 
liberté  de  conscience,  encore  si  cruellement  mécon- 
nue au  commencement  et  pendant  toute  la  durée 
du  xvn^  siècle  par  les  États  protestants,  aussi  bien 
que  par  les  nations  catholiques.  En  matière  de  reli- 
gion, si  nous  en  croyons  Grotius,  la  société  n'a  point 
à  s'occuper  de  ce  qui  se  passe  dans  la  pensée  ;  elle 
doit  se  borner  à  interdire   les  actes  qui  menacent 
son  existence  ou  ruinent  les  fondements  de  toute  jus- 
tice, de  toute  morale,  de  toute  législation.  Ceux-là 
ruinent   les  fondements  de   l'ordre  social  qui  atta- 
quent ouvertement,    publiquement,   la   croyance  à 
l'existence  d'un  Dieu,  auteur  intelligent  du  monde, 
et  à  une  Providence  qui  veille  sur  les  hommes,  qui 
distingue  entre  le  bon  et   le  méchant.  Les  attaques 
de  ce  genre,  la  société  a  le  droit  de  les  réprimer  et 
de  les  empêcher,   mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  aille 
plus  loin  2.  Il  lui  est  défendu  de  chercher  à  pénétrer 
dans  le  fond  des  coeurs  et  d'imposer  la  foi  qu'elle 
préfère  par  la  menace  et  par  la  contrainte  ;  il  lui  est 
défendu  de  propager  les  dogmes  du  christianisme  par 
le  fer  et  par  le  feu;  et  ce  qui  ne  lui  est  pas  permis  dans 
son  sein,  envers  ses  propres  membres,  ne  lui  est  pas 
permis  non  plus  au  dehors  contre  les  États  étran- 
gers. Les  guerres  de  religion  sont  impies  et   crimi- 
nelles.  On  peut  recourir  à  la  guerre  pour  défendre 
l'humanité    outragée,    le    droit    naturel   méconnu, 

1.  L.  Il,  ch.  XX,  §  20.  t.  II.  p.  423  de  la  traduction  de  M.  P.Fodéré. 
8.  Ibid..  §.  46,  p.  466  de  la  traduction  française. 
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non  dans  l'intérêt  d'un  dogme  qui  ne  peut  se 
démontrer  par  la  raison  ni  se  justifier  par  le  droit, 
et  qui  n'aj)partient  qu'à  l'ordre  surnaturel.  La  toi, 
selon  les  enseignements  du  christianisme,  est  un 
don  de  la  grâce,  comment  donc  pourrait-on  l'imposer 
par  la  force?  La  loi  promulguée  dans  l'Evangile  a  hor- 
reur du  glaive;  \e  compelle  intrare  n'est  pas,  comme  on 
le  pense,  la  consécration  de  la  contrainte  ;  c'est  une 
invitation  pressante,  sans  doute,  mais  une  invita- 
tion par  la  voie  de  la  persuasion  et  de  la  charité  *. 

Si  les  persécutions  religieuses  sont  criminelles  en 
général,  même  quand  elles  ont  pour  but  de  con- 
vertir à  la  foi  du  Christ  les  incrédules  et  les  infidèles, 
combien  ne  sont-ellespas  plus  dignes  de  réprobation 
quand  ce  sont  des  chrétiens  qui  les  exercent  les  uns 
sur  les  autres.  «  Ceux-là  agissent  avec  la  plus 
grande  iniquité,  qui  emploient  les  supplices  contre 
les  personnes  qui  tiennent  la  loi  du  Christ  pour  vraie, 
mais  qui  doutent  ou  errent  sur  des  matières  étran- 
gères à  la  loi  ou  sur  quelques  points  de  la  loi  dont 
le  sens  est  incertain  et  que  les  anciens  chrétiens 
n'expliquaient  pas  de  la  même  manière  ^.  »  Les  Juifs, 
quand  ils  étaient  réunis  en  corps  de  nation,  se  sont 
montrés  entre  eux  plus  indulgents  et  plus  justes, 
car  nous  ne  voyons  pas  que  les  pharisiens,  quoiqu'ils 
fussent  les  plus  nombreux  et  les  })lus  forts,  aient  persé- 
cuté les  saducéens,  sous  prétexte  qu'ils  niaient  la  vie 
future,  et  qu'ils  interprétaient  l'Écriture  sainte  dans 

i.  L.  IL  ch.  XX.  §  #8,  p.  471-472  de  la  traduction  française. 

2.  Ibid.y  §  49.  J'ai  fait  subir  ici  à  la  traduction  de  M.  P.  Fodéré  une 
légère  modification,  qui  m'a  paru  nécessaire  à  la  clarté  et  à  la  correc- 
lion  de  la  ])hras(!. 
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un  sens  trop  étroit.  Quand  même,  d'ailleurs,  il  serait 
démontré  que  ceux  qu'on  accuse  d'hérésie  se  trompent, 
ce  ne  serait  pas  une  raison  de  les  maltraiter.  «  Il 
faut  penser  ici  combien  est  grande  la  force  d'une 
opinion  enracinée,  et  combien  le  zèle  de  chacun  pour 
sa  secte  diminue  la  liberté  du  jugement  *.  » 

Ce  n'est  pas  seulement,  qu'on  le  remarque  bien, 
la  tolérance  religieuse  que  Grotius  réclame,  mais  la 
liberté  de  conscience.  Il  savait  bien  que  la  tolérance 
n'est  qu'un  fait,  c'est-à-dire  une  grâce  accordée  aux 
faibles  par  le  plus  fort,  une  concession  volontaire  et 
toujours  révocable  ;  tandis  que  la  liberté  de  con- 
science est  un  droit  et  un  principe.  Il  a  fallu  près  de 
deux  siècles  d'attente  et  un  événement  formidable 
comme  la  Révolution  française  pour  faire  passer  ce 
principe  du  domaine  de  la  théorie  dans  celui  des  lois 
et  des  mœurs. 

En  exposant  ses  idées  sur  le  droit  pénal,  Grotius 
est  conduit  naturellement  à  parler  du  droit  de  la 
guerre,  puisque  l'un  et  l'autre,  dans  son  opinion, 
dérivent  principalement  du  droit  de  légitime  défense. 
Le  droit  de  la  guerre,  à  son  tour,  lui  fournit  l'oc- 
casion de  poser  les  fondements  du  droit  des  gens, 
cette  science  qu'il  a  créée  et  dont  il  est  impossible 
de  parler  sans  ])rononcer  son  nom. 

Sans  doute,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
quelques  éléments  de  cette  science  existaient  depuis 
longtemps  quand  parut  le  Traité  du  droit  de  la  guerre 
et  de  la  paix.  Aussi  haut  qu'on  remonte  dans  l'his- 
toire, on  voit  les  nations  obligées  de  tomber  d'accord 

1.  L.  IIj  ch.  XX,  §  50,  p.  475  de  la  traduction  française. 
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sur  certains  usages  propres  à  les  protéger  les  unes 
contre  les  autres.  Ainsi  toute  guerre  faite  à  l'improviste 
sans  avoir  étédéclaréed'unecertaine  façon,  est  réputée 
injuste.  La  personne  des  parlementaires  et  des  ambas- 
sadeurs, quand  leur  caractère  a  été  régulièrement 
annoncé,  est  reconnue  inviolable.  Les  traités  qu'on  a 
conclus  sous  l'empire  de  la  nécessité  ou  sous  la  pres- 
sion d'un  ennemi  victorieux,  doivent  être  observés 
même  après  qu'on  est  devenu  assez  fort  pour  les 
violer  impunément.  Ces  conventions  et  quelques  autres 
delà  même  nature  ont  donné  naissance  à  un  droit 
international  aussi  positif  que  le  droit  des  Romains 
et  le  droit  coutumier  ou  écrit  des  autres  peuples. 

Aux  règles  établies  par  l'intérêt  et  le  consente- 
ment commun  sont  venues  se  joindre,  sous  l'in- 
spiration de  la  philosophie,  des  vues  plus  géné- 
reuses et  plus  élevées.  Platon  ne  veut  pas  que  les 
Grecs  se  réduisent  mutuellement  en  esclavage.  Les 
stoïciens,  considérant  le  monde  comme  une  seule 
cité,  le  genre  humain  comme  une  seule  famille, 
étendent  à  tous  les  peuples  sans  exception  les  prin- 
cipes de  l'humanité  et  de  la  justice.  Aristote  propose 
de  régler  et  de  discipliner  jusqu'au  droit  de  la  con- 
quête. Les  théologiens  du  moyen  âge  et  de  la  Renais- 
sance recueillent  toutes  ces  maximes  et  essayent  de 
limiter  le  droit  des  armes  aux  guerres  défensives. 
Mais  Grotius  est  le  premier  qui  de  ces  idées  éparses, 
de  ces  principes  isolés,  ait  fait  une  véritable  science, 
celle  qui  embrasse  et  définit,  avec  une  rigoureuse 
précision,  les  mutuelles  relations  des  souverains  et 
des  peuples,  les  transactions  forcées  ou  volontaires 
dont  se  compose  la  vie  extérieure  de  l'humanité  :  la 
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paix,  la  guerre,  les  alliances,  les  traités  de  commerce 
et  de  navigation,  les  rapports  des  belligérants  avec 
les  neutres,  les  droits  des  otages,  des  prisonniers, 
des  ambassadeurs,  etc.  Ce  n'est  pas  seulement  une 
science  que  Grotius  a  fondée  sur  cette  large  base,  c'est 
un  véritable  code,  un  code  universel  à  l'usage  de  la 
société  des  peuples  civilisés,  mais  dont  les  articles 
n'ont  force  de  loi  que  devant  le  tribunal  de  la 
conscience  et  de  la  raison.  Ne  pouvant  le  faire  con- 
naître dans  ses  innombrables  applications,  nous  nous 
contenterons  d'en  signaler  les  principes. 

Ces  principes,  à  les  considérer  dans  leur  ensemble, 
sont  les  mêmes  qu'on  a  donnés  pour  fondements  à 
l'ordre  civil.  Il  n'y  a  pas  deux  justices,  il  n'y  a  pas 
deux  vérités,  l'une  pour  les  relations  privées,  l'autre 
pour  les  relations  publiques.  La  justice  et  la  vérité, 
si  elles  existent,  sont  les  mêmes  partout.  Ainsi,  par 
exemple,  les  droits  qui  protègent  la  vie  et  la  liberté 
des  individus  peuvent  aussi  être  invoqués  en  faveur 
de  l'indépendance  des  États,  des  peuples  et  des 
gouvernements,  abstraction  faite  des  formes  particu- 
lières qui  les  distinguent  les  uns  des  autres.  Il  ne 
faut  par  oublier,  en  effet,  que,  si  Grotius,  par  des 
raisons  politiques,  et  peut-être  par  le  souvenir  des 
persécutions  qu'il  a  endurées  de  la  part  de  la  démo- 
cratie, penche  visiblement  vers  la  monarchie  absolue, 
ses  convictions  philosophiques  sont  en  faveur  des 
gouvernements  libres,  puisque  la  liberté,  selon  lui, 
est  l'état  naturel  de  l'homme,  et  que  la  souveraineté 
réside  primitivement  dans  le  corps  de  la  nation.  Ce 
que  nous  disons  de  la  liberté  s'applique  aussi  à  la 
propriété.  Tous  les   caractères  qui    distinguent  la 
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propriété  individuelle  se  retrouvent  dans  la  propriété 
j)ublique,  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être, 
matérielle  ou  morale,  et  consacrent  aussi  bien  l'au- 
torité ou  la  juridiction  des  différents  Etats  que  leurs 
territoires  respectils.  Mais,  d'un  autre  côté,  ce  qui  ne 
remplit  pas  ces  conditions  ou  ne  répond  pas  à  ce 
type  déterminé,  comme  les  mers,  le  droit  de  navi- 
jiation,  le  droit  d'exploration  exercé  sur  des  contrées 
inconnues,  demeure  le  patrimoine  commun  du  genre 
humain.  Les  mômes  lois  qui  rendent  inviolables  les 
serments,  les  contrats,  et  jusqu'aux  simples  promesses, 
dans  les  transactions  privées,  conservent  tout  leur 
empire  dans  les  transactions  publiques.  Grotius  va 
si  loin  dans  cette  assimilation  entre  les  principes 
naturels  du  droit  civil  et  ceux  du  droit  des  gens, 
qu'il  voudrait,  pour  éviter  les  guerres  de  succession, 
(|u"on  ap{)liquàt  dans  les  monarchies,  à  la  transmis- 
sion de  la  couronne,  les  mômes  règles  d'équité  qiu 
régissent,  dans  les  familles,  la  transmission  des 
héritages.  Cette  question  délicate  une  fois  résolue 
d'une  manière  générale,  les  calamités  qui  en  sont 
sorties  jusqu'à  présent,  et  dont  les  peuples  de  l'Eu- 
rope ont  particulièrement  souffert,  ne  seront  plus  à 
craindre  pour  l'avenir. 

Mais,  si  les  droits  respectifs  des  États,  tels  qu'ils 
existent  aux  yeux  de  la  raison,  ne  diffèrent  pas,  au 
fond,  des  droits  des  individus,  ils  ne  sauraient  être 
jjroclamés  ni  défendus  de  la  môme  manière  ;  car  les 
États  ne  sont  point  unis  par  les  mêmes  liens  que 
les  particuliers  dont  chacun  d'eux  se  compose;  ils 
n'obéissent  point  à  une  seule  autorité,  à  une  seule 
législation,  et  ne  sont  point  justiciables  de  tribunaux 
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■  communs  ;  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  ils  sont 
restés,  les  uns  par  rapport  aux  autres,  dans  l'état  de 
nature.  Les  droits  d'où  dépendent  leur  dignité  et 
leur  existence  n'ont  donc  pas  d'autre  moyen  de  se 
faire  respecter  que  la  force  opposée  à  la  force,  c'est- 
à-dire  la  guerre.  Le  droit  de  la  guerre  est  donc  le 
couronnement  nécessaire  et  la  sanction  de  tous  les 
autres  droits.  On  peut  déplorer  la  nécessité  qui  force 
les  peuples  à  en  faire  usage,  mais  il  est  difficile  de 
ne  pas  le  reconnaître. 

La  guerre,  quand  elle  ne  porte  pas  atteinte  au 
droit  d'autrui  et  se  borne  à  la  défense  de  notre  pro- 
pre droit,  est  parfaitement  conforme  à  la  loi  naturelle, 
c'est-à-dire  à  la  raison  elle-même,  qui  nous  permet 
de  repousser  la  force  par  la  force.  Aussi  la  voyons- 
nous  consacrée  par  le  consentement  unanime  de  tous 
les  peuples  et  de  tous  les  sages  de  la  terre.  Elle  est 
dans  riiistoire,  dans  les  mœurs,  dans  les  lois  parti- 
culières de  chaque  nation.  Gomment  le  droit  des 
gens  ne  reconnaîtrait-il  pas  en  elle  une  loi  générale 
de  l'humanité  '? 

Autorisée  par  la  loi  de  la  nature,  la  guerre  ne  l'est 
pas  moins  par  la  loi  révélée,  puisque  l'Écriture  nous 
apprend  que  Dieu  a  dicté  à  son  peuple  des  règles  et 
des  prescriptions  sur  la  manière  dont  il  devait  se 
défendre  et  combattre  ses  ennemis  par  les  armes,  et 
que  môme  le  prêtre  de  la  paix,  Melchisédec,  applau- 
dit à  la  victoire,  lorsqu'il  dit  à  Abraham:  «  Louange 
au  Dieu  Très-Haut,  qui  a  fait  tomber  tes  ennemis 
entre  tes  mains  2.  » 

i.  Liv.  I,  ch.  ir  §§  2  et  '.. 
2  Genèse,  xiv,  20. 
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Enfin,  si  la  guerre  n'est  pas  consacrée  par  l'Évan- 
gile aussi  expressément  que  par  le  Peutateuque, 
on  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  l'Évangile  la  con- 
damne. Saint  Paul  dit,  en  effet  ',  que  ce  n'est  pas  en 
vain  que  le  roi  porte  le  glaive,  parce  qu'il  est  le  minis- 
tre de  Dieu  pour  exécuter  sa  vengeance  contre  celui 
qui  a  fait  le  mal.  Or  qu'est-ce  que  nous  représente  le 
glaive,  sinon  le  droit  de  répression,  dans  lequel  se 
trouve  nécessairement  compris  le  droit  de  la  guerre  ^  ? 
Saint  Paul  dit  encore  que  tout  pouvoir  vient  de 
Dieu.  Donc,  il  ne  saurait  attribuer  une  autre  origine 
au  pouvoir  souverain,  dont  une  des  prérogatives  les 
plus  essentielles  est  de  faire  la  guerre  et  la  paix. 
Interrogé  par  des  soldats  de  sa  nation  enrôlés  dans 
l'armée  romaine  sur  ce  qu'ils  avaient  à  faire  pour 
éviter  le  colère  de  Dieu,  saint  Jean-Baptiste  leur 
répondit  ^  :  «  Ne  faites  tort  à  personne,  ne  calomniez 
pas  et  contentez-vous  de  votre  solde.  »  Il  ne  leur 
conseille  pas  de  quitter  leur  métier  ;  donc,  la  profes- 
sion des  armes  ne  lui  semblait  pas  contraire  à  la  loi 
divine.  D'ailleurs,  puisque  la  guerre  est  approuvée 
par  l'Ancien  Testament,  comment  serait-elle  condam- 
née par  le  Nouveau,  puisque  Jésus-Christ  n'est  pas 
venu  pour  abolir  la  loi,  mais  pour  l'accomplir. 

Grotius  n'emploie  pas  moins  de  douze  arguments 
})Our  prouver,  contre  certains  théologiens  de  son 
tenij)s,  ancêtres  méconnus  de  nos  congrès  de  la  paix, 
que  la  guerre  n'est  pas  en  opposition  avec  les  principes 
du  christianisme.  Ne  pouvant  pas  les  reproduire  tous, 

1.  Ad  Rom.  xiir,  ^> 

±.  Ubi  supra,  S  7.  p.  129  tic  la  nouvelle  traduction. 

3.  Luc.  chi  m.  v.  12. 
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nous  voulons  du  moins  citer  les  paroles  pleines  de 
bon  sens  qui  en  contiennent  la  conclusion.  Après 
avoir  expliqué  de  diverses  manières  cette  prophétie 
d'Isaïe  d'après  laquelle  il  arrivera  un  jour  où  les 
épées  seront  converties  en  socs  de  charrue  et  les  fers 
de  lances  en  faucilles,  il  continue  en  ces  termes  : 
«  Quelle  que  soit  la  manière  de  l'interpréter,  il  n'y 
a  rien  à  inférer  de  là  contre  la  justice  de  la  guerre, 
tant  qu'il  y  aura  des  hommes  qui  ne  permettront 
point  aux  amants  de  la  paix  de  jouir  de  la  paix,  et 
qui  seront  disposés  à  leur  faire  violence*.  »  Cette 
réflexion  ironique,  qui  a,  d'ailleurs,  le  mérite  de  ne 
pas  fermer  la  carrière  aux  longues  espérances,  est 
la  meilleure  objection  qu'on  puisse  opposer  à  la 
condamnation  absolue  de  la  guerre,  de  la  guerre 
défensive  aussi  bien  que  de  la  guerre  de  conquête. 

En  somme,  Grotius  a  su  éviter  deux  opinions 
extrêmes  qui  se  sont  produites  surtout  après  lui, 
l'une  au  commencement  du  xvin-  siècle  et  l'autre  au 
commencement  du  xix''.  Il  ne  croit  pas,  comme 
l'abbé  de  Saint-Pierre  et  Kant  au  nom  de  la  philoso- 
phie, ou  comme  certains  sectaires  au  nom  de  l'Evan- 
gile, que  la  guerre  soit  toujours  un  mal  et  que  les 
gouvernements  aient  entre  leurs  mains  un  moyeu 
assuré  d'en  délivrer  les  nations.  Mais  il  ne  la  tient 
pas  non  plus,  avec  de  Maistre  et  son  école,  pour  un 
fait  divin,  pour  un  miracle  perpétuel  de  la  justice 
divine,  auquel  nous  ne  saurions  accorder  assez  d'ad- 
miration et  de  reconnaissance.  La  guerre  est,  dans 

l.  a  Utrovis  autein  modo  sumas.  nihil  hinc  inferri  potest  adversus 
belloruin  justitiuin.  ({uanidiii  sunt  ijui  pacis  auiante.î  ])ace  frui  non 
sinunt.  scd  vini  eis  intentant.  »  ,Lib.  I.  ch.  xi.  §  8.) 
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sa  pensée,  la  conséquence  naturelle  de  nos  passions 
et  le  seul  moyen  légitime  que  nous  ayons  de  les  ré- 
primer, tant  que  les  peuples,  jaloux  de  leur  indé- 
pendance, n'auront  pas  pu  ou  n'auront  pas  voulu 
renoncer  à  leur  existence  propre  au  sein  d'une  so- 
ciété universelle.  La  guerre  est,  pour  Grotius,  dans 
l'ordre  international,  ce  que  la  pénalité  est  dans 
l'ordre  intérieur  de  chaque  Etat.  Seulement  l'état 
de  nature  dans  lequel  elle  s'exerce  l'oblige  à  réunir 
ce  que  la  législation  criminelle  est  obligée  de  sépa- 
rer. Elle  fait  à  la  fois  l'office  du  juge  qui  prononce 
la  sentence  et  de  la  force  publique  qui  l'exécute. 
C'est  ce  qui  lui  donne  le  caractère  d'une  sorte  de 
magistrature  et  lui  prescrit  le  devoir  de  ne  jamais 
séparer  la  justice  de  la  force.  Cette  condition  est  la 
première,  mais  non  la  seule  qui  lui  soit  imposée. 
En  mettant  la  force  au  service  de  la  justice,  il  ne  faut 
pas  qu'elle  oublie  que  la  justice  elle-même  doit  être 
tempérée  par  l'humanité.  Nous  allons  voir  à  présent 
découler  de  ces  prémisses  toutes  les  lois  essentielles 
appelées  à  régler  l'exercice  du  droit  de  la  guerre. 

D'abord,  lorsqu'on  dit  que  la  guerre  doit  être  juste, 
cela  s'applique,  non  aux  raisons  apparentes,  aux 
prétextes  mis  en  avant  pour  l'excuser,  mais  aux  mo- 
tifs réels  de  ceux  (|ui  l'ont  provoquée.  Ainsi,  quand 
Alexandre  le  Grand,  en  marchant  contre  Darius, 
prétendait  venger  les  Grecs  de  l'injure  que  leur  avaient 
faite  les  ancêtres  du  roi  de  Perse,  il  n'alléguait  qu'un 
prétexte;  son  motif,  c'était  l'ambition,  l'amour  des 
conquêtes.  C'est  le  motif,  non  le  prétexte,  qui  doit 
être  légitime,  et  il  ne  l'est  que  lorsque  la  guerre  à 
la(pielle  il  nous  a  poussés  a  pour  but  la  revendication 
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OU  la  conservation  de  notre  indépendance,  de  notre 
propriété,  de  notre  participation  à  la  jouissance  des 
biens  communs  de  la  nature,  des  droits  de  succession  ' 
qui  nous  sont  assurés  par  l'ordre  naturel,  du  respect 
de  la  foi  jurée  et  de  la  fidèle  exécution  des  contrats. 
Ce  sont  là,  en  effet,  les  conditions  auxquelles  la  rai- 
son ou  la  nature  même  des  choses  a  soumis  les  rela- 
tions internationales  et  hors  desquelles  aucun  État  ne 
peut  subsister.  Par  conséquent,  toute  guerre  d'ambi- 
tion, d'agrandissement,  de  conquête  ou  de  propa- 
gande, est  essentiellement  inique,  et  mérite  qu'on 
l'appelle,  avec  saint  Augustin,  un  brigandage  en 
grand,  grande  latrociniumK  Le  danger  dont  nous  nous 
croyons  menacés  de  la  part  d'une  puissance  qui 
grandit  et  s'élève  sans  nous  causer  aucun  dommage, 
sans  porter  aucune  atteinte  à  nos  droits,  n'est  pas 
non  plus  une  cause  de  guerre;  car,  pour  être  auto- 
risés à  prendre  les  armes,  il  ne  suffit  pas  qu'on  ait 
le  pouvoir  de  nous  faire  du  mal,  il  faut  nous  assurer 
qu'on  en  a  la  volonté.  Ce  n'est  pas  une  juste  guerre, 
celle  que  l'on  fait  pour  se  venger  du  refus  d'une 
alliance  ou  d'un  traité  ardemment  désiré.  Chacun  est 
maître  de  s'allier  et  de  trailer  avec  qui  il  veut,  quand 
il  ne  manifeste  contre  nous  aucune  disposition  hostile. 
Ce  n'est  pas  une  juste  guerre,  celle  que  l'on  fait  pour 
s'approprier  un  pays  que  l'on  croit  avoir  découvert, 
mais  qui  a  déjà  des  maîtres.  Peu  importe  que  les 
habitants  de  ces  régions  longtemps  inconnues  nous 
soient  inférieurs  à  tous  égards  ;  les  terres  qu'ils 
occupent  leur  appartiennent,  et,  s'il  nous  est  permis 

1.  Liv.  II,  ch.  xvii.  §  3,  t.  II.  p.  531  de  la  nouvelle  traduction. 
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(le  traiter  avec  eux,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  les 
asservir  et  encore  moins  de  les  exterminer,  comme 
les  Espagnols  ont  fait  des  Américains  après  avoir 
débarqué  dans  le  nouveau  monde.  «  Pour  avoir  le 
droit  de  propriété,  dit  Grotius  ',  on  ne  requiert  point 
de  qualité  morale,  de  qualité  religieuse  ou  de  per- 
lection  intellectuelle.  »  Le  droit  des  gens  conserve 
bien  la  propriété  aux  entants  et  aux  fous  ;  pourquoi 
ne  la  reconnaitraît-il  point  à  des  peuples  restés  au- 
dessous  de  notre  civilisation,  et  qui  ne  sont  point 
pour  cela  privés  de  toute  raison  et  de  tout  sentiment 
moral?  En  nous  prévalant  de  l'ignorance  de  certaines 
races  pour  les  dépouiller  et  les  réduire  en  esclavage, 
nous  ne  sommes  pas  moins  iniques  que  les  Grecs 
quand  ils  traitaient  en  ennemis  ceux  qu'ils  appe- 
laient des  barbares.  Grotius  permet  bien  aux  nations, 
comme  aux  individus,  de  renoncer  d'elles-mêmes  à 
leur  liberté,  dans  l'espérance  de  quelque  avantage; 
mais  il  ne  veut  pas  qu'on  la  leur  enlève  par  la  force, 
sous  prétexte  qu'elles  sont  nées  pour  la  servitude  2. 
Si  imparfaite  que  soit  cette  doctrine,  elle  condamne 
cependant  en  principe  la  traite  et  l'esclavage  des 
nègres.  Peut-être  même  est-ce  la  traite  qu'il  veut 
désigner  par  allusion,  ne  pouvant  la  flétrir  directe- 
ment dans  un  pays  où  elle  est  non  seulement  auto- 
risée, mais  encouragée  par  les  lois. 

Tant  qu'on  s'en  tient  à  des  faits  généraux,  il  est 
facile  de  discerner  entre  le  juste  et  l'injuste;  mais 
la  limite  qui  sépare  le  droit  de  l'usurpation  ne 
manque  pas  de  s'obscurcir  dans  les  faits  particuliers, 

2.  Vbi  supra.  §  10.  p.  534  de  la  nouvelle  traduction. 

3.  Ibid.  §§  11  et  12,  p.  535  et  536. 
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dans  les  affaires  qui  nous  touchent  de  près  et  où 
nous  ne  pouvons  prendre  un  parti  qu'en  prononçant 
sur  nous-mêmes.  Quelle  conduite  faut-il  suivre  alors? 
La  même  que  la  sagesse  nous  prescrit  dans  les  rela- 
tions de  la  vie  privée  :  le  doute  commande  l'absten- 
tion. Placés  entre  la  guerre  et  la  paix,  nous  ferons 
toujours  bien  de  choisir  la  paix  aussi  longtemps  que 
la  paix  sera  possible.  La  guerre,  quoique  autorisée 
par  la  raison,  est  pourtant  ce  qu'il  y  a  de  moins 
raisonnable  dans  l'homme  et  de  plus  contraire  à  sa 
nature.  Aussi,  avant  d'en  venir  aux  armes,  faut-il 
épuiser  tous  les  moyens  de  conciliation.  Les  moyens 
de  conciliation,  après  l'abstention  volontaire  et 
spontanée,  sont  les  négociations,  les  conférences  et 
la  décision  d'un  arbitre  également  accepté  par  les 
deux  parties. 

Maintenant,  supposons  que  le  bon  droit  soit  pour 
nous  et  qu'il  se  manifeste  à  nos  yeux  avec  une  évi- 
dence irrésistible.  Est-ce  une  raison  de  nous  décider 
pour  la  guerre?  Non  ;  il  faut  examiner  d'abord  si  nous 
avons  de  notre  côté  la  force  aussi  bien  que  la  justice 
et  si  nous  pouvons  à  peu  près  compter  sur  la  victoire  : 
car,  dans  le  cas  contraire,  ce  ne  sont  pas  seulement 
nos  intérêts  les  plus  chers  que  nous  compromettons: 
nous  mettons  en  péril  notre  droit,  ou  plutôt  la  jus- 
tice elle-même;  nous  nous  exposons  par  une  défaite 
à  donner  une  sanction  à  l'iniquité.  Ensuite,  fussions- 
nous  assurés  de  la  victoire  autant  qu'on  peut  l'être 
avant  1- événement,  il  y  aurait  encore  lieu  de  se 
demander  si  l'intérêt  commun  des  vainqueurs  et  des. 
vaincus  ne  nous  commande  pas  de  persévérer  dans 
les  voies  pacifiques.  La  guerre,  même  heureuse,  esl 
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toujours  un  mallieur,  et  ce  malheur  peut  être  plus 
grand  que  les  avantages  du  triomphe.  A  l'intérêt 
vient  se  joindre  l'humanité,  dont  la  voix  devrait 
toujours  être  écoutée  quand  le  devoir  de  notre  con- 
servation ne  le  détend  pas  formellement.  Grotius  va 
si  loin  dans  son  amour  pour  la  paix,  qu'il  voudrait 
que  la  conservation  d'un  peuple  fiit  préférée  à  son 
indépendance  et  à  sa  liberté  civile.  Il  ne  goûte  pas 
cette  maxime  des  républiques  de  l'antiquité,  que  la 
mort  est  préférable  à  l'esclavage.  Il  n'approuve  pas 
Gaton  d'avoir  déchiré  ses  entrailles  pour  ne  pas  assister 
au  triomphe  de  l'usurpateur'.  Mais  il  ne  réfléchit 
pas  qu'une  nation  déchue  de  son  indépendance  poli- 
tique, de  même  qu'un  homme  privé  de  sa  liberté,  a 
cessé  d'exister  moralement. 

Si  la  guerre  est  si  rarement  juste,  et  si,  même 
quand  elle  est  juste,  il  y  a  tant  de  motifs  pour  la 
condamner,  que  faut-il  penser  de  ceux,  individus 
ou  peuples,  qui  vendent  leur  sang  et  leur  épée  au 
plus  offrant,  sans  s'inquiéter  de  savoir  s'ils  sont  au 
service  du  droit  ou  de  l'iniquité?  Grotius  inflige  le 
blâme  le  plus  sévère  à  cette  honteuse  industrie  ;  il 
appelle  le  mépris  et  l'anathème  de  toutes  les  nations 
civilisées  sur  ces  hommes  qui  disent:  «  Là  se  trouve 
la  justice  où  est  le  plus  gros  salaire  ^  »  —  «  La 
guerre,  dit-il,  ne  doit  pas  être  comptée  au  nombre 
des  métiers  ;  au  contraire,  c'est  une  chose  si  horrible, 
qu'il  n'y  a  qu'une  extrême  nécessité  ou  la  vraie  charité 
(jui  puisse  la  rendre  honnête  '*.  ^^ 

1 .  Liv.  II,  cil.  xxiY.  §  G. 

±  Liv.  II.  (h.  XXV,  §  9. 

3.  Ibicl.  p.  599  «le  la  nouvollp  trailiiotion. 
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Enfin,  lorsque  rien  n'a  pu  conjurer  la  guerre  et 
que  les  deux  armées  sont  en  présence,  que  lesépées 
sont  tirées  du  fourreau,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il 
n'y  ait  plus  de  place  que  pour  l'exercice  de  la  force. 
Sans  doute,  la  force  mise  au  service  du  droit  se  con- 
fond, comme  nous  l'avons  dit,  avec  la  justice  ;  «  car, 
dans  l'ordre  moral,  les  moyens  qui  conduisent  à  une 
certaine  fin  se  revêtent  de  la  nature  même  de  cette 
fin.  »  Mais,  à  côté  de  la  justice,  il  y  a  l'humanité. 
Tout  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  au  succès  de  nos 
armes  dans  les  limites  où  il  est  juste,  où  il  est  rai- 
sonnable de  le  désirer,  doit  être  évité  avec  soin.  Tels 
sont  les  cruautés,  les  dévastations,  les  outrages  pro- 
digués aux  morts  et  aux  vivants,  surtout  les  outrages 
qui  s'adressent  à  l'honneur  des  femmes.  De  tous  les 
excès  que  la  guerre  apporte  avec  elle,  ces  derniers 
sont  les  plus  odieux  et  les  plus  lâches.  Il  n'y  en  a 
pas  qui  soient  plus  indignes  d'un  être  doué  déraison, 
créé  pour  la  société  et  qui  porte  dans  son  âme  l'idée 
de  Dieu.  Celui-là  aussi  viole  honteusement  toutes  les 
lois  de  la  guerre  qui  cherche  à  triompher  de  son 
ennemi  par  la  trahison  ou  par  l'assassinat.  Il  n'y  a 
de  triomphe  légitime  que  celui  qu'on  doit  à  son  cou- 
rage, à  son  talent  militaire  ou  à  la  supériorité  de 
ses  forces.  Mais  ce  n'est  pas  assez  de  vaincre  selon 
les  règles  de  l'honneur  ;  il  faut  encore  user  avec 
modération  de  la  victoire  et  se  contenter  de  réparer 
le  dommage  que  nous  avons  souffert,  en  inspirant 
à  notre  ennemi  une  crainte  salutaire  pour  l'avenir. 
Notre  ennemi,  ce  sont  les  auteurs  volontaires  de  l'in- 
justice commise  à  notre  préjudice,  ce  sont  les  insti- 
gateurs et  les  soutiens  de  la  guerre  dont  nous  sommes 
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sortis  victorieux.  Sur  eux  seuls,  autant  que  cela  est 
possible,  pèsera  le  poids  de  notre  sévérité  ;  mais  tous 
les  autres  devront  être  couverts  par  notre  clémence. 
Ce  n'est  pas  assez  d'épargner  les  femmes,  les  enfants 
et  les  vieillards,  il  faut  que  notre  protection  s'étende 
aux  cultivateurs,  aux  hommes  de  lettres,  aux  indus- 
triels, aux  commerçants,  à  tous  ceux  qui  sont  la  force, 
la  vie  et  la  lumière  delà  société.  Voilà  des  maximes 
bien  différentes  de  celles  qui  ont  commandé  le  sac 
de  Magdebourg  et  la  dévastation  du  Palatinat.  Mais, 
de  toutes  les  obligations  que  Grotius,  au  nom  du  droit 
des  gens,  prescrit  aux  princes  et  aux  hommes  d'État, 
il  n'y  en  a  pas  de  plus  sainte  à  ses  yeux  que  de 
tenir  les  engagements  qu'on  a  contractés  soit  avant, 
soit  pendant,  soit  après  la  guerre.  «  Otez  la  bonne 
foi,  dit  Aristote,  il  n'y  a  plus  de  commerce  entre  les 
hommes.  »  Grotius  ajoute  :  «  Sans  la  bonne  foi,  il  n'y 
a  pas  de  retour  possible  à  la  paix,  ni  de  paix  durable 
quand  elle  existe.  » 

Tel  est  le  Traité  de  la  guerre  et  de  la  paix,  un  des 
plus  grands  monuments  du  xvn*'  siècle,  où  l'origi- 
nalité se  joint  à  l'érudition,  la  modération  à  l'indé- 
pendance. Jusque-là  la  science  du  droit  public  n'avait 
produit  chez  les  modernes  que  des  efforts  isolés  et 
confus.  Machiavel  a  relevé  l'idée  de  nationalité  ; 
Bodin  à  l'idée  de  nationalité  a  ajouté  celle  du  droit; 
mais  le  droit,  pour  lui,  ne  s'étend  guère  au  delà  des 
frontières  de  chaque  État  et  n'obtient  son  entière  con- 
fiance que  lorsqu'il  est  attesté  par  l'histoire.  Grotius 
a  réuni  tous  ces  principes,  sinon  dans  un  même  sys- 
tème, du  moins  dans  une  même  doctrine,  et,  non 
content  d'appliquer  l'idée  du  droit  à  l'ordre  politique 
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comme  aux  relations  de  la  vie  privée,  il  l'érigé  en 
règle  de  conduite  pour  les  nations  dans  les  rapports 
qu'elles  ont  entre  elles  pendant  la  guerre  comme 
pendant  la  paix;  il  en  fait  le  fondement  delà  so- 
ciété universelle  du  genre  humain.  Il  est  le  véritable 
créateur,  non  seulement  de  la  science  du  droit  des 
gens,  mais  de  la  science  du  droit  naturel,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  la  morale.  Il  a  introduit 
dans  les  idées,  et  par  les  idées  dans  les  faits,  des 
principes  jusqu'alors  ignorés  ou  méconnus  :  l'huma- 
nité et  la  justice  appelées  à  diriger  le  droit  de  la 
guerre  et  à  régénérer  la  législation  pénale,  la  liberté 
de  conscience  revendiquée  au  nom  des  peuples  et  des 
individus,  le  respect  de  la  propriété  territoriale  et 
de  la  liberté  individuelle  réclamé  même  en  faveur 
des  sauvages  et  des  barbares.  Les  erreurs  de  Grotius  m 
sont  celles  de  son  siècle.  L'imperfection  de  sa  mé- 
thode prend  sa  source  dans  une  de  ses  qualités,  dans 
son  immense  érudition,  et  dans  le  mauvais  goût 
de  l'âge  précédent.  La  Renaissance  était  accomplie, 
mais  Descartes  n'avait  pas  encore  paru. 


II 
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Le  Traité  de  la  guerre  et  de  la  paix  ne  muiiquji 
pas  de  trouver  d'ardents  admirateurs  et  d'exercer 
une  influence  immédiate  sur  les  relations  de  la  vie 
publique.  Mais  il  rencontra  aussi  des  contradicteurs 
qui,  non  contents  de  contester  l'œuvre  de  Grotius, 
s'attaquèrent  à  la  science  même  dont  il  a  été  le 
régénérateur.  Il  semble  qu'il  y  a  utilité,  avant  de 
J'aire  connaître  les  admirateurs  et  les  disciples,  de 
s'occuper  d'abord  des  adversaires.  Car,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  idée,  d'une  doctrine,  d'une  science  nouvelle, 
il  est  bien  difficile  d'en  porter  un  jugement  appro- 
fondi, ou  d'en  montrer  les  applications  et  les  consé- 
quences, si  l'on  n'a  pas  commencé  par  la  dégager  des 
objections  et  des  doutes  dont  elle  a  été  assaillie.  On 
remarquera  aussi  que  les  plus  illustres  adversaires  du 
droit  naturel,  Ilobbes,  Spinosa,  Bossuet,  sont  placés 
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dans  le  temps  plus  près  de  Grotius  que  ses  conti- 
nuateurs et  ont  exercé  sur  ces  derniers  une  incon- 
testable influence.  Mais  l'auteur  du  Traité  de  la  guerre 
et  de  la  paix  a  eu  deux  sortes  d'héritiers.  Les  uns 
ont  interprété  sa  pensée  dans  le  sens  le  plus  large 
et,  fortifiés  par  la  lutte,  ont  créé  tout  en  imitant. 
Ceux-là  conserveront  dans  notre  exposition  la 
place  que  leur  assigne  l'ordre  chronologique.  Les 
autres  se  sont  tenus  tellement  près  du  maître  que 
leurs  livres  forment  comme  un  appendice  du  sien 
et  qu'on  ne  peut  les  séparer  de  lui  sans  les  défi- 
gurer, sans  leur  faire  perdre  leur  caractère.  Parmi 
ces  derniers  nous  rencontrons  d'abord  Samuel 
Pufendorf. 

La  vie  de  cet  écrivain,  paisible,  honorée,  consacrée 
tout  entière  à  l'enseignement  et  à  l'étude,  ne  nous 
offre  de  remarquable  que  ce  seul  fait,  qu'il  a  occupé 
la  première  chaire  de  droit  naturel,  créée  pour  lui  à 
l'université  de  Heidelberg  en  1661.  Il  naquit  en  163:2 
à  Floche,  près  de  Chemnitz  en  Saxe,  où  sou  père 
était  pasteur.  Après  avoir  fait  de  fortes  études, 
surtout  en  mathématiques  et  en  jurisprudence,  dans 
les  universités  de  Leipzig  et  d'iéna,  il  fut  appelé 
à  Copenhague  comme  précepteur  des  enfants  du 
baron  de  Coyet,  ministre  de  Suède  à  la  cour  de 
Danemark.  La  guerre  ayant  éclaté  entre  les  deux 
nations,  Pufendorf  fut  fait  prisonnier  avec  toute  la 
maison  de  son  protecteur  et  souffrit  pendant  huit 
mois  les  tourments  de  la  plus  étroite  captivité.  Ce 
fut  la  seule  épreuve  de  sa  vie  ;  car,  à  peine  rendu  à 
la  liberté,  il  entra  dans  une  carrière  d'honneurs  et 
de  succès  qui  ne  finit  qu'à  sa  mort. 
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Ayant  public  à  La  Haye,  en  1660,  son  premier 
ouvrage  de  droit  naturel,  Elementa  jurispnidentiae  uni- 
versalis,  Charles-Louis,  électeur  palatin,  qui  aimait 
et  protégeait  les  sciences  ,  l'appela  à  l'université  de 
Heidelberg,  dans  une  chaire  entièrement  nouvelle, 
et  lui  conlia  en  même  temps  l'éducation  du  prince 
héritier.  En  1668,  sur  les  vives  instances  de 
Charles  XI,  roi  de  Suède,  Pufendorf  alla  professer 
la  même  science  à  l'université  nouvellement  fondée 
de  Lund.  C'est  là  qu'il  termina,  en  1672,  son 
grand  ouvrage.  De  jure  nafurae  et  genlium,  auquel 
succéda  bientôt  son  Traité  des  devoirs  de  l'homme  et 
du  citoijen  (De  officia  hominis  et  civis).  Il  eut  bien 
à  Lund  quelques  démêlés  avec  un  de  ses  collègues 
appelé  Beckmann  et  un  ecclésiastique  du  nom  de 
Schvvartz.  Dénoncé  comme  un  impie,  parce  qu'il 
séparait  le  droit  naturel  de  la  théologie,  il  allait 
être  frappé  par  les  ceilsures  de  l'épiscopat  luthé- 
rien de  Suède  quand  le  roi  Charles  XI  imposa 
silence  à  ses  détracteurs,  le  vengea  ])ar  l'exil 
de  ses  ennemis  les  plus  acharnés  et  l'appela 
quelque  temps  après  à  Stockholm  avec  le  double 
titre  de  secrétaire  d'État  et  d'historiographe  du 
royaume.  C'est  en  cette  dernière  qualité  qu'il 
écrivit  en  latin  l'histoire  de  Suède  depuis  la 
guerre  de  Gustave- Adolphe  jusqu'à  l'abdication  de 
Christine,  et  l'histoire  particulière  du  roi  Charles 
Gustave. 

Il  s'était  signalé  auparavant,  pendant  qu'il  était 
encore  à  Heidelberg,  par  un  ouvrage  historique  d'un 
effet  plus  considérable  et  d'une  réputation  plus 
étendue.    Ce  sont   ses   considérations  sur  l'empire 
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germanique,  De  Statu  imperii  Gennanici,  publiées  en 
4667  sous  le  pseudonyme  de  Severin  Moozambano 
de  Vérone.  Le  premier,  il  a  osé  regarder  en  face  le 
chaos  qui  s'appelle  l'empire  germanique.  Le  premier 
il  a  osé  en  signaler  le  désordre,  l'anarchie,  les  déplo- 
rables effets,  et  préparer  ainsi  de  loin  la  mesure 
qui  eu  a  fait  disparaître  une  foule  de  petits  tyrans 
et  de  petits  vautours  sous  le  nom  de  princes  mé- 
diatisés. 

Sa  réputation  d'historien  n'étant  pas  moins  bien 
étabhe  que  celle  qu'il  avait  acquise  comme  juris- 
consulte, il  fut  appelé  à  Berlin,  en  1688,  par 
l'électeur  de  Brandebourg  Frédéric-Guillaume  pour 
écrire  l'histoire  de  son  règne.  Il  y  resta,  avec 
le  titre  de  conseiller  et  un  traitement  consi- 
dérable, jusqu'au  moment  de  sa  mort  arrivée  le 
m  octobre  1694. 

Des  trois  ouvrages  que  Pufendorf  a  composés  sur 
le  droit  naturel,  le  premier  n'est  qu'un  remaniement 
de  celui  de  Grotius;  le  troisième  n'est  qu'un  résumé 
du  second  ;  c'est,  par  conséquent,  celui-ci,  c'est  le 
Traité  du  droit  de  la  nature  et  des  gens  qui  seul  a 
des  titres  à  notre  intérêt. 

Pufendorf  est  à  Grotius  ce  que  V/olf  est  à  Leibniz, 
Condillac  à'Locke,  et,  en  général,  ce  que  l'esprit 
d'organisation  est  à  l'esprit  d'invention.  Initié  à  la 
méthode  cartésienne  par  Weigel,  qu'il  eut  pour 
maître  de  philosophie  à  l'université  d'Iéna,  il  donna 
une  forme  systématique  et  régulière  à  la  science 
récemment  créée  par  l'auteur  du  Traité  de  la  guerre  et 
de  la  paix.  Il  essaya  de  la  démontrer  à  la  manière  des 
géomètres,  more  geometrico,  ainsi  que  Descartes  vou- 
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lut  (léuiuiilrer  la  métaphysique,  Spinoza  la  théologie 
et  Wolf  la  philosopfiie  tout  entière.  Il  donna  à  cette 
science  le  nom  qui  lui  manquait  encore  en  l'appelant 
le  Droit  de  la  nature  et  des  gens.  Il  Ta  introduite  dans 
renseignement,  il  en  a  fi\it  une  des  branches  des 
études   académiques.  Entin,   il   fit  plus  encore,   il 
l'affranchit  complètement  de  l'influence  de  la  théolo- 
gie et  du  droit  positif,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons 
remarqué,  jouent  encore  un  trop  grand  rôle  chez 
Grotius;  et  il  eut  la  fermeté  de  lui  maintenir  cette 
indépendance  malgré  la  censure  ecclésiastique  et  les 
attaques  injurieuses  de  ses  collègues.  Mais  tous   ces 
mérites  ne  sauraient  racheter  un  défaut  capital.  En 
s'attachant  à  la  forme  et  à  l'organisation  extérieure 
du    droit  naturel,    Pufendorf  en  a  singulièrement 
alVaibli,  diminué  et  obscurci  la  base.  Quelle  est,  en 
cfîet,  cette  base  telle  que  Grotius  la  conçoit?  Elle  se 
compose  de  trois  principes  :  la  sociabilité  humaine, 
la  raison,  qui,  appliquée  aux  rapports  de  l'homme 
avec  lui-même  et  avec  ses  semblables,  prend  le  nom 
de  devoir  et  de  droit,  et,  entin,  la  volonté  divine, 
nécessairement  d'accord  avec  les  lois  de  la  raison  et 
les  conditions  de  la  société.  De  ces  trois  principes, 
il  y  en  a  un  qui,  dans  la  théorie  de  Pufendorf,  dis- 
paraît presque  entièrement  :  c'est  la  raison  univer- 
selle, absolue,  qui  commande  et  qui  oblige  par  elle- 
même,  c'est  ridée  de  devoir  qui  existerait  encore 
pour  nous  et  serait  la  loi  souveraine  de  toutes  nos 
actions,  quand  même  la  société  n'existerait  pas.  Les 
deux  autres  principes,  la  sociabilité  humaine  et  la 
volonté   divine,  sont  associés  de  telle  sorte  que  le 
dernier  n'exerce  sur  le  premier  aucune  influence,  ne 
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lui  prête  aucun  appui  et  parait  complètement  inu- 
tile. Ce  n'est  plus  qu'un  souvenir  stérile  de  la  doc- 
trine du  maître.  La  sociabilité  humaine  est  le  seul, 
est  le  vrai  fondement  de  la  théorie  de  Puléndorf, 
comme  nous  allons  nous  en  convaincre.  Tous  les 
devoirs  et  tous  les  droits  de  l'humanité  ne  sont  plus 
que  des  conséquences  de  ce  l'ait. 

Pufendorf  part  de  Cette  idée  grossière  et  super- 
ficielle qu'une  loi,  cest  la  volonté  par  laquelle  un  supé- 
rieur impose  à  ceux  qui  dépendent  de  lui    V obligation 
d'agir  d'une  certaine  manière  qu'il  leur  prescrit.  (Devoirs 
de  riiomme  et  du  citoyen,  t.   II,   ch.  ii  .)  Par  consé- 
quent, toute  loi  est  quelque  chose  d'arbitraire  de  la 
part  de  celui  qui  l'impose,  et  marque  la  dépendance 
de  celui  qui  la  reçoit.  Pour  être  susceptible  d'obli- 
gation, il  faut  nécessairement  dépendre  d'un  supé- 
rieur ;  en  sorte  que  Dieu  n'aurait  pas  de  loi  ;  la  dis- 
tinction du  juste  et  de  l'injuste  n'existerait  pas  pour 
lui.  Il  voudrait  une  chose  non  parce  qu'elle  est  bonne, 
mais  elle  serait   bonne  parce  qu'il  l'aurait  voulue. 
Alors,  comment  verrions-nous  en  lui  l'idéal  de  toutes 
les  perfections,  de  la  justice,  de  la  bonté,  de  la  sain- 
teté, que  nous  devons  chercher  à  imiter  selon  la 
mesure  de  notre  faiblesse?  Dieu  ne  serait  pour  nous 
que  le  plus  haut  degré  de  la  puissance  et  de  l'arbi- 
traire. Gonséquemment  à  cette  idée,  que  toute   loi 
est  l'expression  de  la  volonté  d'un   supérieur,  Pufen- 
dorf prétend  que  pour  admettre  des  lois  naturelles, 
des  lois  accessibles  à  notre  seule  intelligence,  sans 
le  secours  de  la  révélation,  il  faut  d'abord  démontrer 
l'existence  de  Dieu.  Mais  ici   nous  rencontrons  une 
nouvelle  difficulté. Ce  n'est  point  par  les  phénomènes 
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de  la  nature  j)liysiqiie  qu'on  démontre  véritablement 
l'existence  de  Dieu,  mais  par  ceux  de  la  nature 
morale.  Le  dieu  de  la  nature  physique  pourrait  être 
une  cause  aveugle,  la  substance  commune  des  corps 
et  la  force  universelle  qui  agit  sans  but  et  sans 
conscience  d'elle-même,  comme  le  dieu  de  Straton 
de  Lampsaque  ou  des  stoïciens,  ou  même  de  Spi- 
noza. Il  n'y  a  que  la  nature  morale,  la  conscience 
morale,  les  idées  de  devoir,  de  droit,  de  mérite,  de 
bonté,  de  justice,  qui  me  démontrent  l'existence  d'un 
divin  législateur,  d'une  providence  de  l'âme  et  de 
l'ordre  social.  Loin  donc  (fue  l'existence  de  Dieu 
serve  à  la  démonstration  de  la  loi  morale,  c'est  la 
loi  morale,  au  contraire,  qui  démontre  l'existence 
de  Dieu. 

Admettons  pourtant  que  la  loi  naturelle  n'ait  pas 
sa  raison  d'è(re  en  elle-même,  qu'elle  ne  soit  pas, 
comme  Grotius  l'a  définie  d'après  Cicéron,  les  stoï- 
ciens et  Platon,  la  droite  raison,  la  raison  universelle, 
éternelle,  immuable,  qui  suffit  poumons  commander 
le  bien  et  nous  défendre  le  mal;  admettons  qu'elle 
ne  soit  qu'un  ordre  arbitraire  de  la  volonté  divine, 
comment  cette  volonté  pourra-t-elle  se  faire  connaître 
des  hommes  autrement  que  par  la  révélation?  Et  si 
la  révélation  est  nécessaire  pour  nous  la  découvrir, 
comment  parler  d'un  droit  naturel  comme  d'une 
science  indépendante?  «  La  loi  naturelle,  nous 
répond  Pufendorf,  c'est  celle  qui  convient  si  inva- 
riablement à  la  nature  raisonnable  et  sociable  de 
l'homme,  que  sans  l'observation  des  maximes  qui 
en  découlent,  il  ne  saurait  y  avoir  parmi  le  genre 
humain  de  société  honnête  et  paisible  ».  —  «  Aussi 
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cette  loi,  ajoute-t-il,  peut-elle  se  découvrir  par  les 
seules  lumières  de  la  raison  naturelle  et  par  une  simple 
contemplation  de  la  nature  humaine,  considérée  en 
général.  » 

Si  cette  proposition  est  vraie,  la  précédente  est 
nécessairement  fausse.  S'il  est  vrai  que  la  loi  résulte 
de  notre  nature  raisonnable  et  sociable ,  il  est 
faux  qu'elle  consiste  dans  la  seule  volonté  de 
Dieu  et  que  mon  esprit  la  conçoit  comme  quelque 
chose  d'arbitraire  et  par  conséquent  de  variable; 
nous  approchons  alors  de  la  définition  de  Mon- 
tesquieu :  les  lois  sont  les  rapports  nécessaires 
qui  dérivent  de  la  nature  des  choses.  Car,  supposez 
que  je  n'eusse  aucune  connaissance  de  l'existence 
et,  par  conséquent,  de  la  volonté  divine,  la  nature 
humaine,  la  raison  humaine  n'en  seraient  pas  moins 
ce  qu'elles  sont,  et  les  lois  qui  en  découlent  reste- 
raient absolument  les  mêmes,  la  société,  pour  sub- 
sister, l'homme  pour  conserver  sa  raison,  continue- 
raient d'être  obligés  de  s'y  soumettre. 

Dans  cette  définition  de  la  loi  naturelle,  nous 
voyons  figurer  à  la  fois  la  raison  et  la  sociabilité; 
mais  ce  n'est  qu'une  habitude  de  langage  contractée 
à  l'école  de  Grotius.  La  raison  ne  tarde  pas  à  dispa- 
raître pour  ne  laisser  subsister  que  la  sociabilité; 
et  la  sociabilité  étant  une  disposition,  un  pen- 
chant, non  un  principe,  ne  peut  être  établie  que  par 
l'expérience,  ou  l'observation  des  penchants  et  des 
inclinations  de  la  nature  humaine  en  général  (t.  II, 
c.  m).  Or,  voici  comment  Pufendorf procède  à  cette 
démonstration.  La  nature  humaine  se  compose  de 
quatre  caractères  princijjaux  :  1"  un  extrême  amour 
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pour  nous-uièûies  et  qui  fait  que  nous  rcclierchons 
avant  tout  notre  bien,  que  nous  nous  préférons  à 
toutes  choses;  2*^  une  faiblesse  sans  exemple  chez 
les  autres  animaux,  et  par  suite  de  laquelle  nous 
ne  pouvons  être  abandonnés  à  nous-mêmes  sans 
être  condamnés  à  périr;  3'^  une  envie  irrésistible  de 
nuire  à  nos  semblables,  des  passions  violentes  qui 
nous  rendent  dangereux  pour  leur  repos,  pour  leur 
existence,  et  qui  exigent  une  répression,  qui  deman- 
dent à  être  contenus  par  une  autorité  salutaire,  si 
nous  ne  voulons  pas  nous  détruire  les  uns  les  autres; 
4"  des  moyens  très  variés,  des  lacultés  très  puis- 
santes pour  contenter  cette  envie  de  mal  faire,  pour 
assouvir  ces  passions  violentes.  De  ces  quatre  faits 
il  résulte  évidemment  que  la  société  est  nécessaire 
pour  contenter  l'amour  que  nous  avons  de  nous- 
mêmes  en  nous  protégeant  à  la  fois  contre  notre 
faiblesse  naturelleet  contre  les  passions  qui  nous  ani- 
ment les  uns  contre  les  autres.  Or,  qui  veut  la  fin  veut 
les  moyens;  si  la  société  est  nécessaire,  il  faut  aussi 
accepter  comme  des  lois  toutes  les  conditions  sans 
lesquelles  elle  ne  peut  subsister,  et  même  les  con- 
ditions de  son  développement  et  de  son  perfection- 
nement. «  Chacun  doit  travailler,  autant  qu'il  esl  en 
lui,  à  procurer  et  à  maintenir  le  bien  de  la  société 
humaine  en  général.  »  Telle  est  la  loi  suprême  de 
l'humanité,  et  les  moyens  de  l'exécuter  constituent 
nos  devoirs  particuliers. 

Les  premières  remarques  que  nous  ferons  sur  cette 
théorie,  c'est  que  si  la  sociabilité  humaine  est  le 
seul  fondement  de  la  loi  naturelle,  nous  n'avons  que 
des  devoirs  envers  nos  semblables  ;  nous  n'en  avons 
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pas  envers  nous-mêmes.  Or,  est-il  vrai  que  nous 
n'avons  pas  de  devoirs  à  remplir  envers  nous-mêmes? 
Est-il  vrai  que,  si  un  homme  était  absolument 
seul  dans  le  monde  ou  dans  une  île  abandonnée,  il 
n'aurait  aucune  obligation  à  l'égard  de  sa  conserva- 
tion et  de  son  perfectionnement  et  qu'il  pourrait  se 
livrer  à  tous  les  caprices  de  son  imagination,  à  tous  les 
désordres  de  sa  volonté,  souvent  accrus  par  la  soli- 
tude ?  Personne  n'oserait  soutenir  une  si  monstrueuse 
doctrine.  Il  y  a  plus:  s'il  n'y  a  pas  de  devoirs  envers 
nous-mêmes,  je  ne  sais  pas  sur  quelles  lois  se 
fondera  la  société  ;  car  ce  sont  les  devoirs  envers 
nous-mêmes  qui  sont  la  source  de  nos  droits  :  ce 
sont  nos  droits  qui  déterminent  les  devoirs  que  nous 
avons  à  remplir  les  uns  envers  les  autres.  Otez  le 
principe,  vous  détruirez  par  là  même  la  conséquence. 
Otez-moi  mes  droits  et  je  ne  sais  ce  que  je  dois  res- 
pecter en  vous,  ni  ce  que  les  autres  doivent  respecter 
en  moi;  je  ne  sais  plus  quel  est  le  but  de  la  société. 
Vous  me  répondrez  que  c'est  l'intérêt  public  ;  mais 
quelle  est  la  règle  de  l'intérêt  public  ?  Est-ce  que  ma 
liberté,  que  mon  intelligence,  que  mes  forces  soient 
étouffées  et  amoindries?  On  l'a  prétendu  souvent  et 
on  le  prétendra  encore.  Alors  je  ne  vois  pas  que  l'état 
social  soit  un  plus  grand  bien  que  ma  destruction. 
D'ailleurs  l'intérêt  public  ne  se  compose  que  des 
intérêts  particuliers,  et  quel  est  le  véritable  intérêt 
de  l'homme?  Enfin,  s'il  est  prouvé  que  le  genre 
humain  ne  peut  vivre  qu'en  société  et  que  la  société 
elle-même  ne  peut  subsister  que  par  l'ensemble  des 
devoirs  qu'elle  nous  impose,  qu'est-ce  que  la  loi 
naturelle    sinon   une    pure  nécessité,  et   pourquoi 
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invoquer    autre  eliose  ([ue    cette   nécessité   même? 
Pourquoi    nous    dire    que    pour   donner    force    de 
loi  au  principe  de  la  société,   il  faut   supposer  qu'il 
y  a  un  Dieu  qui  g'ouverne  toutes  choses  par  sa  pro- 
vidence et  qui  a  prescrit  aux  hommes,    avec    auto- 
rité, l'observation  de  ces  règles,   qu'il  lui  fait  con- 
naître par  les  lumières   naturelles   de  la  raison  ?  Si 
les  hommes  ne  peuvent  vivre  qu'en    société,  ils  se 
réuniront  nécessairement  en    société,  ils   feront  des 
lois  pour  la  protéger  et  la  majorité  forcera  la  mino- 
rité à  obéir  à  ces  lois.   Celui  ([ui   peut  échapper  i? 
cette  pression  et   qui  trouve    son  intérêt  à  le  faire, 
pourquoi  ne  le  ferait-il  pas,   puisque  cette    loi  est 
celle  de  la  nécessité?  Autre  chose    que  la  nécessité, 
c'est  le  devoir,   et  le  devoir  c'est  un  principe  plus 
élevé   et    plus    solide    que    le   fait  de  la  sociabilité 
humaine.  Pufendorf  a  donc  affaibli  la  base  du   droit 
naturel  en  essayant  de  la  rendre  plus  claire;   il  a 
énervé  l'œuvre  de  Grotiusens'efforçant  de  la  rendre 
plus  systématique  et  plus  régulière.  P]ncore  n'a-t-il 
pas  eu  le   courage  de  son   opinion.  Au  principe  de 
la    sociabilité  qui    supporte    seul  le  poids    de   son 
système,    il    a  associé    maladroitement    une    autre 
idée,  la  volonté  de  Dieu,  qui  n'y  a   aucun  rapport. 
Pufendorf,  comme  nous  l'avons   dit,   n'en   a  pas 
moins  contribué  à  répandre  la  science  nouvelle,  c'est- 
à-dire   à  émanciper  la  raison  dans    le  champ   de  la 
politique,  à  affranchir  la  morale  et  le  droit  du  lien  de 
la  tradition.  N'oui^lions  pas  qu'il  a  suscité  par  ses 
écrits  un  des  plus  libres  penseurs  de  l'Allemagne  et 
un  des  plus  habiles  réformateurs  de  la  jurisprudence, 
Christian  Thomasius. 
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II 


CHRISTIAN    THOMASIUS. 

Demeurée  intacte  dans  ses  applications,  mais  sin- 
gulièrement abaissée  dans  ses  principes  par  Samuel 
Pufendorf,  la  doctrine  de  Grotiusse  relève  et  reprend 
quelque  influence,  au  moins  en  Allemagne,  avec 
Christian  Thomasius.  Autant  le  premier  de  ces  deux 
auteurs  est  lourd  et  systématique,  autant  le  second 
est  libre  dans  ses  allures,  populaire  dans  son  lan- 
gage, noble  et  élevé  dans  ses  principes.  Ce  n'est  pas 
seulement  un  écrivain,  c'est  un  avocat,  un  bril- 
lant propagateur  et  un  professeur  éloquent  que  le 
droit  naturel  a  trouvé  en  lui.  Ajoutons  tout  de  suite 
qu'il  a  plus  fait  pour  le  répandre  que  pour  l'enrichir 
par  des  idées  nouvelles,  malgré  des  prétentions  très 
avouées  à  l'originalité. 

Né  à  Leipzig,  le  1'''' janvier  4655,  il  fut  initié  de 
bonne  heure  à  l'étude  de  la  philosophie  et  du  droit 
par  son  père  Jacques  Thomasius,  ou,  pour  l'appeler 
de  son  vrai  nom,  Jacques  Thomasen,  qui  avait  été 
aussi  le  maître  de  Leibniz.  Ce  qui  l'attira  surtout 
dans  l'enseignement  de  son  père,  ce  furent  les  leçons 
(ju'il  lui  entendit  faire  à  l'université  sur  Grotius 
et  Pufendorf,  désormais  consacrés  l'un  et  l'autre 
dans  l'enseignement  académique.  Dès  lors,  la  voca- 
tion du  jeune  Christian  fut  décidée.  Il  se  voua 
tout  entier  au  droit  naturel  et  à  la  jurisprudence, 
sans  oublier  la  philosophie  qui,   pour  lui,   était  la 
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base  et  le  Ibiideûient  général  de  toutes  les  connais- 
sances humaines. 

Mais  en  même  temps  qu'il  se  proposait  de  pro- 
pager la  connaissance  du  droit  naturel,  il  voulut 
réformer  le  droit  positif,  c'est-à-dire  le  droit  romain, 
qui  était  devenu,  dans  les  universités  allemandes, 
comme  une  branche  de  la  scolastiquc,  tant  il  en 
avait  adopté  le  langage  et  les  arides  formules.  Après 
avoir  passé  quelque  temps  à  Francfort-sur-l'Oder, 
moitié  étudiant  et  moitié  professeur,  commentant 
à  sa  manière  le  livre  de  Pufendorf  De  jure  natuiœ 
et  genlium,  il  revint  à  Leipzig  avec  le  titre  d'avocat. 
Il  plaida,  mais  en  s'écartant  complètement  des  usages 
du  barreau,  en  faisant  plus  de  cas  de  l'équité,  du 
bon  sens,  des  arguments  naturels  fournis  par  la  cause 
elle-même  que  de  l'autorité  des  vieux  jurisconsultes. 
Cette  méthode  ne  lui  ayant  pas  donné  de  succès 
dans  les  affaires,  il  la  transporta  dans  l'enseignement 
I)ublic,  après  avoir  réussi  à  se  faire  nommer  profes- 
seur de  l'université  de  Leipzig. 

Le  jour  même  où  il  prit  possession  de  sa  chaire, 
il  annonça  hautement  l'intention  de  rompre  avec  les 
vieilles  habitudes,  avec  les  vieilles  autorités,  avec  le 
vieux  langage  de  l'école  et  de  ne  pas  admettre 
d'autre  ascendant  que  celui  de  la  raison,  pas  d'autre 
méthode  que  celle  du  sens  commun  et  de  la  saine  logi- 
(jue,  pas  d'autre  langage  que  celui  de  son  pays.  Com- 
parant les  écrivains  et  les  ])hilosoplies  de  la  France 
à  ceux  de  l'Allemagne,  il  osa  déclarer  les  premiers 
infiniment  supérieurs  aux  seconds,  et  expliqua  cette 
supériorité  par  la  liberté  de  la  pensée  et  l'usage  de 
la   langue   nationale    consacrés   en    France    depuis 
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ravènement  du  cartésianisme,  tandis  que  l'Allemagne 
avait  l'esprit  encore  enveloppé  des  langes  de  la 
scolastique.  Les  étudiants  accoururent  en  foule  à 
ses  leçons;  car  la  jeunesse  est  toujours  pour  ce  qui 
est  nouveau,  et  quand  la  nouveauté  se  confond  avec 
la  vérité,  ce  qui  arrive  souvent  dans  la  carrière  de 
la  science,  la  jeunesse  a  raison.  Mais  l'opinion  de  la 
jeunesse  ne  fut  point  partagée  par  les  hommes  mûrs 
et  par  les  collègues  de  Tliomasius.  Ils  se  tournent  tous 
contre  lui,  moitié  par  envie,  moitié  par  amour  pour 
leurs  doctrines  mises  en  péril. 

Taut  que  Tliomasius  conserva  son  père,  il  ne  cessa 
de  recevoir  de  lui  des  conseils  de  modération  et  de 
prudence  qu'il  suivit  docilement.  Il  en  fut  récompensé 
par  une  paix  au  moins  apparente  qui  subsista  entre 
lui  et  les  autres  membres  de  l'université.  Mais  une 
fois  livré  à  lui-même,  il  s'abandonna  à  toute  la  fougue 
de  son  caractère,  à  toute  la  verve  de  son  humeur 
satirique.  Il  ne  se  contenta  plus  d'attaquer  grave- 
ment, avec  les  armes  du  raisonnement  et  de  la 
science,  les  doctrines  et  les  méthodes  établies,  il  les 
poursuivit  de  ses  sarcasmes  et  les  couvrit  de  ridicule. 
A  cette  première  faute  (car  c'en  est  une  d'éveiller  dans 
la  chaire  un  intérêt  étranger  à  celui  de  la  vérité  et  de 
la  science) ,  à  cette  première  faute,  il  en  joignit  une 
autre  qui  augmenta  le  nombre  de  ses  ennemis  et 
les  exaspéra  jusqu'à  la  fureur.  Il  publia  un  journal 
périodique  dont  voici  le  titre  :  «  Pensées  libres, 
plaisantes  et  sérieuses,  raisonnables  cependant  et 
permises,  ou  entretiens  mensuels  sur  toute  sorte  de 
livres,  principalement  sur  des  ouvrages  nouveaux.  » 
Encore,  s'il  n'avait  exercé  sa  critique  que  sur  des 
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ouvrages  nouveaux,  il  aurait,  réussi  peul-être,  grâce 
à  (juelques  protections  qu'il  avait  à  la  cour  de  Dresde, 
à  conjurer  pendant  quelque  temps  les  passions  soule- 
vées contre  lui.  Maisilosa  s'attaquer  au  dieu  de  l'École, 
à  Aristote  lui-même.  Il  osa  répéter  les  calomnies  et 
les  absurdités  déjà  accumulées  contre  lui  par  Fran- 
çois Patrizzi;  il  osa,  d'après  une  version  latine,  tra- 
duire en  allemand  un  fragment  de  la  métaphysique, 
afin  de  montrer  combien  cette  œuvre  si  vantée  était 
selon  lui  inintelligible.  Dès  lors,  la  mesure  était 
comblée.  Plus  d'indulgence,  plus  de  ménagement  à 
espérer.  Le  clergé,  toujours  partisan  de  l'autorité, 
quelle  qu'elle  soit,  même  en  pays  protestant,  se 
ligua  contre  lui  avec  les  péripatéticiens,  et  sur  un 
ordre  de  Dresde,  il  fut  forcé,  en  1G90,  d'abandonner 
Leipzig. 

Heureusement,  ses  écrits,  qui  lui  avaient  suscité 
tant  d'adversaires,  lui  firent  aussi  des  admirateurs 
et  des  amis.  Il  en  avait  beaucoup  à  la  cour  de  Bran- 
debourg, qui  avait  déjà  recueilli  Pufendorf  à  demi 
persécuté  à  Lund.  Il  obtint,  grâce  à  leur  influence, 
de  se  rendre  à  Halle  et  d'y  enseigner  publiquement 
la  jurisprudence.  Il  y  fut  accueilli  avec  transport 
par  la  jeunesse  des  écoles.  Halle  n'avait  encore  que 
des  gymnases  et  des  établissements  d'instruction 
publique  isolés  les  uns  des  autres.  L'affluence  qu'at- 
tira Thomasius  donna  à  l'électeur  Frédéric  l'idée  d'y 
créer  une  université,  dont  le  nouveau  professeur  de 
jurisprudence  fut  le  premier  recteur.  Les  attaques 
et  les  obstacles  de  toute  espèce  ne  manquèrent  pas 
plus  à  Thomasius  à  l'université  de  Halle  qu'à  celle 
de  Leipzig;   mais  il   en   triompha  plus  facilement. 
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grâce  à  l'autorité  que  son  nom  avait  acquise  et  à  la 
durée  de  ses  succès.  Admiré,  respecté,  comblé  de 
faveurs,  il  mourut  dans  sa  patrie  adoptive,  le  23  sep- 
tembre 1728. 

Thomasius  n'a  pas  laissé  moins  de  quarante-huit 
ouvrages  dont  la  plupart  sont  consacrés  au  droit  de 
la  nature  et  des  gens.  Il  serait  inutile  de  les  énu- 
mérer  et  encore  plus  de  les  analyser  ;  car  ils  se  répè- 
tent les  uns  les  autres  et  tous  ensemble  nous  repor- 
tent à  Grotius  et  à  Pufendorf.  Il  suffira,  pour  le 
but  que  nous  nous  proposons,  pour  marquer  la 
place  de  Thomasius  dans  l'histoire  générale  du  droit 
naturel,  que  nous  en  donnions  un  aperçu  sommaire. 

La  science,  pour  lui,  à  la  considérer  d'une  manière 
générale,  doit  nous  conduire  non  seulement  à  la 
vérité,  mais  au  bonheur,  doit  répondre  non  seule- 
ment à  nos  besoins  spéculatifs,  mais  à  nos  intérêts 
pratiques.  En  un  mot,  elle  doit  être  utile.  Dans  la 
notion  de  l'utile,  la  vertu  et  le  bonheur  se  trouvent 
confondus,  et  c'est  sous  cette  forme  que  les  hommes 
les  recherchent  l'un  et  l'autre. 

Quand  la  science  a  pour  but  notre  bonheur  ou 
notre  bien  éternel,  elle  prend  le  nom  de  théologie; 
mais  quand  elle  se  propose  notre  bien  temporel,  elle 
s'appelle  de  différents  noms,  selon  qu'elle  tend  au  bien 
temporel  de  l'âme  ou  au  bien  du  corps.  Dans  le 
dernier  cas,  elle  n'est  pas  autre  chose  que  la  méde- 
cine; dans  le  premier,  elle  est  la  jurisprudence,  con- 
sidérée dans  toutes  ses  parties  et  comprenant  aussi 
bien  le  droit  naturel  que  le  droit  positif.  La  philo- 
sophie est  la  source  et  la  règle  commune  de  ces  deux 
branches  de  connaissances  humaines,  de  la  médecine 
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aussi  bien  que  de  la  jurisprudence,  des  sciences  natu- 
relles aussi  bien  que  des  sciences  morales;  en  sorte 
qu'il  n'y  a  véritablement  que  deux  sciences  :  la 
philosophie  et  la  théologie.  La  première,  et  avec  elle 
la  jurisprudence,  la  science  du  droit  naturel  et  du 
droit  des  gens,  doit  être  complètement  indépendante 
de  la  seconde. 

La  règle  que  Thomasius  se  propose,  il  ne  l'a  pas 
observée  par  rapport  à  la  philosophie  en  général. 
La  philosophie  en  général,  réduite  à  elle-même,  lui 
parait  à  peine  digne  du  nom  de  science  et  il  ne  croit 
pas  à  la  métaphysique,  ou  du  moins  il  n'en  admet 
pas  d'autre  (jue  celle  de  l'Écriture  sainte  interprétée 
à  l'aide  du  mysticisme.  La  psychologie  elle-même 
se  réduit  pour  lui  à  une  théorie  mystique  de  deux 
principes,  de  deux  esprits,  dont  l'un  vient  du  ciel 
et  l'autre  du  monde,  et  à  un  dévelo[)pement  exagéré 
du  dogme  de  la  chute.  La  philosophie  n'est  guère 
pour  lui  qu'une  méthode  qui  s'applique  indistincte- 
ment à  toutes  les  sciences  et  qui  a  pour  instruments 
la  logique  et  l'histoire. 

Mais  Thomasius  releva  la  raison  dans  la  théorie 
tlu  droit  naturel.  Au  lieu  de  réduire  comme  Putén- 
dorl"  la  sociabilité  humaine  et  les  lois  qui  en  dépen- 
dent à  une  nécessité  physifjue  de  notre  nature,  ii 
une  condition  matérielle  de  notre  existence,  à  un 
calcul  de  l'égoïsme  ou  à  une  loi  de  la  nécessité,  il  la 
l'ait  découler  d'un  principe  supérieur  :  le  principe  de 
l'amour  uni  à  la  raison  ou  l'amour  raisonnable.  Il  y 
a  en  effet,  selon  lui,  deux  sortes  d'amour  :  l'un  con- 
ti-aire  à  la  raison,  l'autre  raisonnable.  Le  premier, 
(pii  n'esl  (|u'une  forme  de  l'égoïsme,  nous  attache  à 
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nos  semblables  en  raison  des  avantages  que  nous 
espérons  d'eux,  et  nous  les  fait  envisager  comme 
des  instruments  de  nos  intérêts  et  de  nos  passions. 
Le  second,  au  contraire,  nous  les  représente  comme 
le  but  même  de  notre  dévouement  et  fait  que  nous 
lui  sacrifions  les  passions  coupables  et  égoïstes.  Les 
passions  de  l'égoïsme  se  ramènent  à  trois,  que  Pas- 
cal appelle  avec  saint  Jean  (1""  épitre,  cli.  21,  v.  16), 
la  concupiscence  des  yeux,  la  concupiscence  de  la 
chair,  l'orgueil  de  la  vie  :  libido  sentiendi,  libido 
cidendi,  libido  dominandi,  c'est-à-dire  la  volupté,  la 
vaine  curiosité  et  l'orgueil.  Pour  Thomasius  ces  trois 
passions  sont  la  volupté,  la  cupidité  et  l'orgueil.  Par 
conséquent,  l'amour  raisonnable  ou  la  sociabilité 
nous  commande  l'empire  de  la  raison  sur  les  sens, 
le  désintéressement  et  l'humilité  ou  tout  au  moins 
la  subordination  de  notre  volonté  à  la  volonté  géné- 
rale et  aux  lois  de  la  société. 

La  pratique  de  ces  vertus  étant  à  la  fois  la  condition 
du  bonheur  social  et  celle  du  bonheur  individuel,  il 
fait  reposer  la  science  entière  du  droit  naturel  sur 
aette  règle  fondamentale  :  «  Travaille  de  toutes  tes 
forces  au  bonheur  des  autres  comme  au  tien  ;  ne 
sépare  pas  ton  bonheur  de  celui  de  tes  semblables; 
cime  les  autres  et  toi-même  d'un  amour  conforme  à 
la  raison.  »  En  effet,  d'après  la  définition  du  vrai  bon- 
heur, qui  doit  comprendre  surtout  les  biens  de 
l'àme  et  qui  ne  considère  ceux  du  corps  que  comme 
un  instrument  de  perfection  morale,  d'après  la  défi- 
nition que  nous  avons  donnée  de  l'amour  raisonnable, 
cette  règle  comprend  toutes  les  vertus  individuelles 
et  sociales. 
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Tout  amour  étant  l'union  des  âmes,  il  n'y  a  pas 
plusieurs  amours,  mais  il  nous  arrive  souvent  d'ap- 
peler de  ce  nom  nos  passions  égoïstes,  l'amour  dérai- 
sonnable. L'amour  étant  toujours  un  sentiment 
élevé,  il  ne  voit  pas  pourquoi  une  femme  ne  ferait 
pas  aussi  bien  qu'un  homme  les  premiers  j)as  dans 
cette  voie.  La  ditrérence  des  sexes  disparaît  dans 
l'amour  véritable. 

Cependant  il  y  a  des  degrés  dans  cet  amour  ou 
plutôt  dans  la  sociabilité  qui  en  est  la  plus  haute 
expression.  Ces  degrés  sont  au  nombre  de  trois: 
la  convenance,  la  vertu,  la  justice.  La  convenance 
peut  se  résumer  dans  ces  mots  :  «  Agis  envers  toi 
comme  tu  voudrais  que  les  autres  le  fissent  .»  La 
morale  repose  sur  cette  base  :  «  Ce  que  lu  veux 
que  les  autres  fassent  pour  toi,  fais-le  pour  les 
autres  ».  Enfin  la  règle  de  la  justice  est  celle-ci  : 
«  Ce  que  tu  ne  veux  pas  que  les  autres  te  fassent, 
ne  le  fais  pas  aux  autres  ».  Les  deux  derniers  prin- 
cipes sont  connus  depuis  la  plus  haute  antiquité,  et 
Thomasius  a  seulement  le  mérite  d'avoir  nettement 
distingué  la  règle  de  la  justice  de  celle  de  la  vertu; 
mais  le  premier  lui  appartient  entièrement  et  il  faut 
convenir  qu'il  est  très'  fondé  à  certains  égards  et 
mérite  d'entrer  dans  l'enseignement  sinon  du  droit, 
du  moins  de  la  morale.  En  effet,  si  l'homme  ne  se 
trouve  pas  à  lui-même  moins  de  titres  au  respect 
qu'il  n'en  demande  aux  autres,  sa  dignité  est  sauvée 
et  il  veille  sur  lui  avec  plus  de  sollicitude  qu'il  ne 
fait  en  demandant  aux  autres  ce  qu'il  n'obtient 
pas  toujours  de  lui-même. 

«  D'autres,   dit  Thomasius,  envisagent  l'amour  de 


352  RÉFORMATELIIS    ET    PUBLICISTES 

Dieu  comme  le  seul  fondement  de  la  morale  et  du 
droit  naturel,  et  moijedisque  le  seul  moyen  d'aimer 
Dieu  c'est  d'aimer  les  hommes  et  de  les  servir  d'une 
manière  conforme  à  la  raison.  Plus  on  aime  et  l'on 
sert  les  hommes  de  cette  façon,  plus  on  aime  Dieu. 
Des  pratiques  extérieures  et  des  contemplations 
stériles  ne  sont  pas  l'amour  de  Dieu.  »  (Fulleborn, 
4'"°  cahier,  p.  78.) 

«  Les  hommes  sont  tous  égaux  les  uns  aux  autres. 
Ils  ont  la  même  origine,  les  mêmes  besoins,  les 
mêmes  imperfections,  les  mêmes  facultés,  la  même 
destinée,  la  même  fin.  Ils  ont,  par  conséquent,  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs,  ils  ont  les 
mêmes  titres  à  l'amour  de  Dieu,  quand  ils  ne  les 
ont  pas  perdus  par  leurs  actions;  par  conséquent, 
ils  doivent  s'aimer  les  uns  les  autres,  sans  distinc- 
tion. L'amour  mutuel  des  hommes  doit  s'étendre  au 
genre  humain,  et  cet  amour  existe  dans  leurs  actions, 
quand  chacun  d'eux  se  conduit  envers  les  autres, 
comme  il  veut  que  les  autres  se  conduisent  envers 
lui. 

»  Toutes  les  relations  sociales  et  les  devoirs  parti- 
culiers qui  en  résultent  ne  sont  qu'un  moyen  de 
mettre  en  pratique  cet  amour  général. 

»  L'amour  des  hommes  en  général  comprend  néces- 
sairement l'amour  de  soi-même.  Ce  que  nous  vou- 
lons que  les  autres  fassent  pour  nous,  pourquoi  ne 
le  ferions-nous  pas  nous-mêmes?  Nous  demandons 
que  les  autres  nous  respectent?  respectons-nous; 
gardons-nous  de  nous  avilir:  qu'ils  travaillent  pour 
lions,  nous  défendent  avec  courage?  Travaillons 
nous-mêmes  et  soyons  courageux  ;  qu'ils  nous  traitent 
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avec  uiodération,  qu'ils  agissent  dans  nos  intérêts 
avec  prudence?  Soyons  modérés  et  prudents  quand 
il  s'agit  de  nous-mêmes. 

»  Toute  société  subsiste  par  l'amour  raisonnable  et 
ne  peut  subsister  autrement  :  celle  du  mari  et  de  la 
femme  ;  celle  des  parents  et  des  enfants  ;  celle  des 
citoyens  d'un  même  état;  celle  de  tous  les  hommes 
et  de  tous  les  états  entre  eux.  Cependant  la  société 
civile  repose  en  grande  partie  sur  la  crainte  et  sur 
l'absence  de  l'amour,  mais  il  faut  que  l'amour 
corrige  les  effets  de  la  crainte.  » 

Éclairé  par  ce  principe,  Thomasius  est  le  pre- 
mier qui  ait  réclamé  en  faveur  des  femmes  de 
véritables  droits.  Il  demande  que  la  soumission  ne 
soit  pas  leur  seul  partage,  que  le  lien  conjugal  puisse 
se  rompre  quand  il  les  rend  trop  malheureuses.  Il 
réclame  aussi  contre  l'autorité  sans  bornes  que 
Grotius  reconnaît  au  père  sur  ses  enfants.  L'autorité 
du  père  sur  ses  enfants  a  pour  unique  fondement  les 
devoirs  qu'il  a  à  remplir  envers  eux,  et  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  s'étendre  au  delà.  C'est  au  nom  du  même 
principe  de  justice  et  d'amour  (|u'il  refuse  de  re- 
connaître le  droit  divin  des  rois.  C'est  ce  principe 
encore  qui  l'a  poussé,  comme  Jean  de  Wier,  à  attaquer 
la  superstition  de  la  sorcellerie  et  les  tribunaux 
de  sang  institués  pour  la  répression  de  ce  crime 
imaginaire. 

En  admettant  l'amour  raisonnable,  Thomasius  ne 
proscrit  pas  absolument  les  passions.  Il  reconnaît 
en  elles,  quand  on  peut  les  contenir  les  unes  par 
les  autres,  un  auxiliaire  utile  à  l'ordre  social  et  au 
triomphe  du  droit. 

23 
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Mais  Thomasius  se  laisse  tomber  dans  une  erreur 
capitale  quand  il  entreprend  de  distinguer  le  droit 
naturel  du  droit  positif.  Conservant  la  définition  que 
Pufendorf  a  donnée  de  la  loi,  il  prétend  que  les  lois 
sont  seules  l'objet  du  droit  positif,  tandis  que  le 
droit  naturel  ne  contient  que  des  maximes.  Le  droit 
positif  contient  seul  des  châtiments  et  des  récom- 
penses ;  le  droit  naturel  ne  contient  que  des  conseils. 
Dieu,  auteur  du  droit  naturel,  est  le  père  et  l'insti- 
tuteur du  genre  humain.  Les  souverains,  en  qualité 
de  maîtres  des  nations,  font  seuls  des  lois.  Ce  prin- 
cipe, poussé  à  ses  dernières  conséquences,  supprime 
le  droit  naturel  et  ne  laisse  subsister  que  la  tyrannie. 

Si  Thomasius  a  relevé  le  droit  naturel  de  l'abaisse- 
ment où  l'avait  réduit  Pufendorf,  il  ne  lui  a  pas 
rendu  la  force  et  la  profondeur  qu'il  tenait  de  Grotius 
et  des  maîtres  de  l'antiquité.  Si  le  droit  a  besoin 
d'être  complété  par  l'amour,  l'amour  ne  remplace 
pas  le  droit,  il  n'en  a  pas  la  rigueur  et  la  précision, 
il  ne  peut  donner  lieu  à  une  science,  à  une  jurispru- 
dence universelle,  capable  de  dominer  et  de  contenir 
dans  les  bornes  de  la  raison  toutes  les  législations 
particulières. 


III 


CUMBERLAND.     —   BARBEYRAC 

Le  même  principe  que  Thomasius,  par  l'effet 
d'une  réaction  contre  les  doctrines  étroites  de  Pu- 
fendorf, s'efforçait  de  propager  dans  les  universités 
d'Allemagne,  Richard  Cumberland  l'opposait  en  An- 
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gleteri'c  au  matérialisme  de  Hobbes,  sans  que  l'un 
de  ces  écrivains  ait  exercé  sur  l'autre  aucune  in- 
fluence. Seulement,  ce  que  le  premier  a  appelé 
Vamour,  le  second  le  désigne  sous  le  nom  de  bien- 
veillance. Du  reste,  il  s'agit,  pour  l'un  comme  pour 
l'autre,  d'un  principe  uni  à  la  raison  et  lait  pour 
diriger  des  êtres  raisonnables.  L'un  et  l'autre  aussi, 
dépourvus  de  toute  vraie  originalité,  ne  songent 
guère  qu'à  rétablir  la  science  du  droit  naturel  sur 
les  fondements  posés  par  Grotius.  Il  y  a  cependant 
plus  de  torce,  plus  de  gravité,  plus  de  suite,  plus 
d'originalité  relative  dans  le  philosophe  anglais  que 
dans  le  philosophe  allemand,  et  il  est  probable  qu'il 
serait  à  la  fois  plus  estimé  et  plus  connu,  si  la  clarté 
du  langage  répondait  chez  lui  à  la  solidité  de  la 
pensée. 

Richard  Cumberland  n'est  ni  un  homme  d'État, 
ni  un  professeur,  mais  un  théologien,  un  évêque  de 
l'Église  d'Angleterre,  et  cependant  il  ne  défend  pas 
avec  moins  de  chaleur  que  ses  devanciers  l'indépen- 
dance de  la  raison  et  du  droit  naturel.  Né  à  Londres 
en  1632,  il  étudia  la  théologie  à  l'université  de 
Cambridge,  et,  après  avoir  rempli  diverses  fonctions 
ecclésiastiques,  il  fut  nommé,  en  1690,  évêque  de. 
Peterborough.  C'était  la  récompense  du  zèle  qu'il 
avait  montré,  sous  le  règne  de  Jacques  II,  pour  la 
défense  de  l'Église  établie  et  des  principes  de  la 
Réforme.  Il  mourut  en  1719,  âgé  de  87  ans  et  occupé 
jusqu'à  son  dernier  moment  des  études  qui  avaient 
rempli  toute  sa  vie.  Il  a  laissé  plusieurs  ouvrages, 
mais  le  seul  par  lequel  il  est  digne  de  notre  intérêt, 
c'est  son  Traité  des  lois  de  la  nature,  écrit  en  latin, 
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traduit  en  français  par  Barbeyrac,  et  publié  pour  la 
première  fois  en  1672,  dans  l'année  même  où  parut 
le  Traité  du  droit  de  la  nature  et  des  gens. 

Le  Traité  des  luis  de  la  nature,  comme  l'auteur, 
dans  sou  Discours  préléminaire,  le  déclare  expressé- 
ment, est  plus  encore  un  ouvrage  de  polémique, 
qu'une  œuvre  dogmatique.  Il  a  pour  but  principal 
de  défendre  la  loi  naturelle,  telle  que  Grotius  la 
comprenait,  contre  le  système  de  Hobbes,  tout  ré- 
cemment publié  et  arrivé  à  toute  sa  célébrité.  Mais 
il  est  aussi  dirigé  contre  Selden,  dont  la  doctrine 
sur  la  tradition  n'est  pas  plus  favorable  que  le 
matérialisme  aux  idées  naturelles  de  droit  et  de 
devoir.  Il  serait  impossible  de  donner  une  analyse 
de  ce  livre;  car  il  n'y  règne  ni  ordre  ni  plan,  ni  mé- 
thode, et  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  l'obscu- 
rité et  la  lenteur  désespérante  du  langage,  même 
dans  la  traduction  française,  ajoutent  encore  à  la 
confusion  générale.  Tout  ce  qu'il  faut  demander, 
c'est-à-dire  tout  ce  qui  intéresse  l'histoire  de  la  science 
et  que  la  patience  du  lecteur  français  supportera, 
c'est  un  exposé  rapide  des  principes  de  l'auteur, 
moins  rapide  cependant  qu'il  ne  l'aurait  été,  si 
quelques  historiens  de  la  philosophie  n'avaient  mon- 
tré pour  Cumberland  un  dédain  qui  va  jusqu'à  l'in- 
justice .  Ainsi ,  ni  Tennemann  ,  ni  Buhle  ne  l'ont 
seulemeut  jugé  digne  d'une  mention  dans  leurs  vo- 
lumineux ouvrages.  M.  Jouffroy,  dans  son  histoire  spé- 
ciale du  droit  naturel ,  lui  consacre  quelques  lignes 
de  critique,  mais  fait  à  peine  connaître  sa  pensée. 
Enfin,  un  autre  historien  du  droit  naturel,  le  Danois 
llubner,  en  voulant  la   faire  connaître  l'a  défigurée. 
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De  même  qu'il  y  a  des  lois  qui  régissent  le  monde 
physique  et  qu'il  serait  impossible  de  nier  sans  nier 
révidence,  il  y  en  a  une  aussi,  selon  Gumberland, 
qui  gouverne  le  monde  moral  et  dont  l'existence 
n'est  pas  moins  incontestable.  Oui,  le  monde  moral 
se  distingue  du  monde  physique  par  la  liberté  ;  mais 
la  liberté  n'empêche  pas  que  les  rapports  qui  existent 
entre  nos  actions  et  les  effets  qui  en  découlent  ne 
soient  éternels  et  nécessaires.  Pour  démontrer  cette 
proposition,  c'est-à-dire  que  l'idée  de  loi  s'applique  à 
l'ordre  moral  comme  à  l'ordre  physique,  Gumberland 
se  sert  presque  de  la  fameuse  comparaison  de  Mon- 
tesquieu. On  lit  dans  le  premier  chapitre  de  l'Esprit 
des  lois:  «  Dire  qu'il  n'y  a  rien  de  juste  ni  d'injuste 
que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois  positives, 
c'est  dire  qu'avant  qu'on  ait  tracé  de  cercle,  tous 
les  rayons  n'étaient  pas  égaux.  »  Voici  ce  que  dit 
Gumberland  :  «  Qu'un  homme  qui  peut  tirer  ou 
ne  pas  tirer  trois  lignes  droites,  se  soit  une  fois 
déterminé  à  les  tracer  selon  la  règle  du  premier 
livre  des  Éléments  d'Euclide,  elles  ne  feront  pas 
moins  un  triangle,  que  si  elles  avaient  été  ainsi  tra- 
cées et  placées  par  quelque  cause  entièrement  né- 
cessaire. »  (Discours  préliminaire,  §  28.) 

Le  monde  moral  a  donc  sa  loi  naturelle,  qui  s'adresse 
sans  distinction  à  tous  les  êtres  raisonnables  et 
libres.  Mais  quelle  est  cette  loi?  Pour  la  découvrir, 
il  suffit  de  remarquer  ces  deux  faits  que  l'observation 
nous  démontre  l'un  et  l'autre  avec  une  irrésistible  cer- 
titude :  1"  le  bien  de  tous  renferme  le  bien  de  chacun  ; 
le  bien  de  l'univers  celui  de  chaque  être  en  particulier; 
2"  il  est  dans  la  nature  de  chaque  être  raisonnable, 
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c'est-à-dire  doué  de  volcmté  et  d'intelligence,  de  vouloir 
son  bien  d'une  manière  ferme  et  constante  et  de  se 
le  procurer.  C'est  à  ce  sentiment,  à  cette  disposi- 
tion générale  que,  par  un  étrange  abus  de  langage, 
Cumberland  donne  le  nom  de  bienveillance.  Car  voici 
ses  propres  expressions  dans  la  traduction  française 
de  Barbeyrac  :  «  La  bienveillance  est  cet  acte  de 
notre  volonté  par  lequel  nous  recherchons  tous  les 
biens  qui  dépendent  de  nous.  Or,  d'après  l'une  des 
deux  observations  précédentes,  aucun  bien  particu- 
lier n'est  séparé  du  bien  général.  Donc,  la  loi  que 
nous  cherchons,  la  loi  à  laquelle  se  trouvent  soumis, 
non  seulement  tous  les  hommes,  mais  tous  les  êtres 
intelligents  et  libres  et  Dieu  lui-même,  peut  être 
énoncée  en  ces  termes  :  «  Le  soin  d'avancer,  autant 
qu'il  est  en  notre  pouvoir,  le  bien  commun  de  tout 
le  système  des  agents  raisonnables,  sert  à  procurer, 
autant  qu'il  dépend  de  nous,  le  bien  de  chacune  des 
parties,  dans  lequel  est  renfermée  notre  propre  féli- 
cité, puisque  chacun  de  nous  est  une  de  ces  parties. 
D'où  il  suit  que  les  actions  contraires  à  ce  désir 
produisent  des  effets  opposés  et,  par  conséquent, 
entraînent  notre  misère  aussi  bien  que  celle  des 
autres.  »  A  cette  proposition  on  peut  substituer 
celle-ci,  également  adoptée  par  Cumberland  :  «  La 
plus  grande  bienveillance  que  chaque  agent  raison- 
nable témoigne  envers  tous,  constitue  l'état  le  plus 
heureux  de  tous  en  général  et  de  chacun  en  parti- 
culier, autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir  de  se  le  pro- 
curer. Par  conséquent,  le  bien  commun  de  tous  est 
la  souveraine  loi.  » 

Ce  principe  général,  Cumberland  le  sent  bien,  ne 
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nous  donne  encore  que  la  condition  sous  laquelle 
nous  pourrons  être  heureux  ;  il  ne  nous  présente 
pas  une  véritable  loi,  une  loi  obligatoire  telle  que  la 
réclame  un  être  raisonnable  et  libre  :  car  s'il  nous 
plaît  de  refuser  notre  bonheur  ou  si  nous  refusons 
de  l'acquérir  au  prix  du  bien  général,  qui  nous  le 
défendra?  En  agissant  ainsi  nous  pourrons  être 
insensés,  mais  nous  ne  serons  pas  criminels.  Voici 
par  quel  raisonnement  l'auteur  du  Traité  des  lois 
naturelles  essaie  d'échapper  à  cette  objection.  La  loi 
qu'on  vient  de  proposer  est  celle  de  tous  les  êtres 
libres,  de  tous  les  êtres  raisonnables.  Elle  est,  par 
conséquent,  la  loi  de  Dieu  comme  la  loi  des  hommes. 
Et  comment  ne  serait-elle  pas  la  loi  de  Dieu,  puisque 
Dieu  est  l'auteur  de  la  nature  et  qu'il  n'a  pu  imposer 
à  la  création  un  ordre  qui  ne  fût  pas  d'abord  dans 
sa  volonté  et  dans  son  entendement?  Mais  un  être 
raisonnable  ne  peut  concevoir  aucune  loi  comme 
divine,  sans  se  croire  par  cela  même  obligé  de  s'y 
soumettre,  sous  peine  d'être  coupable,  d'être  ingrat, 
d'être  rebelle  envers  son  Créateur,  son  bienfaiteur 
et  son  père. 

Cette  bienveillance  universelle  que  la  nature  exige 
que  tous  les  êtres  raisonnables  aient  les  uns  pour 
les  autres,  en  même  temps  qu'elle  descend  du  Créa- 
teur à  la  créature,  doit  aussi  remonter  de  la  créature 
au  Créateur.  Or,  la  seule  bienveillance  que  l'homme 
puisse  témoigner  à  Dieu,  consiste  à  lui  obéir,  à 
respecter  toutes  ses  lois  :  donc  la  bienveillance  n'est 
pas  seulement  la  condition  de  notre  bonheur,  c'est 
une  loi  obligatoire. 

Enfin,  ce  qui  caractérise  une  loi  obligatoire,  ce 
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sont  les  peines  et  les  récompenses,  c'est  la  sanction 
qui  y  est  attachée  par  le  législateur.  Or,  cette  sanc- 
tion ne  manque  pas  à  la  loi  de  bienveillance.  Elle  se 
présente  même  avec  un  double  caractère  :  elle  est 
intérieure  et  extérieure.  La  sanction  intérieure,  c'est 
la  satisfaction  que  nous  éprouvons  quand  nous 
l'avons  accomplie,  et  au  contraire  le  remords,  le 
déchirement  qui  nous  attend  quand  nous  l'avons 
méconnue.  La  sanction  extérieure,  c'est  la  ruine  cl 
la  misère  que  nous  attirons  sur  nous  en  nous  mettant 
en  lutte  avec  nos  semblables,  en  excitant  leur  ven- 
geance et  leur  colère,  en  nous  exposant  aux  châti- 
ments prononcés  par  la  loi  civile,  et,  si  nous  parve- 
nons à  échapper  à  ces  châtiments,  en  souffrant  du 
désordre  commun  déchaîné  par  notre  faute. 

Il  est  inutile  d'ajouter  qu'une  fois  son  principe 
établi,  Gumberland  n'a  aucune  peine  à  en  déduire 
les  lois  particulières  qui  doivent  présider  aux  rela- 
tions humaines,  les  devoirs  et  les  droits  particuliers 
sur  lesquels  repose  l'ordre  social.  Ainsi  le  bonheur 
de  l'individu  dépend  de  celui  de  la  famille  ou  de 
l'observation  des  lois  sur  lesquelles  la  famille  repose  : 
la  chasteté,  la  fidélité,  le  dévouement,  la  reconnais- 
sance d'une  part,  la  tendresse  de  l'autre.  Le  bien 
de  la  famille  dépend  de  celui  de  l'État  ou  des  lois 
sur  lesquelles  l'État  repose  :  le  respect  des  lois,  de 
l'autorité,  des  droits  d'autrui,  etc.  Enfin,  le  bien 
de  l'État  dépend  du  bien  de  l'humanité  ou  des  lois 
de  la  justice  et  de  la  bienveillance  universelle,  des 
lois  suprêmes  de  la  morale  et  de  la  religion.  Nous 
ne  suivrons  point  Gumberland  sur  ce  terrain  ;  car  là 
il  ne  se  signale  par  aucune  vue    particulière  et  se 
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borne  à  reproduire  les  principes  de  ses  devanciers, 
les  principes  de  la  morale  universelle.  Mais  nous  ne 
le  quitterons  pas  sans  faire  sur  son  principe  quelques 
observations,  destinées  à  en  faire  apprécier  l'impor- 
tance et  la  valeur. 

C'est  d'abord  un  abus  du  langage  que  de  prendre 
le  mot  bienveillance  dans  le  sens  qu'y  attache  Gum- 
berland,  et  un  abus  inutile,  puisque  peu  à  peu  la 
bienveillance  redevient  pour  lui  ce  qu'elle  est  pour 
tout  le  monde,  c'est-à-dire  un  sentiment  d'amour  et 
de  dévouement  désintéressé  envers  les  autres.  En 
effet,  dire  qu'il  faut  vouloir  le  bien  commun  comme 
on  veut  le  sien,  c'est  en  revenir  à  cette  vénérable 
maxime  :  «  Aime  ton  prochain  comme  toi-même  ». 

Ce  sentiment  d'amour  envers  les  autres  a  beau 
être  présenté  comme  une  loi  de  la  nature,  il  a  beau 
être  établi  au  nom  de  la  raison,  il  n'en  appartient 
pas  moins  à  l'ordre  des  sentiments  et,  par  conséquent, 
ne  peut  pas  être  prescrit  comme  un  devoir;  car  on 
n'est  pas  libre  d'aimer  ou  de  ne  pas  aimer,  de  sentir 
ou  de  ne  pas  sentir  d'une  certaine  façon. 

L'expédient  employé  par  Cumberland  pour  donner 
à  la  bienveillance  un  caractère  obligatoire,  ne  remédie 
à  rien;  car  il  y  a  des  lois  qui  viennent  de  Dieu,  et 
qui  ne  sont  pas  pour  cela  des  lois  obligatoires  : 
telles  sont  celles  qui  régissent  le  monde  physique, 
telles  sont  celles  qui  établissent  certains  rapports 
entre  la  maladie  et  la  santé  et  l'usage  de  certains 
aliments.  Faut-il  en  conclure  que  c'est  désobéir  à 
Dieu,  que  c'est  manquer  à  son  devoir  que  de  se 
nourrir  d'une  certaine  manière?  Cet  expédient  est  de 
plus  un  cercle  vicieux  :   car  qu'est-ce  qui  prouve 
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que  nous  sommes  obligés  d'obéir  à  Dieu?  et  puisque 
nous  n'obéissons  à  Dieu  que  par  ce  même  sentiment 
de  bienveillance  qui  nous  fait  travailler  au  bien  de 
nos  semblables,  qu'est-ce  que  l'intervention  de  Dieu 
ajoutera  à  cette  loi? 

L'existence  d'une  sanction  intérieure  ou  extérieure 
n'est  pas  non  plus  une  preuve  que  la  bienveillance 
soit  obligatoire.  C'est  par  l'obligation  qu'on  arrive  à 
l'idée  de  sanction,  mais  ce  n'est  point  par  la  sanction 
qu'on  arrive  à  l'obligation  ;  autrement  toutes  les  lois 
humaines  auxquelles  une  sanction  est  attachée  pour- 
raient être  considérées  comme  des  lois  moralement 
obligatoires. 

Enfin,  un  autre  vice  non  moins  radical  du  principe 
de  Gumberland,  c'est  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  rela- 
tions sociales  ;  on  ne  peut  en  faire  sortir  les  devoirs 
que  nous  avons  à  remplir  envers  nous-mêmes. 

Le  livre  de  Gumberland  n'en  est  pas  moins  un  livre 
excellent  quand  on  lui  laisse  le  caractère  que  l'auteur 
a  voulu  lui  donner,  quand  on  le  considère  comme 
une  réfutation  de  la  doctrine  de  Hobbes.  Il  établit 
victorieusement  contre  le  nominalisme  de  Hobbes 
qu'il  y  a  des  lois  générales,  invariables  et  que  l'ordre 
établi  dans  la  société  n'est  pas  le  résultat  d'une 
convention  dictée  par  une  nécessité  purement  maté- 
rielle. Contre  le  principe  de  Hobbes  que  tous  les 
hommes  sont  ennemis  les  uns  des  autres,  homo 
homini  lupus,  il  établit  d'une  manière  non  moins 
victorieuse  le  fait  et  la  nécessité  de  la  bienveillance. 
Enfin,  contre  Hobbes  qui  nous  montre  la  société 
comme  un  état  violent,  comme  un  dur  sacrifice 
fait  à  la  paix,  l'auteur  du    Traité  des    lois    naturelles 
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établit  que  la  société  est  fondée  sur  l'aûiour  ou  sur 
la  bienveillance  universelle,  et  qu'elle  est  d'autant 
plus  parfaite  que  la  bienveillance  y  tient  une  plus 
grande  place. 

Après  avoir  parlé  de  Grotius,  de  Pufendorf,  de 
Gumberland ,  il  est  impossible,  quoique  l'ordre 
chronologique  seaible  s'y  opposer,  de  ne  pas  accorder 
au  moins  un  souvenir  à  l'homme  laborieux  qui  a  le 
plus  fait  pour  répandre  leurs  doctrines  en  les  tra- 
duisant dans  notre  langue  et  en  les  enrichissant  de 
savants  commentaires.  Je  veux  parler  de  Barbeyrac. 
D'ailleurs  Barbeyrac  n'est  pas  seulement  un  traduc- 
teur et  un  commentateur  des  principaux  ouvrages 
du  droit  naturel,  il  a  aussi  publié  quelques  écrits 
originaux.  Je  ne  parle  pas  de  son  Traité  du  jeu 
(2  vol.  in-8"  ou  3  vol.  in-12,  1737),  par  lequel  il  a 
commencé  sa  réputation,  et  où  il  essaie  d'appliquer 
aux  opérations  des  joueurs  les  règles  du  droit  de 
la  nature  et  des  gens  ;  mais  je  rappellerai  son 
Traité  de  la  morale  des  Pères,  qui  l'a  engagé  dans  une 
violente  querelle  avec  le  Bénédictin  dom  Geillier;  la 
Préface  de  sa  traduction  de  Pufendorf  qui  est  une 
histoire  abrégée  du  droit  naturel  ;  son  Histoire  des 
traités,  et  le  supplément  qu'il  a  ajouté  au  grand 
Corps  diplomatique  ;  enûn  différents  discours  écrits 
avec  beaucoup  de  sens  et  de  clarté,  parmi  lesquels 
il  faut  compter  ses  remarques  sur  le  jugement  d'un 
anonyme,  c'est-à-dire  sur  la  critique  de  Pufendorf 
par  Leibniz. 

J'ai  peu  de  chose  à  dire  de  sa  personne.  Né  à 
Béziers,  le  15  mars  1674,  do  parents  calvinistes,  il 
fut  obligé,  après  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes, 
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de  suivre  sa  famille  à  Lausanne.  Encore  un  honnête 
homme  que  le  fanatisme  religieux  a  enlevé  à  la 
France  !  Son  père  désirait  qu'il  suivît  la  carrière 
ecclésiastique,  mais  il  préféra  l'étude  de  la  juris- 
prudence et  surtout  du  droit  naturel.  Gomme  il 
fallait,  avant  de  se  livrer  à  ses  goûts,  se  décider 
pour  une  profession  capable  de  le  faire  vivre,  il 
choisit  l'enseignement.  Il  professa  successivement 
les  lettres  au  Collège  français  de  Berlin,  l'histoire 
et  le  droit  à  Lausanne  et  enfin  le  droit  jjublic  à 
Groningue.  Il  mourut  en  1727,  après  avoir  fait  partie 
depuis  1743,  de  l'Académie  royale  de  Prusse. 

On  peut  dire  que  ses  opinions  se  sont  toujours 
réglées  sur  celles  des  auteurs  qu'il  traduisait.  Il  a 
commencé  par  Pufendorf  ;  aussi  est-il  d'abord  com- 
plètement d'accord  avec  celui-ci  sur  le  sens  qu'il 
faut  attacher  au  mot  Jni.  Toute  loi  est  la  volontéd'un 
être  supérieur  duquel  on  se  reconnaît  dépendant.  Et  il 
ajoute  :  «  Les  maximes  de  la  raison  considérées  en 
elles-mêmes  et  indépendamment  de  la  volontéd'un 
supérieur  qui  les  autorise,  n'ont  rien  d'obligatoire.  « 
Plus  tard,  en  traduisant  Grotius,  il  adopta  des 
principes  plus  élevés.  Mais  ce  qui  le  rend  surtout 
intéressant  pour  l'histoire ,  c'est  l'opinion  qu'il 
soutient  contre  dom  Cellier,  sur  les  Pères  de  l'É- 
glise. Non  seulement  il  refuse  aux  Pères  de  l'Église 
un  système  arrêté  sur  la  morale  et  sur  le  droit  ;  non 
seulement  il  les  accuse  de  sacrifier  la  saine  méthode 
à  l'allégorie,  à  la  fausse  rhétorique  de  leur  temps, 
mais  de  compromettre  la  morale  elle-même  en 
outrant  ses  préceptes  ou  en  séparant  la  morale  chré- 
tienne de  la  morale  universelle.  Il   montre  par  une 
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uiultitutlc  de  passages  que  la  morale  des  Pères  de 
rÉglise  ne  va  à  rien  moins  qu'à  compromettre  le 
mariage,  qu'à  interdire  à  un  chrétien  toute  fonction 
publique,  fonction  de  juge  et  de  magistrat  ;  qu'à 
interdire  jusqu'au  droit  de  légitime  défense  et  à 
détruire  tout  commerce,  tout  crédit  par  la  condam- 
nation absolue  de  l'usure. 

Ces  reproches  sont  fondés  quand  on  op})ose 
d'une  manière  absolue  la  morale  des  Pères  de  l'Eglise 
au  droit  naturel.  Mais  il  faut  se  rappeler  la  distinc- 
tion si  sage  que  Grotius  a  établie  entre  les  principes 
du  droit  et  surtout  du  droit  social  et  la  perfection 
idéale  que  l'Evangile  fait  reposer  sur  des  sacrifices 
tout  volontaires. 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  véritables  héritiers  de 
Grotius  ;  nous  les  rencontrerons  quand  nous  aurons 
fait  connaître  ses  adversaires,  au  nombre  desquels, 
dans  l'ordre  chronologique,  comme  dans  l'ordre  phi- 
losophique, Hobbes  tient  incontestablement  le  pre- 
mier rang. 


* 


LIVRE  IV 


ADVERSAIRES  DU  DROIT  NATUREL 


HOBBES 
I 

La  plupart  de  ceux  qui,  eu  Frauce  et  dans  l'ensei- 
gnement public,  ont  parlé  de  Hobbes,  ne  l'ont  consi- 
déré que  sous  divers  points  de  vue  partiels.  Les  uns, 
et  c'est  le  plus  grand  nombre,  nous  ont  montré  en 
lui  le  moraliste  et  l'écrivain  politique  ;  les  autres,  le 
philosophe  et  le  métaphysicien.  C'est  principalement 
sous  cet  aspect  que  le  considère  M.  Damiron  dans 
son  excellente  Histoire  de  la  philosophie  au  XVll^ 
siècle.  Pour  moi,  je  suis  convaincu  que  diviser  la 
pensée  de  Hobbes,  c'est  la  mutiler,  la  défigurer,  et 
qu'on  s'expose  ainsi  à  perdre  l'enseignement  le  plus 
important  qu'elle  puisse  nous  offrir.  La  politique  de 
Hobbes  ne  peut  se  comprendre  que  par  sa  morale, 
et  sa  morale  que  par  sa  philosophie  tout  entière.  H 
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faut  ajouter  que  la  politique  de  Hobbes  est  com- 
plétée par  sa  théologie  ou  sa  manière  de  comprendre 
les  rapports  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  tem- 
porel. 11  n'est  pas  nécessaire  cependant  que,  pour 
embrasser  toutes  les  faces  de  son  système,  nous  ana- 
lysions tous  ses  ouvrages  ;  un  seul  nous  suffira,  parce 
(|u'il  nous  présente  un  fidèle  résumé  des  autres,  et 
peut  être  considéré  comme  l'expression  la  plus  haute 
et  la  plus  originale  des  méditations  de  toute  sa 
vie.  C'est  celui  qui  porte  le  titre  de  Leciathan,  titre 
bizarre,  inspiré  par  le  mauvais  goût  du  temps,  et 
que  Hobbes  lui-même,  heureusement,  a  pris  soin  de 
nous  expliquer.  «  Ce  grand  Leviathan,  dit-il,  qui 
nous  représente  la  Cité,  c'est  un  ouvrage  de  l'art, 
c'est  l'homme  artificiel  créé  pour  la  protection  et 
le  salut  de  l'homme  naturel,  à  qui  il  est  bien  supé- 
rieur en  grandeur  et  en  force*  .»  En  d'autres 
termes,  les  vues  philosophiques,  dans  le  Leviathan, 
sont  subordonnées  aux  vues  politiques.  C'est  la 
société  qu'on  veut  nous  représenter  comme  une 
œuvre  artificielle,  destinée  à  corriger  l'œuvre  de  la 
nature. 

Rien  de  plus  méthodique  et  de  plus  clair  que  le 
plan  de  ce  livre.  Il  se  divise  en  quatre  parties,  dont 
la  première  traite  de  Yhomme  en  général,  la  seconde 
de  VÉtat  ou  de  la  Cité,  la  troisième  de  l'État  chré- 
tien (De  civitate  christiana);  enfin,  la  quatrième,  sous 
le  nom  de  Royaume  des  ténèbres  (De  regno  tenebra- 

1.  Magnus  ille  Leviathan,  quœ  civilas  appellatur,  opificium  arlis 
est  et  homo  artificialis,  quamquam  homine  7ialurali,  propler  cujus  pro- 
teclionem  et  salutem  excogitatus  est.  et  mole  et  robore  multo  major. 
Prœf. 
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nwij,  nous  otl're  une  sombre  peinture  de  ranarcliie 
morale  et  de  la  confusion  intellectuelle  qui,  selon 
l'auteur,  sont  la  conséquence  infaillible  de  la  liberté 
ou  de  tout  système  politique  opposé  au  despotisme. 
En  parlant  de  l'homme,  Hobbes  nous  fait  connaître 
sa  psychologie  et  sa  morale  ;  en  parlant  de  l'Etat,  il 
nous  découvre  sa  politique;  dans  ses  \ues  sur  l'Etat 
chrétien,  nous  trouverons  sa  théologie,  et,  en  voulant 
nous  montrer  les  effets  respectifs  de  la  liberté  et  du 
pouvoir  absolu,   il  interroge  à  sa  uianière  la  philo- 
sophie de  l'histoire  et  même  l'histoire  de  la  philo- 
sophie et  de  la  religion. 

La  facile  économie  de  ce  livre  nous  permet  d'y 
rattacher  toutes  les  œuvres  importantes  de  Hobbes 
et  d'en  tirer  les  lumières  dont  nous  avons  besoin. 
Ainsi,  la  première  partie  peut  être  regardée  comme 
un  résumé  de  trois  grandes  compositions  :  le  Irai  lé 
Je  la  nature  humaine,  la  Logique  et  la  Philosophie  pre- 
mière: dans  la  seconde,  viennent  se  fondre  le  De  cive 
et  le  De  corpore  politico,  publiés  quelques  années  au- 
paravant. Les  deux  dernières  trouvent  également 
leur  complément  dans  de  nombreux  écrits  dont  l'énu- 
mération  ne  peut  avoir  ici  aucun  intérêt. 

La  psychologie  de  Hobbes  étant  le  i)oint  le  j)lus 
éloigné  du  cercle  où  doivent  s'arrêter  particulière- 
ment nos  recherches,  nous  nous  bornerons  à  en 
tirer  les  })rolégomènes  les  plus  indispensables  pour 
faire  comprendre,  dans  leur  unité  géométrique,  les 
autres  parties  du  système. 

Selon  l'auteur  du  Lcviathan,  s'il  existe  quelque 
chose  comme  des  êtres  spirituels,  nous  l'ignorons 
entièrement,  car  nous  ne  connaissons,  nous  ne  con- 

24 
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cevons  que  des  corps  et  des  qualités  corporelles.  La 
philosophie  tout  entière,  par  conséquent  la  psycho- 
logie, est  donc  une  branche  de  la  physique. 

En  effet,  les  facultés  dont  s'occupe  la  philosophie 
sont  de  deux  espèces  :  les  facultés  intellectuelles  et 
les  facultés  morales,  celles  qui  produisent  la  connais- 
sance, ou  ce  qu'on  nomme  l'esprit,  ^et  celles  qui  pro- 
duisent la  volonté,  les  passions,  les  affections,  en 
un  mot,  ce  qu'on  appelle  l'àme.  Les  unes  et  les  au- 
tres sont  des  qualités  purement  matérielles,  comme 
celles  qui  président  à  la  nutrition,  à  la  digestion,  à 
la  circulation.  Elles  ne  sont  ni  plus  nobles  ni  plus 
précieuses. 

Les  facultés  intellectuelles  ont  pour  cause  l'action 
des  objets  matériels  sur  les  organes  et  par  les  organes 
sur  le  cerveau,  qui,  à  son  tour,  réagit  sur  les  objets 
extérieurs.  Les  facultés  morales,  provoquées  éga- 
lement par  les  corps  qui  nous  entourent,  prennent 
une  direction  différente  :  au  lieu  de  se  porter  vers  le 
dehors,  elles  s'exercent  au  dedans  de  nous  ;  elles 
passent  de  la  tète  au  cœur,  et  par  le  cœur,  diverse- 
ment affecté,  donnant  une  impulsion  au  corps  tout 
entier,  elles  produisent  les  mouvements  appelés 
volontaires.  Tel  est  le  mécanisme  général  de  notre 
vie  intérieure,  de  celle  que  nous  appelons  orgueil- 
leusement la  vie  de  l'esprit  et  de  l'àme.  Il  s'agit 
maintenant  d'en  faire  sortir  une  à  une  toutes  les 
facultés  qui  concourent  soit  à  la  connaissance,  soit 
à  la  volonté. 

La  première  forme  sous  laquelle  nous  connaissons 
les  objets,  par  conséquent  la  source  de  toutes  nos 
idées,  le  fonds  commun  de  toutes  nos  facultés  intel- 
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Icctuelles,  c'est  la  sensation.  La  sensation  est  tout  à 
la  fois  le  mouvement  que  les  objets  extérieurs  pro- 
duisent dans  les  organes  de  notre  corps,  et  l'image, 
la  représentation  matérielle  de  ces  mêmes  objets. 
Le  moindre  inconvénient  du  matérialisme  est  de  faire 
reculer  l'esprit  humain.  Si  la  politique  de  Hobbes 
nous  ramène  à  Machiavel,  sa  psychologie,  bien  plus 
rétrograde,  nous  tait  retourner  en  arrière  jusqu'à 
Démocrite. 

Tant  que  dure  l'action  des  objets  sur  nos  organes, 
la  sensation  conserve  son  nom  ou  prend  celui  de 
connaissance  ;  mais,  dès  que  cette  action  a  cessé  et 
que  la  sensation  va  en  diminuant,  comme  l'agitation 
que  gardent  les  vagues  en  l'absence  du  vent  qui  les 
a  remuées,  alors  elle  devient  l'imagination.  Quand 
l'imagination  affaiblie  ne  nous  offre  plus  que  les 
traits  effacés  des  choses  que  nous  avons  cessé  de  voir 
ou  qui  ont  cessé  d'exister,  elle  reçoit  le  nom  de 
mémoire.  La  mémoire  développée  et  riche  d'un 
grand  nombre  de  souvenirs  est  l'expérience.  Enfin, 
quand  les  souvenirs  ou  les  images  du  passé  sont  telle- 
ment évanouis  et  décolorés  qu'ils  cessent  de  nous 
représenter  les  objets  par  eux-mêmes  et  qu'ils  ne 
peuvent  rester  présents  à  notre  esprit  qu'à  l'aide 
d'un  signe  ou  d'un  mot,  alors  il  ne  sont  plus  que 
des  conceptions  ou  des  idées,  et  la  faculté  à  laquelle 
nous  devons  ce  résultat,  ou  plutôt  la  faculté  dans 
laquelle  nous  le  généralisons,  c'est  l'intelligence. 

L'intelligence  est  donc  inséparable  de  la  parole, 
et,  si  fiers  que  nous  en  soyons,  il  n'y  a  rien  de  plus 
dans  cette  faculté  que  dans  les  précédentes.  Elle 
dérive  lout  entière  de  la  scnsatioui  Elle  est  com- 
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muiie  k  l'homme  et  à  la  brute.  Intellectus  communis 
est  hominibus  cum  hridis.  Nous  en  avons  une  preuve 
dans  le  chien,  que  nous  pouvons  dresser  à  compren- 
dre la  parole. 

Le    seul    privilège    que    Hobbes    reconnaisse    à 
l'intelligence  de  l'homme,  c'est  de  s'élever  à  une 
hauteur  où  l'intelligence  des  animaux  ne  peut  pas 
la  suivre,  de  s'élever  du  particulier  au  général,  des 
conséquences  aux  principes,  des  effets  aux  causes, 
de   la  partie  au    tout,  pour  descendre  ensuite  du 
général    au    particulier,  des   principes    aux  consé- 
quences, des  causes  aux  effets.   Arrivée  à  ce  point, 
elle  ne  peut  plus  aller  plus  loin  et  se  nomme  la 
raison.  Mais  pour  Hobbes,  la  raison,  inséparable  de 
la  parole  comme  l'intelligence,  n'est  que  la  faculté 
déraisonner,  et  le  raisonnement  lui-même  n'est  que 
le  calcul.  Il  combine  entre  elles,  il  réunit  et  sépare, 
associe  et  divise  les  idées  que  nous  avons  reçues  par 
les  sens  et  qui  vont  se  résoudre  dans  la  sensation. 
Le    raisonnement,    à    l'aide   du    langage,    procède 
exactement  de  la  même    manière   que  le  calcul  à 
l'aide  des  chiffVes.  Il  est  le  calcul  lui-même,  réduit 
à  ses  deux  opérations  fondamentales  :   l'addition  et 
la  soustraction.  La  première  de  ces  opérations  a  lieu 
quand  nous  croyons  nous  élever  du  particulier  au 
général,  et  la  seconde  quand  nous  descendons  du 
général  au  particulier  :  car  ce  que  nous  appelons 
une  idée  générale  n'est  pas  autre  chose,  dans  la 
pensée  de  Hobbes,  que  la  somme  d'un  certain  nom- 
bre d'idées  particulières  ou,   pour  mieux  dire,  de 
sensations. 

Cette  opinion  est  précisément  celle  que  Roscelin 
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et  Guillaume  de  Champeaux  ont  rendue  si  célèbre 
au  moyen  âge,  qui  a  agité  et  scandalisé  les  univer- 
sités chrétiennes  au  xii*'  et  au  xiv^  siècle  :  c'est  le 
nominalisme.  Les  conséquences  de  cette  doctrine  (je 
ne  parle  encore  que  des  conséquences  philosophi- 
ques) sont  faciles  à  apercevoir.  Si  toute  idée  générale 
se  réduit  à  un  signe,  à  un  chiffre  ou,  comme  disait 
Roscelin,  à  un  son  de  voix  (jlalus  iwcis],  par  lequel 
on  exprime  une  certaine  somme  de  sensations  ou 
d'images  plus  ou  moins  semblables  entre  elles,  évi- 
demment ces  sensations  et  ces  images  sont  les  seules 
choses  dont  nous  puissions  avec  certitude  affirmer 
l'existence;  il  n'y  a  plus  dans  notre  esprit  aucun 
principe  qui  nous  élève  au-dessus  de  ces  apparences, 
il  n'y  a  plus  pour  nous  aucune  vérité,  aucune  loi, 
aucun  être  nécessaire;  l'unité,  qui  n'est  pas  dans 
notre  pensée,  notre  pensée  ne  peut  la  découvrir  dans 
la  nature  des  choses  ;  Dieu ,  s'il  existe ,  nous 
est  absolument  inaccessible  ;  l'àme  et  le  corps, 
confondus  entre  eux,  ne  sont  l'un  et  l'autre  que 
l'ensemble  des  impressions  que  nous  recevons  parles 
sens. 

Ces  conséquences,  que  les  nominalistes  du  moyen 
âge  n'ont  jamais  osé  regarder  en  face,  qui  étaient 
à  la  fois  paralysées  et  voilées  dans  leur  esprit  par 
les  fortes  croyances  de  leur  temps,  Hobbes  les 
accepte,  sinon  avec  joie,  du  moins  avec  une  parfaite 
résignation.  Il  n'attend  pas  qu'on  les  lui  signale, 
il  les  montre  lui-même  comme  le  fondement  sur 
lequel  il  va  élever  sa  morale  et  sa  politique.  Aussi, 
devant  le  courage  avec  lequel  il  nous  livre  un  secret 
que   d'autres,  ne  pensant  pas  mieux  (|ue   lui,  ont 
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essayé  de  dissimuler,  on  est  autorisé  à  dire  :  HaU- 
mus  confitentem  reum. 

II 

La  morale  de  Hobbes  n'est  qu'une  partie  de  sa 
psychologie.  Elle  est  la  théorie  ou  plutôt  la  genèse 
des  passions  venant  à  la  suite  de  la  genèse  des  idées. 
Nous  y  apprenons  comment,  de  l'impression  que 
font  sur  nous  les  objets  extérieurs,  naissent  succes- 
sivement, par  une  série  de  transformations,  tous  les 
phénomènes  de  la  vie  affective  et  morale,  comme 
nous  avons  vu  précédemment  le  même  fait  engen- 
drer de  la  même  manière  les  idées  et  les  facultés 
dont  se  compose  notre  vie  intellectuelle.  Il  existe, 
en  effet,  une  étroite  ressemblance  entre  la  méthode 
de  Hobbes  et  celle  de  Condillac,  et  les  opinions 
qu'elle  leur  suggère  sur  plusieurs  facultés  impor- 
tantes sont  presque  entièrement  les  mêmes.  Seule- 
ment Hobbes,  plus  profond  à  la  fois  et  plus  hardi, 
ne  laisse  en  dehors  de  son  système  aucun  élément 
essentiel  de  la  conscience  humaine,  tandis  que  Con- 
dillac s'arrête  à  la  surface  et  cherche  à  transiger  avec 
le  sens  commun.  Maintenant,  qu'une  théorie  psy- 
chologique sur  l'origine  et  sur  l'enchaînement  de 
nos  passions  tienne  lieu  de  morale,  on  le  compren- 
dra sans  peine,  si  l'on  songe  que  la  liberté,  dans  le 
système  de  Hobbes,  n'existe  pas,  que  la  volonté  n'est 
qu'une  forme  du  désir,  que  le  bien  n'est  que  le 
désir  satisfait,  et  que  les  passions,  en  l'absence  de 
la  liberté  et  du  devoir  sont  nécessairement  la  seule 
règle  et  le  seul  guide  de  notre  vie. 
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Toute  passion,    tout    sentiment,   si   noble    et   si 
désintéressé  qu'il   nous   paraisse,  toute  action  que 
nous  croyons  émanée  de  la  liberté  et  des  saintes 
inspirations  de  la  conscience,  a  son  origine  première 
dans  les  appétits  et  les  répulsions   des  sens,    ou, 
comme  dit  Hobbes,  dans  l'appétit  et  l'aversion  pro- 
voqués eux-mêmes  par  le  plaisir  ou  par  la  douleur 
physique,  par   une   sensation  agréable  ou  pénible. 
Mais   ces  deux  mouvements  primitifs,   suivant  les 
circonstances  dans  lesquelles  ils  sont  excités,  suivant 
le  degré  d'énergie    et  d'étendue   avec  lequel  ils  se 
produisent,  prennent  des  noms  différents  et  nous 
paraissent  être  autant  de  passions  et  même  de  facul- 
tés différentes.  L'appétit,  se  fixant  avec  persévérance 
sur  un  objet  déterminé  et  présent,  devient  d'abord 
le    désir  et   ensuite  l'amour.   L'aversion,   dans  des 
conditions  semblables,  devient  la  haine.  L'absence 
d'amour  et  de  haine,    d'appétit   et  d'aversion,   en 
présence  d'un  objet  incapable  d'éveiller  en  nous  au- 
cun de  ces  sentiments,  ou  dont  l'action  est  paraly- 
sée par    une    force  supérieure,  voilà  ce  que  nous 
appelons  le    mépris.  Le  mépris  est   donc   quelque 
chose  de  physique  comme  l'appétit  ou  la  sensation 
elle-même. 

Les  autres  passions  sont  toutes  issues  de  celles- 
là,  et  par  conséquent  ne  sauraient  passer  à  nos 
yeux  pour  moins  matérielles.  A  l'appétit  joignez  cette 
pensée  que  l'objet  désiré  n'est  pas  hors  de  notre 
portée,  vous  avez  l'espérance.  Le  désespoir,  ou  plu- 
tôt la  désespérance,  se  produit  dans  le  cas  contraire. 
La  crainte,  c'est  l'aversion  ou  la  haine  associée  à 
l'idée  que  la  chose  que  nous  haïssons  pourra  nous 
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îimver.  Sommes-nous,  en  outre,  persuadés  que  nous 
pourrons  la  supporter?  Alors  apparaît  en  nous  le 
courage.  La  conviction  opposée  nous  donne  la  lâcheté. 
Le  courage  se  manifestant  brusquement  pour  dispa- 
raître aussitôt,  c'est  la  colère.  La  colère,  excitée  en 
nous  par  la  volonté  de  nos   semblables,   reçoit  le 
nom  d'indignatioii.  L'admiration,  c'est  le  plaisir  ou 
la  joie  que  nous  cause  une  connaissance  nouvelle. 
Cette  manière  d'expliquer  la  nature  humaine  atteint 
jusqu'à  la  charité  et  la  religion.  La  charité,  si  nous 
en  croyons  Hobbes,   consiste  à  aimer  notre  propre 
bien,  notre  propre  plaisir  dans  les  autres,  et  la  reli- 
gion n'est  que  la  crainte  égoïste  que  nous  inspirent 
des  puissances  inconnues  ou  invisibles.  Ne  résulte- 
rait-il point  de  là  que  toute  religion  est  une  crainte 
superstitieuse,  qui  a  son  fondement  dans  l'ignorance? 
Non,  il  y  a  une  différence  entre  la  religion  et   la 
superstition.  La  première  s'adresse  à  des  puissances 
invisibles  qui  sont  reconnues  par  la  tradition  et  par 
l'État;  la  seconde,  à  des  puissances  invisibles  qui 
sont   l'œuvre    de    notre    propre  imagination^    En 
d'autres  termes,  la    première  est  une  superstition 
publique,  et  la  seconde,  une  superstition  privée. 

Toutes  ces  définititions  sont  radicalement  fausses, 
et  reposent,  pour  la  plupart,  sur  un  grossier  artifice 
de  langage.  Mais  il  ne  s'agit  pas  d'en  faire  la  critique; 
la  tâche  serait  trop  facile  et  nous  détournerait  sans 
utilité  de  notre  but.  L'important  est  de  montrer 
qu'elles  suppriment  toute  distinction  entre  le  bien 


1.  Metus  potentiarum  invisibilhim,  fiotœ  illce  sint,  sive  ab  hisioriis 
acceptée  sint  pttblice,  religio  est  ;  si  publke  acceptée  non  sint,  siipersti- 
tio.  [Leviath..  V'  part.  ch.  vi.î 
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et  le  mal,  entre  le  devoir  et  la  passion,  entre  l'iion- 
nète  et  l'utile,  entre  l'utile  et  l'agréable,  et  que  le 
trait  particulier  de  la  morale  de  Hobbes  est  la  des- 
truction et  la  négation  de  toute  morale. 

Le  bien,  selon  l'idée  qu'il  nous  est  encore  permis 
de  nous  en  faire,  c'est  l'objet  de  notre  amour,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  de  nos  désirs  et  de  nos 
appétits.  Tout  bien  réel  doit,  par  conséquent,  se 
résoudre  dans  un  plaisir  physique.  Le  mal,  c'est 
l'objet  de  notre  haine,  engendrée  elle-même  par  les 
aversions  et  les  répugnances  de  nos  sens.  Tout  mal 
réel  doit  donc  se  ramener  à  une  douleur  physique. 
Le  beau  et  le  laid  ne  sont  que  le  bien  et  le  mal  con- 
sidérés d'un  certain  côté,  qui  frappe  plus  notre 
imagination  que  nos  sens.  Le  beau,  c'est  Tapparence 
du  bien,  et  le  laid,  c'est  l'apparence  du  mal,  c'esl- 
îi-dire  que  le  premier  nous  fait  espérer  un  plaisir, 
que  le  second  nous  fait  craindre  une  souffrance. 
Mais  s'il  n'existe  pas  autre  chose,  en  définitive,  que 
les  plaisirs  et  les  souffrances  du  corps,  qu'est-ce  donc 
qu'on  en  tend  par  les  plaisirs  et  les  peines  de  l'esprit? 
Ces  derniers,  nous  répond  Hobbes,  sont  ceux  que 
nous  prévoyons  dans  l'avenir,  tandis  qu'on  rapporte 
particulièrement  au  corps  ceux  que  nous  éprouvons 
dans  le  présent.  Mais  comme  ils  dérivent  de  la 
même  source,  ils  ne  sont  ni  plus  vils,  ni  plus  nobles 
les  uns  que  les  autres.  La  volupté  des  sens,  dont  on 
parle  avec  tant  de  mépris,  n'est  repréhensible  qu'au- 
tant qu'elle  est  défendue  par  les  lois  de  l'État*. 

Une  fois  les  passions  mises  à  la  place  du  devoir,  et 

1.  l'bi  supra,  cli.vi.  \>.  43  de  l'éciilion  de  Londres,  in-8*. 
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les  appétits  aveugles  à  la  place  de  la  raison,  à  quoi 
bon  conserver  la  volonté?  A  quoi  bon  conserver  la 
liberté?  Aussi  Hobbes  les  supprime,  ou,  ce  qui  est 
exactement  la  même  chose,  il  les  considère  comme 
un  résultat,  comme  un  développement  de  nos  passions 
mêmes.  Ce  qui  fait  que  nous  nous  croyons  des  êtres 
libres,  c'est  que  nous  sommes  capables  de  délibérer 
et  que,  dans  un  grand  nombre  de  circonstances, 
nous  délibérons  en  effet  avant  d'agir.  Mais  la  déli- 
bération, si  nous  écoutons  Hobbes,  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  lutte  engagée  en  nous  entre  plusieurs 
passions  contraires.  Lorsque  autour  d'une  même 
action  viennent  se  grouper  successivement  la  crainte 
et  l'espérance,  l'amour  et  la  haine,  l'appétit  et 
l'aversion,  la  lâcheté  et  le  courage,  alors,  sollicités 
en  deux  sens  opposés,  nous  restons  en  suspens 
jusqu'à  ce  que  l'une  des  forces  qui  se  combattent 
l'emporte  sur  les  autres.  Tant  que  l'action  est 
encore  à  faire  et  que  nous  n'avons  pas  de  raison  de 
la  regarder  comme  impossible,  nous  disons  que  nous 
sommes  libres.  «  Mais  à  proprement  parler,  dit 
Hobbes  \  la  liberté  n'est  pour  un  être  que  l'absence 
d'empêchement;  ce  qui  fait  qu'elle  se  dit  aussi  bien 
d'un  être  non  raisonnable  que  d'un  être  raisonnable; 
car  de  l'un  comme  de  l'autre,  on  peut  également  affir- 
mer qu'ils  sont  et  qu'ils  ne  sont  pas  libres,  selon 
qu'ils  trouvent  ou  ne  trouvent  pas  dans  les  corps 
extérieurs  un  obstacle  à  leurs  mouvements.  La  liberté 
n'est  donc  que  la  possibilité  de  se  mouvoir  dans 
l'espace,    la    possibilité    et  non  la    puissance.  Elle 

i.Ibid.   ibid.  et  physic,  p.  202. 
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n'appartient  pas  plus  à  un  homme  qu'à  un  fleuve. 
Quant  à  la  volonté,  ce  n'est  plus  la  lutte  entre 
nos  passions,  ou  la  passion  ayant  des  chances  de  se 
satisfaire,  c'est  la  passion  môme  ou  celui  d'entre  nos 
désirs  qui  l'emporte  sur  les  autres  et  qui  met  fm  h 
la  délibération.  »  C'est  à  peu  près  la  définition  de 
Condillac  :  «  La  volonté  est  un  désir  qui  n'éprouve 
pas  d'obstacle.  » 

Mais  en  l'absence  du  devoir  et  de  la  liberté,  qu'est- 
ce  qui  aura  la  force  de  régler  nos  passions?  Qu'est- 
ce  qui  les  contiendra  dans  les  bornes  nécessaires 
pour  qu'elles  ne  tournent  pas  au  détriment  de  la  vie 
même,  dont  on  veut  qu'elles  soient  le  seul  ressort? 
Enfin,  les  hommes  étant  obligés  de  vivre  ensemble, 
ou  du  moins  n'ayant  aucun  moyen  de  s'éviter,  qu'est- 
ce  qui  pourra  concilier  les  appétits  et  les  passions  de 
l'un  avec  ceux  de  tous  les  autres  ?  Pour  répondre  à  cette 
question, Epicure  et  quelques  philosophes  du  xvin^  siè- 
cle, Helvétius,  Volney,  Saint-Lambert,  ont  distingué 
entre  le  plaisir  et  l'intérêt  bien  entendu,  entre  les 
passions  particulières  qui  nous  portent  tantôt  vers 
un  objet,  tantôt  vers  un  autre,  et  la  passion  géné- 
rale et  constante  du  bonheur.  Le  bonheur,  ou  de 
quelque  nom  qu'on  veuille  l'appeler,  l'intérêt  bien 
entendu,  le  bien-être  étant  d'un  plus  grand  prix  que 
le  plaisir,  puisque  l'un  peut  embrasser  toute  notre 
vie,  taudis  que  l'autre  ne  dure  qu'un  instant,  il  est 
évident,  disaient-ils,  que  le  premier,  toutes  les  fois 
qu'ils  sont  incompatibles,  doit  être  sacrifié  au  dernier. 
Déplus,  comme  ils  faisaient  entrer  dans  l'intérêt  bien 
entendu  ou  dans  le  bonheur  la  sécurité  que  donnent  les 
lois,  le  commerce  de  l'amitié  et  les  plaisirs  de  l'esprit, 
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ils  croyaient  cette  seule  idée  assez  puissante  pour 
gouverner  l'homme  et  la  société.  Hobbes  n'est  point 
tombé  dans  cette  inconséquence.  Après  avoir  dépouillé 
l'homme  de  son  libre  arbitre,  il  n'admet  pas  qu'il  soit 
en  son  pouvoir  de  se  modérer  ni  de  se  contenir,  ou 
de  sacrifier  une  partie  des  jouissances  qui  s'offrent  à 
lui  et  vers  lesquelles  il  est  entraîné  par  des  appétits 
irrésistibles,  pour  conserver  les  autres.  Ne  recon- 
naissant en  nous  d'autres  facultés  que  celles  qui 
dérivent  de  nos  sens,  ni  d'autre  mobile  que  nos 
appétits  et  nos  passions,  il  n'imagine  pas  un  autre 
bien  que  celui  que  nous  attendons  de  la  satisfaction 
de  ces  mêmes  appétits  et  de  ces  mêmes  passions  ;  il 
ne  comprend  pas  qu'on  les  réprime  ni  qu'on  les  con- 
tredise au  nom  d'un  bonheur  imaginaire,  quand  notre 
bonheur  réel,  notre  seule  règle,  notre  seule  fin  est 
de  les  satisfaire.  «  Le  bonheur,  dit-il,  est  le  passage 
perpétuel  d'une  passion  à  une  autre,  et  la  satisfac- 
tion d'un  premier  désir  n'est  que  le  chemin  qui  nous 
conduit  à  celle  d'un  désir  nouveau  *.  » 

Faire  consister  le  bonheur  à  contenter  tous  nos 
désirs,  sans  règle,  sans  choix,  sans  préférence,  c'est 
dire  que  l'homme  n'est  jamais  heureux  ;  car  nos 
désirs  et  nos  passions  ne  s'arrêtent  pas.  A  peine 
satisfaits,  ils  renaissent  ;  à  peine  en  possession  de 
l'objet  qu'ils  recherchaient,  ils  se  portent  sur  un 
autre  objet  ;  de  manière  que  notre  vie  se  passe  à 
mépriser  ce  que  nous  avons  et  à  convoiter  ce  que 
nous  n'avons  pas.  C'est  précisément  ainsi  que  Hobbes 
se  représente  la  vie  humaine.  Mais  cette    loi  fatale 

1.  Félicitas  progressas  perpetmis  esl  ab  una  cupidilate  ad  alteram, 
et ndepdo prions ciipiti ad adeplionemposterioris via  est  [Leviath.  Ch.x). 
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de  notre  nature  a  encore  une  autre  conséquence  : 
elle  ne  cesse  de  nous  mettre  aux  prises  les  uns  avec 
les  autres;  elle  est  la  source  de  l'envie,  de  la 
haine,  de  l'ambition,  de  la  discorde  ;  elle  est  le 
princii)e  immortel  et  l'aliment  inépuisable  de  la 
guerre. 

La   guerre,    malgré  le   foyer  qu'elle  trouve  dans 
notre  cœur,  ne  serait  qu'un  mal  temporaire  si  elle 
n'éclatait  qu'entre  des  forces  inégales,  c'est-à-dire 
si  les  hommes  étaient  naturellement  inégaux;  car 
tôt  ou   tard  le  plus  fort  l'emporterait,  et  le  vaincu 
étant   obligé  de  subir  la  loi  du  vainqueur,  la  paix 
s'établirait  d'elle-même.  Mais  telle  n'est  pas  la  con- 
dition où  nous  sommes  placés.  Les  hommes,  si  nous 
en  croyons  Hobbes,  sont  naturellement  égaux,  pourvu 
qu'on  les  considère  en  masse  et  dans  l'ensemble  de 
leurs    facultés.   Évidemment  tel  homme    l'emporle 
sur  ses  semblables  par  la  science,  tel  autre  par  l'in- 
telligence, un  troisième  par  la  force.  Mais  qu'on  les 
compare  entre  eux  d'un  |)oint  de  vue  plus  général 
et    plus  élevé,  aussitôt  l'inégalité   disparaît,   car  le 
nombre    supplée    à   la  force  et  l'intelligence   à  la 
science.  Entre  les  intelligences  elles-mêmes,  l'inéga- 
lité n'est  pas  aussi  grautle  que  nous  le  supposons. 
C'est  l'éloignement  seul,  soit  dans  l'espace,  soitdans 
le  temps,  qui  nous  fait  attribuer  à  certains  esprits 
une  supériorité  exceptionnelle  :  e  longinquo  reverentia 
tiiajor.  Les  grands  hommes  sont  toujours  contestés 
par  leurs  contemporains  et  leurs  compatriotes,  et 
rien    de  plus  vrai  que  cette  parole  de  l'Évangile  : 
«    Nul    n'est    prophète  dans  son  pays  et   dans  sa 
famille.    »   L'envie  entre  bien  pour  quelque  chose 
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dans  cette  appréciation  sévère  ;  mais  elle  vient  sur- 
tout de  ce  que  nous  connaissons  mieux  ceux  qui 
vivent  près  de  nous  que  ceux  dont  nous  sommes 
séparés  par  une  grande  distance  ou  qui  ont  depuis 
longtemps  cessé  d'exister.  Il  y  a  quelqu'un  qui  nous 
est  encore  plus  connu  que  nos  contemporains,  nos 
concitoyens  et  nos  proches  :  c'est  nous-mêmes.  Or, 
ajoute  Hobbes  d'un  ton  moitié  sérieux,  moitié  sati- 
rique, quand  nous  comparons  nos  facultés  à  celles 
des  autres,  il  nous  arrive  rarement  d'être  mécon- 
tents de  notre  lot. 

La  croyance  à  l'égalité  physique  et  intellectuelle 
des  hommes,  produite  pour  la  première  fois  peut- 
être  par  Hobbes,  a  fait  de  nombreux  prosélytes  chez 
les  philosophes  du  xvni^  siècle.  Elle  a  captivé 
surtout  Mably  et  Rousseau,  qui  en  ont  fait  la  base 
de  leur  politique  démocratique  et  républicaine. 
Hobbes,  avec  beaucoup  plus  de  raison,  en  a  fait  le 
fondement  du  despotisme. 


II 


«  Quand  les  sauvages  de  la  Louisiane,  dit  Mon- 
tesquieu*, veulent  avoir  du  fruit,  ils  coupent  l'arbre 
au  pied  et  cueillent  le  fruit.  Voilà  le  gouvernement 
despotique.  »  On  serait  tenté  de  croire  queceséner^ 
giques  paroles  ne  laissent  plus  rien  à  dire»  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi.  Le  despotisme  ne  se  contente 
pas  d'être  un  fait,  il  a  la  prétention  de  s'appuyer 

1.  Esprit  des  lois,  liv.  V,  ch.  xiii. 
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sur  la  raison,  sur  les  lois  de  la  nature  humaine; 
par  conséquent,  il  a  sa  théorie  comme  les  autres 
formes  de  gouvernement;  il  a  sa  philosophie  qui  le 
justitie  et  l'explique. 

Le  despotisme  s'est  toujoursjustifié  par  l'anarchie; 
et  c'est  aussi  le  seul  argument  que  Hobbes  ait  pu 
trouver  en  sa  faveur.  Seulement,  au  lieu  de  consi- 
dérer l'anarchie  comme  un  fait  transitoire  ou  inter- 
mittent, qui  pourrait  bien  un  jour  disparaître 
complètement  au  sein  d'une  civilisation  plus  accom- 
plie, l'auteur  du  Lévlathan  nous  la  présente  comme 
la  conséquence  nécessaire  de  notre  organisation 
physique  et  morale,  comme  l'état  naturel  de  l'homme, 
et  plus  que  cela,  comme  le  droit  lui-même,  comme 
le  droit  naturel,  primitif,  absolu.  De  là  résulte  que 
le  despotisme,  pour  lui,  n'est  pas  un  remède  héroï- 
que dont  il  n'est  permis  d'user  que  dans  un  péril 
extrême  ou  dans  un  état  peu  avancé  de  la  société  ; 
il  le  confond  avec  la  société  elle-même,  car  il  y  voit 
la  condition  sans  laquelle  l'ordre  social  ne  peut  exis- 
ter dans  aucun  temps  ni  dans  aucun  pays. 

En  effet,  d'après  les  principes  de  sa  morale  et  de 
sa  psychologie,  les  hommes  sont  constitués  de  telle 
sorte  qu'ils  n'ont  d'autre  règle  que  leurs  passions, 
et  les  passions  à  leur  tour  ne  peuvent  être  ni  conte- 
nues ni  réprimées;  elles  nous  entraînent  successi- 
vement d'un  objet  à  un  autre,  toujours  ardentes, 
insatiables,  inassouvies.  De  là  cette  proposition  dans 
laquelle  se  résume,  selon  Hobbes,  le  droit  naturel: 
Tous  ont  droit  sur  tout,  sans  excepter  même  la  per- 
sonne de  nos  semblables  (jus  omnium  in  omnia  ipsis 
hominwn  corporibus  non    exceptis)  ;  car    notre  droite 


384  RÉFORMATEURS     ET      PUBLICISTES 

c'est  notre  désir.  D'un  autre  coté,  nous  sommes  tous 
égaux,  nous  avons  tous  les  mêmes  moyens  et,  par 
conséquent,  les  mêmes  espérances  d'obtenir  ce  que 
nous  désirons.  Aussi  ce  que  l'un  possédera,  tous  auront 
le  droit,  l'espérance  et  la  force  de  le  posséder,  et  per- 
onne  ne  cédera  aux  autres,  ne  devra  rien  lui  céder. 
Voilà  ce  qui  constitue  l'état  de  nature,  c'est-à-dire  l'état 
dans  lequel  nous  jouissons  de  la  plénitude  de  nos  droits 
et  de  nos  forces  naturels.  L'état  de  nature  est  donc 
identique  à  l'état  de  guerre:  guerre  de  chacun  contre 
chacun,  guerre  de  iou^contreioub'.hellamuniuscujus 
que  adversus  wui nique mque :  bellum  omnium  contra  omnia. 
Qu'on  y  songe  bien;  ce  n'est  pas  là  un  accident, 
une  situation  temporaire,  qui  peut  cesser  d'elle- 
même;  c'est  notre  état  normal,  notre  état  naturel, 
notre  état  légitime,  et  que  Hobbes  achève  de  peindre 
par  ces  mots:  l'homme  est  pour  l'homme  un  loup: 
homo  homini  lupus. 

Mais  c'est  la  j)lus  horrible  de  toutes  les  condi- 
tions :  c'est  la  violence,  le  meurtre,  la  misère, 
la  famine  ;  car  personne  ne  pouvant  compter  sur 
rien,  personne  ne  voudra  rien  fonder,  rien  pro- 
duire, et  ceux  qui  ne  périront  pas  sous  les 
coups  de  leurs  semblables  j)ériront  de  besoin.  Or, 
puisque  notre  droit  est  illimité,  inépuisable,  et  em- 
brasse tout  ce  qui  peut  diminuer  notre  donmiage  ou 
augmenter  notre  plaisir,  c'est  une  manière  d'en 
user  que  d'y  renoncer  entièrement  pour  obtenir  la 
paix.  En  etfet,  puisque  c'est  en  lui  que  la  guerre  a 
son  principe,  la  paix  sera  établie  par  cela  même 
que  nous  l'aurons  sacrifié  ou  aliéné  dans  une  mesure 
convenue  pour  tous,  et  ce  sacrifice,  encore  une  fois 
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n'est  qii'im  exercice  légitime  de  notre  droit  mémo. 
Il  aura  lieu  sous  la  forme  d'un  contrat  synallagma- 
tique.  Tous  s'engageront  envers  tous  à  renoncer  à 
une  môme  part  de  leur  liberté,  à  une  même  part  de 
leur  droit  naturel,  la  part  jugée  nécessaire  à  la  paix 
commune,  et  ce  contrat,  c'est  l'unique  base  sur 
laquelle  repose  la  société,  c'est  le  contrat  social, 
dont  ridée  remonte  bien  au  delà  de  J.-J.  Rousseau 
et  même  de  Hobbes,  puisqu'on  la  trouve  déjà  chez 
Mariana.  Tous  ceux  qui,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  auront  accepté  le  contrat  social,  feront 
partie  d'un  même  peuple,  seront  citoyens  d'une 
même  cité. 

Qu'on  cesse  donc  de  répéter  que  l'homme  est  un 
être  sociable,  ou,  comme  l'appelait  Aristote,  un 
animal  politique.  Qu'on  cesse  de  nous  parler  de  ce 
penchant  inné,  de  cette  bienveillance  irrésistible  qui 
nous  empêche  de  nous  passer  les  uns  des  autres  et 
nous  fait  une  loi  de  la  vie  commune.  Rien  n'est  plus 
loin  de  la  vérité.  La  société,  c'est  une  situation  vio- 
lente, contre  nature,  créée  par  l'égoïsme  et  par  la 
peur.  Ne  dites  pas  que  nous  nous  aimons  les  uns  les 
autres  ;  dites  plutôt  que  nous  avons  peur  les  uns  des 
autres. 

La  peur  est  si  bien  le  premier  mouvement  de 
notre  âme  en  présence  de  nos  semblables,  que,  hors 
de  l'état  de  guerre,  dans  la  société  même,  elle  ne 
cesse  de  nous  poursuivre.  Il  n'est  rien  qu'un  homme 
craigne  autant  qu'un  autre  homme.  Nous  avons 
peur  des  étrangers,  de  nos  concitoyens,  de  nos  voi- 
sins, de  nos  domestiques.  Nous  ne  voyageons  pas 
sans  être   armés  ;  nous  avons    soin,  chaque    nuit, 
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avant  de  nous  coucher,  de  yerrouiller  nos  portes  ; 
nous  gardons  sur  nous  la  clef  de  nos  armoires  et  de 
notre  coffre-fort;  nous  ne  sommes  tranquilles  que 
sous  la  protection  de  la  force. 

Cependant  Hobbes  ne  veut  pas  complètement 
dépouiller  la  nature  humaine,  il  ne  veut  pas  que  les 
noms  de  la  vertu  et  de  la  morale  disparaissent  de  la 
langue.  Dans  la  société,  bien  que  tout  s'explique 
par  l'égoïsme  et  par  la  peur,  il  y  a  encore  des  oJDli- 
gations  à  remplir.  La  première  de  toutes,  c'est  d'être 
fidèle  à  sa  parole,  c'est  de  respecter  le  contrat  que 
nous  avons  signé,  auquel  nous  avons  souscrit  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre.  C'est  en  cela  que 
Hobbes  fait  consister  la  justice.  Or,  il  est  impossible 
selon  lui  que  nous  trahissions  la  justice  sans  trahir 
notre  intérêt.  C'est  notre  intérêt  le  plus  cher  d'être 
justes,  c'est-à-dire  d'être  fidèles  au  contrat  sans 
lequel  la  société  n'existerait  pas.  De  plus,  celui  qui 
se  lie  par  un  contrat  et  se  dispense  de  l'observer, 
celui  qui  manque  à  sa  parole,  qui  viole  ses  engage- 
ments, est  dans  la  situation  d'un  homme  qui  sou- 
tiendrait à  la  fois  le  pour  et  le  contre,  qui-  dirait  en 
même  temps  et  pour  la  même  chose  oui  et  non  ;  il 
ne  trahirait  pas  seulement  son  intérêt,  il  trahirait 
la  raison,  le  sens  commun,  il  serait  en  contradiction 
avec  lui-même.  Voilà  par  quels  principes  et  par 
quels  arguments  Hobbes  s'efforce  de  suppléer  à 
l'idée  du  devoir. 

La  justice  n'est  donc  que  le  respect  de  la  loi; 
entendons-nous  bien,  de  la  loi  promulguée  par  le 
souverain,  de  la  loi  écrite.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  lois 
écrites,  il  n'y  a  ni  justice  ni  droit.  L'humanité,  la 
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charité,  la  modestie,  la  reconnaissance  n'ont,  comme 
la  justice,  d'autre  fondement  que  rintcrèt.  Les  légis- 
lateurs et  les  philosophes  ont  prescrit  ces  qualités 
comme  des  devoirs,  parce  qu'ils  ont  vu  ([u'elles 
étaient  utiles  à  la  conservation  de  la  société  et  de  la 
paix  qui  en  est  le  but. 

Mais  Hobbes  ne  se  fait  pas  longtemps  illusion  sur 
ces  vertus  équivoques.  Il  comprend  très  bien  que  la 
justice,  si  elle  dépend  de  notre  seule  volonté,  ne 
sera  jamais  qu'un  vain  nom,  et  que  le  pacte  ^ocia  , 
s'il  sortait  du  domaine  des  abstractions  pour  revêtir 
une  forme  déterminée,  ne  serait  bientôt  qu'une  lettre 
morte.  Il  faut  donc,  pour  que  la  société  existe  réel- 
lement, qu'elle  s'appuie  sur  une  base  plus  solide; 
il  faut  qu'à  la  place  de  cette  feuille  de  papier  ou  de 
parchemin,  intervienne  une  volonté  toute-puissante, 
dans  laquelle  s'absorbent  toutes  les  autres,  et  qui 
dispose  à  son  gré  de  toutes  les  forces  du  corps  social. 
Voilà  ce  qu'on  appelle  la  souveraineté.  La  con- 
stitution delà  souveraineté,  dans  la  pensée  de  Hobbes^ 
n'est  donc  pas  autre  chose  que  celle  de  la  société 
elle-même. 

Voici  maintenant  les  conséquences  qui  découlent 
de  cette  identification,  celles  que  Hobbes  lui-même 
en  a  tirées. 

La  première  de  ces  conséquences,  c'est  qu'il  n'y  a 
rien  dans  la  société,  ni  droit,  ni  institution,  ni  justice, 
qui  ne  soit  une  émanation  du  souverain  pouvoir.  De 
môme  que  le  souverain  fait  la  différence  du  juste  et 
de  l'injuste  par  les  lois  dont  il  est  l'auteur,  de  même 
il  fait  la  différence  du  vrai  et  du  faux;  car,  aux  yeux 
de  la  société,  une  opinion  ne  peut  passer  pour  une 
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vérité  ou  pour  une  erreur,  que  lorsqu'elle  a  été 
recouQue  comme  telle  par  le  souverain.  Souveraineté 
est  donc  synonyme  de  pouvoir  absolu.  Gela  veut  dire 
que  le  souverain  tient  dans  sa  main  les  tables  de  la 
loi,  les  balances  de  la  justice,  l'épée  de  la  guerre, 
les  clefs  du  sanctuaire  ;  qu'il  est  à  la  fois  le  pouvoir 
exécutif,  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire, 
le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel.  Il  faut 
tout  cela  au  souverain,  ou  le  souverain  n'existe  pas, 
et  la  société  pas  davantage;  il  est  obligé  de  fouler  à 
ses  pieds  quiconque  a  une  volonté  propre  et  prétend 
garder,  au  sein  de  l'ordre  social,  une  partie  de  son 
droit  naturel.  Voilà  ce  qui  lui  donne  la  première 
attribution  :  l'épée  de  justice.  Le  souverain  exerce 
également  l'empire  de  la  force  quand  il  défend  la 
société  entière  contre  les  attaques  du  dehors  :  alors  à 
l'épée  delà  justice  vient  se  joindre  l'épée  de  la  guerre. 
Mais  son  autorité  serait  inefficace  et  éphémère  si  à 
la  puissance  executive  ne  se  joignait  la  puissance 
législative  :  celui-là  seul  agit  d'une  manière  irrésis- 
tible et  sûre,  qui  fait  la  règle  d'après  laquelle  il  doit 
agir.  D'un  autre  côté,  la  puissance  executive  n'est 
pas  autre  chose  que  la  puissance  judiciaire.  La  pro- 
priété, la  famille,  la  conscience,  tout  ce  que  vous 
regardez  comme  inséparable  de  votre  personne,  dès 
que  vous  l'avez  confié  à  la  protection  de  la  force 
publique,  n'est  plus  qu'une  émanation  de  cette  force 
même.  Elle  le  laisse  subsister  ou  le  supprime, 
comme  il  lui  convient;  car  cette  suppression  est 
dans  son  droit.  Si,  habituellement,  elle  juge  à  pro- 
pos d'y  renoncer,  c'est  qu'elle  la  trouve  pleine  de 
dangers.  Quoi  qu'elle  fasse  elle  est,  en  définitive,  le 


DE  l'europe  389 

seul  fondement  de  tous  les  droits  particuliers  que 
\^ous  invoquez. 

Nous  verrons  plus  tard  pour  quelles  raisons  Hobbes 
ajoute  à  toutes  ces  attributions  le  pouvoir  spirituel. 
Mais  il  faut  d'abord  que  nous  le  suivions  sur  un 
autre  terrain.  Il  faut  que  nous  recherchions  avec  lui 
sous  quelle  forme  doit  être  exercé  le  souverain  pou- 
voir. 

La  souveraineté  doit-elle  être  confiée  à  une  seule 
personne  ou  à  plusieurs?  A  un  homme  ou  à  une 
assemblée?  A  un  corps  privilégié  ou  au  peuple  tout 
entier?  Doit-elle  revêtir  la  forme  d'une  monarchie, 
d'une  aristocratie,  ou  d'un  gouvernement  démocra- 
tique? Si  vieille  que  soit  cette  question,  Hobbes  a 
trouvé  le  secret  de  la  traiter  d'une  manière  originale. 
Venant  après  Platon,  après  Aristote,  après  Polybe, 
après  Cicéron,  après  Machiavel  et  tant  d'autres,  il 
a  su  lui  donner  un  caractère  et  un  intérêt  nouveaux. 

D'abord,  entre  ses  mains,  le  problème  se  simplifie. 
Tous  les  auteurs  que  je  viens  de  citer,  à  l'exception 
de  Machiavel,  ont  distingué  dans  chacune  des  trois 
formes  de  gouvernement  l'usage  de  l'abus,  l'état 
régulier  de  la  corruption  et  de  la  décadence.  De  la 
monarchie  ils  ont  distingué  la  tyrannie,  de  l'aristo- 
cratie l'oligarchie,  et  de  la  démocratie  la  démagogie. 
Aux  yeux  de  Hobbes,  ces  distinctions  n'existent  pas, 
parce  qu'il  ne  met  pas  de  différence  entre  la  justice 
et  le  droit  de  la  force.  Que  parlez-vous  des  institu- 
tions qui  tempèrent  une  monarchie?  Il  n'y  a  pas 
de  monarchie  si  elle  n'est  absolue.  Pourquoi  dites- 
vous  que  la  modération  doit  être  la  règle  des  aris- 
stocraties?  Si  le  pouvoir  est  entre  les  mains  delà 
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noblesse,  il  faut  qu'il  soit  illimité  comme  entre  les 
mains  d'un  roi.  Enfin,  il  n'y  a  de  vraie  démocratie 
que  celle  qui  est  sans  frein  et  sans  limites;  autre- 
ment rien  ne  distingue  cette  forme  de  gouvernement 
du  gouvernement  aristocratique. 

Le  problème  ainsi  réduit  à  sa  plus  simple  expres- 
sion, il  s'agit  de  savoir  entre  quelles  mains  doit  se 
trouver  placée,  non  pas  la  souveraineté  comme  nous 
l'entendons,  mais  cette  puissance  absolue,  illimitée, 
sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'ordre,  ni  de  paix,  ni  de 
droit  ;  sans  laquelle,  en  un  mot,  la  société  n'existe 
pas.  Ramené  à  ces  termes,  le  problème  est  résolu. 

Qu'est-ce  qui  se  rapproche  le  plus  de  l'état  de 
nature,  c'est-à-dire  de  l'égalité  entre  tous  les  hommes, 
de  l'anarchie,  du  droit  de  tous  sur  tous?  C'est  incon- 
testablement la  démocratie.  Donc  la  démocratie  est 
la  pire  espèce  de  gouvernement.  Après  la  démocratie, 
il  n'en  est  pas  de  pire  que  l'aristocratie,  car  l'aris- 
tocratie ne  diffère  que  par  l'étendue  du  gouverne- 
ment démocratique.  C'est  la  démocratie  pour  une 
partie  de  la  nation,  au  lieu  d'embrasser  la  nation 
tout  entière.  La  monarchie  seule  peut  assurer  l'ordre 
et  la  paix;  elle  est  le  seul  gouvernement  régulier, 
légitime;  elle  est,  dans  la  rigoureuse  acception  du 
mot,  le  seul  gouvernement  possible. 

Hobbes  ne  se  contente  pas  de  cet  argument  géné- 
ral, de  ce  raisonnement  a  jjriori.  Il  essaye  de  le  for- 
tifier par  une  critique  habile,  je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  sévère,  des  deux  formes  de  gouvernement  qu'il 
repousse. 

La  démocratie  a  le  désavantage  d'être  nécessaire- 
ment infidèle   à  son  principe.   Le  peuple   prétend 
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qu'il  se  gouverne  lui-môme.  Gela  n'est  pas,  cela  ne 
peut  pas  être.  Il  n'est  pas  possible  que  le  peuple  reste 
toute  l'année,  toute  la  journée  sur  la  place  publique. 
Il  faut  que  chaque  citoyen  fasse  ses  affaires,  et  les 
affaires  de  chaque  citoyen,  quand  il  les  fait  lui- 
même,  passent  nécessairement  avant  celles  de  la 
république.  Le  peuple  remet  donc  sa  puissance  entre 
les  mains  d'une  assemblée  ou  de  tout  autre  pouvoir, 
soit  individuel,  soit  collectif.  Dans  le  dernier  cas, 
c'est  une  aristocratie  substituée  à  la  démocratie  ; 
dans  le  premier,  le  pouvoir  est  entre  les  mains  d'un 
dictateur  ;  c'est  pour  un  temps  la  monarchie  absolue. 
Mais  il  y  a  quelque  chose  de  pis  qu'un  dictateur  :  ce 
sont  plusieurs  dictateurs. 

Les  mêmes  objections  s'élèvent  contre  l'aristocratie. 
Là  aussi  nous  rencontrons  un  corps  nombreux,  qui 
ne  peut  gouverner  par  lui-même,  parce  qu'il  ne 
peut  être  constamment  réuni.  Là  aussi,  au  sein  d'un 
corps  privilégié,  on  choisit  une  assemblée,  qui  devient 
une  aristocratie  dans  l'aristocratie,  et,  par  là  même, 
une  tyrannie  déguisée.  Là  aussi  se  préseiite  plus 
d'une  fois  la  nécessité  de  confier  le  salut  de  l'État 
à  une  dictature. 

Enfin  il  y  a  un  vice  commun  à  tous  les  gouverne- 
ments appelés  libres  et  où  l'autorité  réside,  au  moins 
en  partie,  dans  les  assemblées  délibérantes.  Une  as- 
semblée politique  est  toujours  divisée  en  plusieurs 
partis  qui,  se  disputant  le  pouvoir,  éternisent  les 
discussions  et  arrivent  difficilement  à  prendre  une 
résolution  quelconque.  Dans  une  assemblée,  si  petite 
qu'on  la  suppose,  les  secrets  de  l'État  sont  mal  gar- 
dés et  ses  intérêts  les  plus  chers  sont  livrés  à  la 
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vanité,  à  l'intrigue,  aux  passions  aveugles  d'un  tri- 
bun ou  aux  pompeuses  déclamations  d'un  rhéteur. 
De  quoi  se  composent,  en  effet,  selon  Hobbes,  la 
plupart  des  assemblées  politiques?  D'une  immense 
majorité  d'incapables  et  d'un  petit  nombre  d'ora- 
teurs. Ceux-ci  n'offrent  d'autre  aliment  à  ceux  qui 
les  écoutent  que  des  artifices  de  rhétorique  ou  des 
assertions  dénuées  de  fondement;  ils  jettent  le  trouble 
dans  leur  pays  ou  le  laissent  sans  direction  *.  La 
monarchie  absolue,  au  contraire,  nous  offre  à  la 
fois  l'unité,  la  discrétion,  la  sagesse  dans  les  con- 
seils, la  vigueur  et  la  promptitude  dans  l'exécution. 
L'unité  de  gouvernement,  dans  une  monarchie,  n'est 
pas  artificielle  ou  nominale  comme  dans  une  répu- 
blique ;  elle  est  naturelle  et  réelle,  puisque  le  gou- 
vernement est  tout  entier  dans  la  personne  du  prince. 
Hobbes  devait  applaudir  au  mot  de  Louis  XIV  : 
«  L'État,  c'est  moi.  »  De  l'unité  de  gouvernement 
découlent  nécessairement  l'unité  d'action,  l'unité  et 
la  constance  des  vues,  la  stabilité  des  institutions  ; 
tandis  qu'avec  les  assemblées,  et  surtout  les  assem- 
blées populaires,  tout  est  soumis  à  un  mouvement 
perpétuel.  Un  monarque  absolu  a,  de  plus,  les 
meilleurs  conseillers,  car  il  les  choisit  pour  leurs 
qualités  utiles  et  non  pour  leurs  qualités  brillantes. 
Puis,  comme  ils  lui  exposent  leurs  avis  dans  l'inti- 
mité et  à  huis  clos,  ils  ne  sont  pas  tentés  de  faire 
usage  des  pompes  de  l'éloquence,  et  lui  n'est  pas 
exposé  à  en  être  dupe. 

1.  Quorum  maxima  pars  rerum  civilium  imperiti  sunt  ;  cœteri 
cum  oratores  sint,  orationibus  autfucosis,  aut  inepte  doctis  sententia 
dicentes  civitatem  aut  turbant  aut  nihil  juvant.  (Leviath.,  ch.xix  p. 
143-144,  édit.  ci.t). 
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Il  faut  reconnaître,  en  dépit  des  principes  qui  l'ont 
inspiré,  que,  dans  ce  plaidoyer  contre  tous  les  gou- 
vernements libres  et  contre  le  pouvoir  des  assemblées, 
il  y  a  une  grande  part  de  vérité.  Mais  quelle  est 
l'institution  humaine  qui  ne  donne  pas  prise  à  la 
critique  ?  Quelle  est  l'œuvre  de  notre  intelligence  ou 
de  notre  industrie  qui,  envisagée  seulement  du  côté 
de  ses  imperfectoins,  ne  donne  pas  raison  à  celui 
qui  l'attaque  ?  On  peut  donc  accorder  sans  peine  que 
la  liberté,  même  la  mieux  réglée  et  la  plus  sage,  a 
ses  inconvénients  et,  à  certains  jours,  ses  dangers. 
Mais  le  despotisme  en  a  bien  davantage,  sans  comp- 
ter l'abaissement  moral  qu'il  impose  au  peuple  qui 
le  subit.  Au  reste,  les  vices  qui  s'attachent  à  cette 
forme  de  gouvernement  ont  été  aperçus  par  Hobbes 
lui-même;  il  les  reconnaît  avec  une  franchise  qui  ne 
laisse  rien  à  dire  à  ses  adversaires.  Seulement  il 
prétend  démontrer  que,  faisant  partie  de  la  nature 
humaine  et  étant  compris,  en  quelque  sorte,  dans 
l'essence  de  la  société,  ces  vices,  s'ils  méritent  ce 
nom,  se  développent  tout  aussi  bien,  et  même  davan- 
tage, dans  les  gouvernements  appelés  libres.  En  effet, 
que  reproche-t-on  à  la  monarchie  absolue  ?  De  sup- 
primer la  liberté,  de  violer  la  justice,  de  livrer  quel- 
quefois, par  le  hasard  de  l'hérédité,  le  sort  de  toute 
une  nation  à  la  discrétion  d'un  enfant  ou  d'un  idiot. 
Voici  la  réponse  de  Hobbes  à  chacune  de  ces  objec- 
tions. 

La  monarchie  absolue  ne  supprime  pas  la  liberté; 
car  on  ne  peut  supprimer  que  ce  qui  existe,  et  la 
liberté,  dans  le  sens  moral  qu'on  attache  à  ce  mot, 
n'existe  pas.  La  liberté,  considérée  comme  le  privi- 
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lège  de  l'homme,  est  une  pure  chimère  ;  c'est  le  cours 
des  événements  qui  nous  mène,  comme  il  mène  toute 
la  nature.  Or,  si  la  liberté  n'existe  pas  dans  l'ordre 
naturel,  comment  serait-elle  possible  dans  l'ordre 
politique?  Si  l'on  entend  par  liberté  la  faculté  de 
suivre  nos  penchants  et  nos  désirs,  il  ne  faut  pas 
plus  l'attendre  d'une  république  que  d'une  monar- 
chie; car,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  cette  faculté  est 
incompatible  avec  l'existence  de  la  société,  confondue 
elle-même  avec  celle  d'un  pouvoir  sans  limites.  La 
seule  différence  qu'il  y  ait  entre  la  monarchie  et  la 
république,  entre  la  monarchie  absolue  et  un  gou- 
vernement populaire,  c'est  que  sous  l'une  nous  n'avons 
qu'un  seul  maître,  et  sous  l'autre  nous  en  avons 
une  multitude. 

La  monarchie  absolue  n'est  pas  contraire  à  la  jus- 
tice, car  si  vous  remontez  jusqu'à  l'origine  du  genre 
humain  ou  jusqu'à  l'état  de  nature,  une  seule  chose 
est  juste  ;  c'est  que  chacun  mesure  son  droit  à 
rétendue  de  ses  appétits  et  de  ses  passions  ;  c'est 
que  chacun  fasse  ce  qui  lui  plaît.  Est-ce  bien  cette 
justice  que  vous  voulez?  Vous  savez  qu'elle  a  pour 
conséquences  inévitables  l'anarchie  et  la  guerre.  La 
justice,  transportée  dans  l'ordre  social,  n'est  donc 
pas  autre  chose  que  la  loi,  et  la  loi,  c'est  la  volonté 
du  souverain.  Mais  on  croit  qu'il  est  difficile  à  un 
homme,  investi  du  souverain  pouvoir,  de  ne  pas 
sacrifier  l'intérêt  de  l'État  à  ses  passions,  à  ses 
courtisans,  à  ses  favoris.  Qu'est-ce  à  dire?  N'y  a-t-il 
pas  aussi  les  passions  des  assemblées  et  de  la  mul- 
titude? N'y  a-t-il  pas  les  courtisans  et  les  flatteurs  du 
peuple,  non  moins  vils  ni  moins  avides  que  ceux 
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des  rois?  Ainsi  que  les  rois,  le  peuple  n'a-il  pas  ses 
favoris  qui  l'exploitent  et  le  mènent  au  gré  de  leur 
ambition  cachée  sous  le  masque  du  patriotisme? 

Enfin,  il  n'est  pas. vrai  que  la  monarchie  absolue 
place  jamais  l'exercice  de  la  souveraineté  entre  les 
mains  d'un  enfant  ou  d'un  insensé.  Un  enfant,  un 
insensé  ne  gouvernent  jamais.  Ils  ont  des  tuteurs  ou 
des  curateurs  qui  gouvernent  sous  leur  nom.  Il  est 
vrai  qu'un  autre  danger  se  présente  alors:  c'est  celui 
que  crée  cette  tutelle  même,  celui  qu'apportent 
presque  toujours  les  interrègnes  et  les  régences.  Mais 
cette  situation  est  toujours  exceptionnelle  dans  une 
monarchie,  tandis  qu'elle  constitue  l'état  normal  des 
républiques.  Les  gouvernements  de  cette  espèce  ont 
toujours  besoin  de  curateurs,  de  protecteurs  et  sur- 
tout de  dictateurs.  Comment  en  serait-il  autrement? 
Le  peuple  est  un  enfant  qui  n'atteint  jamais  l'âge 
d'homme. 

Les  difficultés  qu'on  élève  contre  la  monarchie 
absolue  tournent  donc  à  la  confusion  des  gouverne- 
ments libres,  et  la  monarchie  absolue,  le  despotisme, 
pour  l'appeler  par  son  vrai  nom,  demeure  le  seul 
gouvernement  raisonnable,  le  seul  gouvernement 
légitime,  parce  qu'il  est  seul  propre  à  établir  parmi 
les  hommes  la  concorde  et  la  paix,  le  seul  propre  à 
donner  aux  États  la  stabilité  et  la  force. 

Mais  le  despotisme  politique  est  une  institution 
incomplète,  si  l'on  n'y  joint  le  despotisme  moral.  A 
celui  qui  dispose  à  son  gré  des  personnes  et  des 
choses  appartient  aussi  le  droit  de  régler  les  con- 
sciences, et,  pour  que  ce  droit  ne  reste  pas  entre  ses 
mains  une  lettre  morte,  il  faut  que  la  religion  soit 


396  RÉFORMATEURS    ET    PURLICISTES 

son  instrument  et  sa  complice.  Comment  la  religion 
peut  devenir  l'instrument  du  despotisme,  comment 
elle  le  doit,  c'est  ce  que  Hobbes  nous  apprend  dans 
sa  théologie  ou  dans  cette  partie  du  Lémaihan  qui  a 
la  prétention  •  de  nous  offrir  le  modèle  de  la  Cité 
chrétienne,  comme  Platon  nous  a  donné  celui  de  la 
république  des  philosophes.  Étrange  aberration,  qui 
fait  du  christianisme  un  auxiliaire  du  matérialisme, 
et  de  la  religion  en  général  un  moyen  non  seulement 
d'opprimer,  mais  de  corrompre  les  hommes  ! 

IV 

En  vain  Hobbes  a-t-il  condamné  toutes  les  reli- 
gions en  les  représentant  comme  les  filles  de  l'ima- 
gination et  de  la  peur;  en  vain  ses  principes 
matérialistes  sont-ils  particulièrement  hostiles  au 
spiritualisme  chrétien;  les  croyances  religieuses  n'ont 
jamais  manqué  à  l'humanité  ;  le  christianisme  dure 
depuis  dix-huit  cents  ans,  il  faut  donc  l'accepter  au 
moins  comme  un  fait,  sauf  à  l'expliquer,  s'il  est 
possible.  Mais  le  christianisme  n'est  pas  seulement 
un  fait  de  l'ordre  moral,  c'est  aussi  un  fait  politique  ; 
c'est  une  société,  ou  plutôt  une  réunion  de  sociétés  ;  ^ 
c'est  un  gouvernement,  un  véritable  pouvoir.  Com- 
ment les  principes  sur  lesquels  reposent  cette  société, 
ce  gouvernement  religieux,  pourront-ils  se  concilier 
avec  les  principes  du  gouvernement  civil?  En  un 
mot,  quels  doivent  être  les  rapports  de  l'État  et  de 
l'Église?  Tel  est  le  problème  dont  il  nous  reste  à 
demander  la  solution  à  l'auteur  du  De  cive  et  du 
Léviathan. 
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Cette  grande  question,  où  se  trouvent  engagés 
tout  à  la  fois  la  philosophie,  la  politique  et  la  reli- 
gion, peut  être  résolue  de  trois  manières  :  d'une 
manière  philosophique,  par  la  liberté  de  conscience 
ou  la  distinction  du  citoyen  et  du  croyant,  la  sépa- 
ration de  l'État  etde  l'Église  ;  d'une  manière  religieuse 
ou  purement  théologique,  par  l'absorption  de  l'État 
dans  l'église,  par  la  toute-puissance  de  l'autorité 
spirituelle;  enfin,  d'une  manière  politique,  par  l'ab- 
sorption de  l'Église  dans  l'État,  ou  la  toute-puis- 
sance de  l'autorité  temporelle.  Il  n'y  a  que  ces  trois 
solutions  possibles  ;  ni  l'histoire  ni  la  raison  ne  nous 
en  font  soupçonner  une  quatrième. 

Laquelle  des  trois  Hobbes  devait-il  choisir?  Évidem- 
ment ce  n'est  pas  la  première;  admettre  la  liberté  de 
conscience,  c'était  admettre  toute  autre  liberté  ;  c'était 
reconnaître  un  droit  que  la  société,  et  par  conséquent 
le  pouvoir,  sont  obligés  de  respecter;  c'était  ad- 
mettre que  l'individu  est  quelque  chose  en  face  de 
l'État;  c'était  renverser  son  système  par  la  base.  La 
seconde  solution  l'absorption  de  l'État  par  l'Église  ne 
lui  convenait  pas  davantage,  car  elle  le  faisait  renon- 
cer non  seulement  à  son  système,  mais  à  lui-même, 
à  son  caractère  de  philosophe  et  de  libre  penseur  ; 
elle  supposait  que  son  scepticisme  ou  son  nomina- 
lisme  n'étaient  qu'un  jeu  derrière  lequel  se  cachait 
une  foi  profonde,  comme  chez  Huet  et  chez  Pascal. 
Elle  était  en  opposition  avec  ses  sentiments  patrio- 
tiques et  protestants,  la  domination  de  l'Église  sur 
l'État  n'étant  pas  autre  chose  que  la  doctrine  ultra- 
montaiue,  l'opposé  du  système  anglais.  Reste  donc 
la  troisième  solution  :  absorber  l'Église  dans  l'État, 
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faire  de  la  religion  en  général  un  instrument  de  gou- 
vernement, et  du  christianisme  un  auxiliaire  du  pou- 
voir absolu,  du  despotisme  fondé  sur  le  matérialisme. 
Cette  opinion  paraît  difficile  à  soutenir,  mais  l'esprit 
de  système  ne  recule  devant  aucune  difficulté.  Voici, 
au  reste,  quelle  est  la  marche  suivie  par  Hobbes, 
quelle  est  la  méthode  par  laquelle  il  cherche  à  con- 
cilier ses  principes  avec  l'esprit  et  la  lettre  du  chris- 
tianisme. 

La  société  religieuse,  la  société  chrétienne  invoque 
la  loi  de  Dieu,  comme  la  société  civile  invoque  la 
loi  du  souverain.  Comme  citoyens,  comme  hommes, 
c'est  à  la  volonté  du  prince  que  nous  devons  obéir; 
comme  chrétiens,  nous  devons  nous  soumettre  à  la 
volonté  de  Dieu.  La  volonté  de  Dieu  se  fait  connaître 
de  deux  manières  :  par  la  nature,  c'est-à-dire   par 
l'expérience  qui  tient  la  place  de  la  raison  dans  le 
système  de  Hobbes,  et  par  la  parole  révélée.  La  nature 
et  la  révélation,  l'expérience  et  l'Écriture  sainte  ne 
peuvent  pas  être  en  contradiction  l'une  avec  l'autre, 
puisque  tous  deux  viennent  de  Dieu,  puisque  le  même 
Dieu  qui  a  parlé  aux  prophètes  et  aux  apôtres  est  le 
créateur  du  monde.  Par  conséquent,  nous  pourrions 
dire   «  priori  qu'il   n'y  a  rien  dans  la  loi   révélée 
qui  ne  soit  dans  la  loi  naturelle,  ou  plutôt  qu'il  n'y 
a  rien  dans  l'Écriture  qui  soit  contraire  à  la  raison, 
c'est-à-dire  à  l'expérience.  En  effet,  Hobbes  admet 
qu'il  y  a  dans  l'Écriture  des  mystères,   c'est-à-dire 
des    choses  qui  nous   sont  absolument  inconnues, 
absolument  incompréhensibles,  et  dans  ce  nombre 
est  l'existence  de  Dieu,  comme  nous  le  verrons  bien- 
tôt ;  mais  rien  ne  peut  s'y  trouver  qui  soit  contraire 
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à  la  loi  naturelle  et  à  l'expérience.  Les  facultés  de 
rexpérience  sont  comme  une  somme  d'argent  que 
Dieu  nous  a  prêtée  pour  notre  usage;  il  ne  faut  pas 
la  laisser  dormir  dans  le  sac,  c'est-à-dire  dans  une 
foi  aveugle,  mais  la  faire  servir  à  la  justice,  à  la 
paix  et  à  la  vraie  religion.  Sunt  illa  instar  minœ  quœ 
a  servatore  nostro  hominibus  ad  negotiandum  data  est, 
nec  in  fide  inipUcita,  quasi  in  sudario  involuta  rcpo- 
nenda,  s^d  ad  justitiam,  pacem,  veramque.  religionem 
expendenda  '.  D'ailleurs,  c'est  en  vain  que,  dans  les 
choses  que  nous  savons  par  expérience,  que  nous 
voyons  avec  nos  sens,  que  nous  comprenons  par  le 
raisonnement,  on  nous  recommanderait  la  soumis- 
sion; nous  ne  pouvons  pas  changer  la  nature  de 
nos  facultés  ;  nous  ne  pouvons  pas  faire  que  les  objets 
ne  soient  pas  pour  nous  tels  que  nos  facultés  nous 
les  présentent. 

On  comprendra  sur-le-champ  la  portée  de  cette 
théorie.  Ce  n'est  pas  la  conciliation  de  la  raison  et 
de  la  foi,  telle  qu'on  la  comprenait  au  xvn'^  siècle. 
Les  philosophes  du  xvii*'  siècle,  à  commencer  par 
Descartes  et  à  finir  ,par  Leibniz,  reconnaissaient 
comme  parfaitement  réels  tous  les  faits  et  tous  les 
dogmes  énoncés  dans  l'Écriture;  ils  admettaient 
comme  non  moins  digne  de  notre  confiance  le  témoi- 
gnage de  nos  facultés  naturelles  ou  de  la  raison. 
Seulement,  ils  avaient  soin  de  séparer  ces  deux 
domaines,  en  disant  que  la  foi  n'a  pas  à  intervenir 
dans  les  choses  où  règne  l'évidence  de  la  raison, 
ni  la  raison  dans  les  choses  où  la  foi  a  prononcé. 

1.  Levialh.,  cli.  xxxii.  p.  26. 
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Chez  Hobbes,  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  la  foi  est 
absolument  subordonnée  à  la  raison,  ou  plutôt  aux 
sens  qui  en  tiennent  lieu.  Tout  ce  qui  ne  s'accorde 
pas  avec  leur  témoignage  est  non  pas  nié  ouvertement, 
mais  dénaturé  par  l'interprétation,  jusqu'à  ce  que 
l'Écriture  tout  entière  soit  devenue  pour  ainsi  dire 
un  code  de  matérialisme.  Voici  quelques  échantillons 
de  ce  nouveau  système  d'exégèse. 

L'Écriture  nous  parle  souvent  d'esprits;  Dieu  souf- 
fla dans  les  narines  de  l'homme  l'esprit  de  vie  ;  l'es- 
prit de  Dieu  planait  sur  la  surface  des  eaux;  un 
esprit  apparut  à  Job;  et  de  là  on  a  conclu  que  la 
Bible  voulait  enseigner  le  spiritualisme;  mais,  dé- 
trompons-nous :  un  esprit,  ce  n'est  pas  autre  chose 
qu'un  corps  plus  subtil  que  ceux  que  nous  touchons 
de  nos  mains;  par  conséquent,  un  esprit,  ce  peut 
être  l'air,  un  souffle,  un  feu,  ou  les  fantômes  que 
notre  imagination  évoque  pendant  notre  sommeil. 
Ainsi,  l'esprit  qui  plane  sur  les  eaux,  c'est  un  grand 
vent  qui  souffle  sur  les  eaux  dont  la  terre  est  cou- 
verte ou  qui  les  divise  pour  laisser  apparaître  les  conti- 
nents. L'esprit  de  vie,  soufflé  dans  les  narines  d'Adam, 
c'est  la  respiration,  sans  laquelle  la  vie  est  arrêtée. 
L'esprit  qui  passa  devant  Job  et  fit  dresser  ses  che- 
veux et  figer  le  sang  dans  ses  veines,  c'est  une  image 
évoquée  dans  sa  pensée  par  la  sensation  de  la  terreur. 

Ce  que  nous  disons  des  esprits  s'applique,  en  partie, 
aux  anges.  Ange  ne  veut  pas  dire  autre  chose  que 
messager,  et  tout  peut  servir  de  messager  à  Dieu  : 
un  vent,  une  tempête,  un  homme,  un  songe,  un 
pressentiment,  une  image  de  l'esprit.  La  plupart  des 
anges  dont  l'Écriture  nous  cite  les  noms  ne  sont  que 
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des  visions.  Certaines  visions  nous  apparaissent  tou- 
jours les  mêmes  dans  des  circonstances  identiques, 
sous  l'influence  des  mêmes  sentiments,  des  mêmes 
préoccupations.  Quoi  d'étonnant  alors  qu'on  ait  pu 
les  reconnaître  et  les  désigner  par  des  noms  propres'? 
La  parole  de  Dieu,  invoquée  par  tous  les  person- 
nages de  l'Écriture,  ce  n'est  pas  une  parole  réelle, 
matérielle;  car,  comment  Dieu  |)arlerait-il,  n'ayant 
pas  d'organes  comme  nous?  Ce  n'est  pas  une  inspi- 
ration; quelle  communication  peut-il  y  avoir  entre 
Dieu  et  nous?  La  parole  de  Dieu,  c'est  la  doctrine  de 
Dieu,  c'est-à-dire  la  doctrine  enseignée  en  son  nom, 
la  doctrine  dont  il  est  le  sujet;  c'est,  dans  l'Ancien 
Testament,  le  code  de  toutes  les  lois  civiles  et  céré- 
monielles  enseignées  aux  Juifs;  c'est,  dans  le  Nou- 
veau Testament,  la  morale  évangélique.  En  effet, 
chez  les  descendants  d'Abraham,  réunis  en  corps  de 
nation  dans  la  terre  sainte.  Dieu  avait  rang  de  roi 
absolu;  et,  comme  il  est  impossible  de  l'entendre 
lui-même,  ce  rang  appartenait,  défait,  à  chacun  des 
prophètes  qui  parlaient  en  son  nom.  Quelquefois 
aussi  l'on  entend,  par  la  parole  de  Dieu,  la  sagesse 
de  Dieu,  c'est-à-dire  la  loi  de  l'univers.  Le  prophète, 
c'est  celui  qui  parle  au  peuple  ou  qui  exerce  l'auto- 
rité au  nom  de  Dieu,  c'est  un  prédicateur  ou  un 
prince  ecclésiastique.  Les  apôtres  étaient  de  vérita- 
bles prophètes,  et  les  prédicateurs  de  nos  jours  peu- 
vent se  parer  du  même  titre.  Du  reste,  on  n'établit 
aucune  différence  entre  les  vrais  prophètes  et  les  faux 
prophètes.  Le  seul  moyen  de  les  distinguer,  c'est 

1.  Leviath,  ch.  xxxiv, 
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que  les  uns  restent  fidèles  à  la  tradition  et  à  l'auto- 
rité, ou  ne  sont  que  les  interprètes  du  premier  d'entre 
eux,  c'est-à-dire  de  Moïse,  tandis  que  les  autres 
parlent  en  leur  propre  nom.  Moïse  est  le  plus  grand 
des  prophètes,  parce  qu'il  est  venu  le  premier,  parce 
qu'il  a  établi  l'autorité  prophétique  et  les  lois  reli- 
gieuses dont  ses  héritiers  ne  peuvent  plus  s'écarter. 
On  dit  qu'il  a  vu  Dieu  lace  à  face,  parce  qu'il  avait 
des  visions  plus  vives,  plus  extraordinaires,  plus 
imposantes  que  les  autres  prophètes  ;  disons  le  mot, 
parce  qu'il  était  arrivé  à  un  plus  haut  degré  d'hallu- 
cination. 

Dieu  lui-même,  que  devient-il?  Dieu,  c'est  l'être 
incompréhensible  qui  échappe  entièrement  à  nos 
facutés  ;  parlons  franchement,  qui  n'existe  pas,  puis- 
que rien  ne  peut  être  admis  comme  vrai  que  ce 
qui  est  conforme  à  nos  facultés.  Aussi  sommes-nous 
placés  dans  cette  alternative:  ou  de  lui  attribuer  nos 
propres  faiblesses,  nos  propres  facultés,  ou  de  ne  lui 
laisser  que  des  attributs  négatifs.  L'immortalité, 
c'est  la  résurrection,  la  vie  matérielle  sans  la  crainte 
de  la  mort.  Le  règne  du  Christ,  c'est  son  second 
avènement  sur  la  terre,  où  il  sera  roi  absolu,  prince 
temporel  d'une  monarchie  universelle.  Hobbes  ne 
dit  pas  qu'il  croie  à  la  résurrection,  qu'il  croie  au 
règne  futur  du  Christ  ;  il  dit  seulement  que  c'est  de 
cette  façon  qu'il  faut  entendre  les  promesses  de 
l'Écriture. 

Telle  est  l'exégèse  biblique  de  Hobbes,  c'est  ainsi 
qu'il  prend  l'Écriture  pour  complice  de  son  système  ; 
il  ne  la  combat  pas  de  front  comme  on  l'a  fait  au 
dernier  siècle,  il  la  corrompt  ou  la  déguise.  Il  lui 
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reste  maintenanl  à  la  mettre  d'accord  avec  son  sys- 
tème politique,  et  cela  n'est  pas  difficile. 

L'Écriture  doit  être  interprétée  par  la  raison  au 
profit  des  sens,  au  profit  de  l'expérience,  au  profit 
de  l'intérêt  de  la  société,  Mais  qui  est-ce  qui  a  le 
droit  de  faire  cette  interprétation?  Ce  n'est  pas  tout 
le  monde.  Ce  n'est  pas  chaque  membre  de  la  cité 
chrétienne,  autrement  nous  rentrons  dans  le  système 
de  liberté,  dans  l'anarchie  morale  d'où  sortira  bien- 
tôt l'anarchie  politique.  Ce  droit  n'appartient  qu'au 
chef  de  l'État  ;  c'est  pour  lui  seul  qu'existe  l'exégèse 
rationnelle.  Non  seulement  il  aura  le  droit  d'inter- 
préter les  livres  saints,  il  appartient  aussi  à  lui  seul 
d'en  fixer  le  nombre,  d'admettre  les  uns,  de  repous- 
ser les  autres,  de  prononcer  en  dernier  ressort  sur 
leur  authenticité.  La  question  de  l'authenticité  des 
livres  saints,  pour  Ilobbes,  ne  signifie  pas  autre 
chose  que  ceci  :  sont-ils  reconnus  ou  non  par  le 
souverain  comme  l'expression  de  la  volonté  de  Dieu  ? 
«  Ainsi  moi-même,  a-t-il  soin  d'ajouter,  je  ne  recon- 
nais sous  le  nom  de  sainte  Ecriture  que  les  livres  consa- 
crés far  r Eglise  anglicane  *.   » 

La  société  religieuse  ne  diffère  donc  en  aucune 
manière  de  la  société  civile  ;  l'Église  et  l'État, 
puisqu'ils  ont  tous  deux  le  même  chef,  puisqu'ils 
obéissent  aux  mêmes  lois,  puisque  le  système 
religieux  est  absolument  le  même  que  le  système 
philosophique  qui  sert  de  base  à  la  législation, 
sont  une  seule  et  même  chose  ^. 

\.Quarenullos  ego  libros  pro  Scripiura  sacra agnoscere deebeo prœtet 
eos  quos  sancivil  Ecdesia  anglicana,  liv.  III.  cli.  xxxiii,  p.  27  0. 
2.Ealesia  ergo  eademresest  cum  civitate,  Leviaih,  uli  supra.) 
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L'État,  c'est  la  réunion  des  citoyens  ou  des  sujets 
considérés  comme  hommes;  l'Église,  c'est  la  réunion 
des  citoyens  considérés  comme  chrétiens  *. 

La  distinction  du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir 
spirituel  n'a  été  imaginée  que  pour  troubler  les  con- 
sciences et  bouleverser  les  États.  Il  n'y  a  pas  plus 
d'Église  universelle  que  de  république  ou  de  monar- 
chie universelle.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  chef 
de  l'État  doit  exercer  les  fonctions  de  grand  prêtre. 
Il  y  a  des  prêtres,  des  prédicateurs  sous  ses  ordres  qui 
enseignent  la  religion  par  la  persuasion  ou  par  la 
parole;  lui,  la  fait  respecter  comme  loi  de  l'État  par 
le  glaive.  Cependant,  il  peut  arriver  que  le  chef  de 
l'État,  devenu  le  chef  de  l'Église,  exige  une  profes- 
sion de  foi  antichrétienne,  et  qu'il  n'y  ait  point 
de  milieu  entre  le  martyre  et  l'hypocrisie.  Que 
faut-il  faire  alors?  Il  faut  se  soumettre,  nous  répond 
Ilobbes,  à  la  loi  de  l'État  et  courber  la  tête  devant 
les  décisions  toujours  légitimes  du  souverain.  D'ail- 
leurs, en  parlant  et  en  agissant  comme  il  nous  l'or- 
donne, il  n'en  résulte  pas  que  nous  soyons  obligés, 
cela  fùt-il  en  notre  pouvoir,  de  changer  de  croyances. 
Autre  est  le  domaine  de  la  foi,  autre  celui  de  l'obéis- 
sance. Le  prince  peut  exiger  l'obéissance,  il  ne 
dépend  pas  de  lui  d'imposer  la  foi:  en  d'autres 
termes,  la  conscience  doit  se  taire  quand  le  prince  a 
parlé;  l'hypocrisie  est,  pour  un  sujet  fidèle,  le  plus 
saint  des  devoirs. 


i .  Civitas  ideo  quidem  est  guod  cives  sunt  hommes,  Ecclesia   quod 
cives  sunt  christiani. 
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Nous  possédons  maintenant,  dansions  ses  éléments 
essentiels,  le  système  de  Hobbes,  car,  après  avoir 
pris  connaissance  de  sa  philosophie  générale,  de  sa 
politique  et  de  ce  que  nons  pouvons  appeler  sa  théo- 
logie, que  nous  reste-t-il  encore  à  apprendre?  Il 
existe,  il  est  vrai,  dans  l'ouvrage  qui  a  servi  de  guide 
et  de  texte  à  notre  analyse,  une  quatrième  partie, 
intitulée  le  Boyaume  des  ténèbres  (De  regno  tenebra- 
n<mj;  mais  quelques  mots  suffisent  pour  en  donner 
une  idée.  C'est  une  réfutation  en  règle  des  faux  sys- 
tèmes ou  des  erreurs  qui  naissent  soit  d'une  fausse 
interprétation  de  la  religion,  soit  d'un  mauvais  usage 
de  la  philosophie.  Or,  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
erreurs  de  la  première  espèce  se  réduit  à  une  fas- 
tidieuse et  violente  déclamation  contre  la  religion 
catholique.  Hobbes  nous  prouve,  par  son  exemple, 
que  les  habitudes  d'intolérance  et  le  fanatisme  du 
sectaire  peuvent  se  conserver  même  au  sein  de  l'a- 
théisme. Quant  à  sa  polémique  contre  les  systèmes 
de  philosophie,  elle  rentre  davantage  dans  l'esprit 
général  du  xvn*^  siècle,  et  plus  particulièrement  de 
l'école  cartésienne  ;  elle  consiste  à  accuser  de  frivo- 
lité et  d'ignorance  les  plus  grands  génies  de  l'anti- 
(piité.  Platon  n'est  qu'un  rêveur,  Aristote  n'est  qu'un 
sophiste;  il  a  pris  des  mots  pour  des  choses,  des 
abstractions  pour  des  réahtés,  et  c'est  à  ce  titre 
qu'il  a  été  le  digne  précepteur  du  moyen  âge,  cette 
époque  de  superstition  et  de  ténèbres.  Sait-on  ce  que 
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Hobbes  re])roclie  avec  le  plus  d'amertume  à  l'auteur 
de  la  Métaphysique  et  de  VOrganum?  D'avoir  déve- 
loppé outre  mesure  les  croyances  spiritualistes,  d'avoir 
fait  reculer  l'esprit  humain  jusqu'aux  temps  de  la 
plus  grossière  crédulité.  Cela  seul  peut  nous  faire 
juger  de  la  solidité  de  son  érudition  et  de  l'impar- 
tialité de  sa  critique.  Mais  peu  importe  ce  qu'il  a 
pensé  des  autres,  c'est  son  propre  système  qu'il  s'agit 
d'apprécier. 

Cette  philosophie  désolante  ressemble  à  un  défi 
jeté  au  sens  commun  et  au  sentiment  moral.  Mais 
elle  a  une  qualité  qui  lui  tient  lieu  de  toutes  les 
autres  et  dont  il  est  d'autant  plus  juste  de  lui  tenir 
compte  qu'elle  n'y  a  aucune  prétention.  Elle  nous 
inspire  l'horreur  de  deux  choses  qu'on  peut  consi- 
dérer comme  les  deux  plus  grandes  plaies  de  l'huma- 
nité: je  parle  du  despotisme  et  du  matérialisme. 
Ces  deux  choses,  Hobbes  a  le  mérite  de  nous  les 
avoir  fait  connaître  mieux  que  personne  avant  lui  et 
après  lui,  et  de  nous  avoir  montré,  avec  une  force 
de  raisonnement  admirable,  qu'elles  ne  sont  que  les 
deux  faces  opposées  et  comme  les  deux  pôles  d'une 
même  idée.  En  effet,  bien  d'autres  ont  pris  la  dé- 
fense du  matérialisme,  mais  en  lui  donnant  un  cer- 
tain attrait,  en  l'accommodant  aux  passions  et  aux 
ardeurs  de  la  jeunesse,  en  le  rattachant  à  un  cer- 
tain culte  aveugle  de  la  nature,  foyer  mal  éteint  du 
vieux  paganisme.  Bien  d'autres  aussi  ont  été  les 
champions  du  despotisme,  mais  en  l'entourant  d'une 
auréole,  en  le  divinisant  avec  leur  imagination,  eu 
plaçant  son  origine  dans  le  ciel,  en  le  considérant 
comme  une  mystérieuse  émanation,  comme  une  image 
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de  la  toute-puissance  divine,  adorable  encore  dans 
la  dégradation  et  le  délire  des  passions  humaines. 
Hohbes,  avec  sa  terrible  logique  et  son  cœur  inac- 
cessible à  toute  faiblesse,  nous  ramène  à  la  vérité.  11 
nous  montre  que  le  matérialisme  nous  ravale  à  l'état 
de  brutes  et  le  despotisme  à  l'état  d'esclaves,  et  que 
le  dernier  est  le  seul  remède  possible  du  premier  ; 
que,  pour  dompter  la  bête  féroce,  qui  n'est  pas 
comme  les  autres,  contenue  par  l'instinct,  il  n'y  a 
pas  d'autre  moyen  que  le  joug  et.  la  chaîne.  En 
retournant  la  proposition,  il  n'est,  pas  moins  vrai 
de  dire  que  lorsqu'on  cherche  à  fonder  le  despo- 
tisme sur  un  principe,  on  n'en  trouve  pas  d'autre 
que  celui-ci:  l'homme  est  un  être  sans  raison,  par 
conséquent  sans  devoirs  et  sans  droits,  une  matière 
animée  par  des  passions  indomptables. 

Une  critique  complète  de  ce  système  nous  écar- 
terait de  notre  but  et  serait  superflue.  La  métaphy- 
sique matérialiste  de  Hobbes,  sa  logique  nominalisle 
et  sa  morale  sensuelle  ont  été  réfutées  depuis  long- 
temps avec  une  force  et  une  clarté  qui  ne  laissent 
rien  à  désirer.  Que  pourrais-je  ajouter  aux  raison- 
nements de  tant  de  philosophes  qui  ont  défendu 
contre  Hobbes  la  cause  de  l'àme,  de  Dieu  et  du  devoir, 
depuis  Descartes  jusqu'à  Joufifroy  ?  Je  m'en  tiendrai 
à  la  partie  purement  politique  de  sa  doctrine,  et  en- 
core me  contenterai-je  de  la  mettre  en  opposition 
avec  elle-même,  car,  si  bon  logicien  que  soit  îlobbes, 
la  raison,  la  conscience  humaine  sont  encore  meilleures 
logiciennes  que  lui.  Hors  des  vérités  qu'elles  pro- 
clament, hors  de  la  nature,  il  n'y  a  place  que  pour 
l'esprit  de  chimère  et  de  contradiction.  Voici  donc, 
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SOUS  la  forme  la  plus  simple  qu'elles  soient  capables 
de  revêtir,  les  objections  que  nous  adressons  à  l'au- 
teur du  Léviathan: 

1°  Puisque,  par  leur  nature  même,  les  hommes 
sont  condamnés  à  l'anarchie  et  à  l'état  sauvage,  com- 
ment se  fait-il  que  partout  nous  les  voyions  en  société, 
et  que  ce  que  nous  appelons  l'état  sauvage  ne  soit, 
pour  ainsi  dire,  qu'un  premier  degré  de  l'ordre  so- 
cial? 

2°  Puisque  l'état  de  société  est  un  état  contre  nature, 
qui  n'a  pu  s'établir  que  par  convention  ou  par  un 
contrat  librement  accepté,  comment  se  fait-il  que 
nous  n'apercevions  nulle  part  dans  l'histoire  les  traces 
de  celte  convention,  les  monuments  de  ce  contrat  so- 
cial, qui,  après  Hobbes,  a  été  la  chimère  du  xvii^ 
siècle  ? 

3°  Puisque  l'homme  n'est  pas  un  être  libre, 
capable  de  choisir  entre  le  bien  et  le  mal,  entre  l'u- 
tile et  le  nuisible,  comment  lui  proposez-vous  de 
sortir  de  l'état  de  nature  pour  entrer  dans  l'état 
social,  et  de  résister  à  tous  les  instincts  qui  l'en- 
traînent vers  l'une  de  ces  conditions  pour  s'impo- 
ser toutes  les  contraintes  de  l'autre? 

4°  Puisqu'il  n'y  a  ni  devoir  ni  droits,  ni  bien  ni 
mal  dans  la  nature,  comment  exiger  de  l'homme 
qu'il  soit  fidèle  au  contrat  qu'il  a  signé  en  faveur 
de  la  société  et  de  la  paix?  En  le  violant,  dites-vous, 
il  mentirait  et  se  mettrait  en  contradiction  avec 
lui-même.  Mais  où  est  pour  lui  la  défense  de  mentir 
et  l'obligation  de  mettre  ses  actions  d'accord  avec 
ses  paroles? 

5'^  En  admettant  que  la  société  soit  le  résultat  d'un 


DE  l'europe  409 

contrat,  qu'un  tel  contrat  soit,  possible  sans  le  libre 
arbitre,  qu'il  soit  obligatoire  en  l'absence  de  toute 
idée  morale,  il  reste  toujours  vrai  qu'il  ne  peut  obli- 
ger que  ceux  qui  l'ont  signé,  qui  l'ont  accepté  volon- 
tairement :  comment  donc  peut-il  obliger  nos 
descendants?  comment  obligerait-il  nos  femmes,  nos 
enfants  et  les  enfants  de  nos  enfants  à  perpétuité  ? 

6^'  Si,  abandonnant  l'idée  de  contrat,  vous  dites 
que  la  société  s'estétablie  d'elle-même  par  le  triomphe 
du  plus  fort  sur  le  plus  faible,  que  devient  votre 
principe  de  l'égalité  absolue  des  hommes,  de  l'égalité 
absolue  des  facultés,  de  la  ressource  toujours  ouverte 
de  résister  à  la  force  par  le  nombre? 

Le  système  de  Hobbes,  si  positif  qu'il  nous 
paraisse,  est  donc  un  tissu  de  contradictions  et  de 
chimères,  et  ces  chimères,  ces  contradictions,  ce 
n'est  pas  à  Hobbes  qu'il  faut  les  imputer,  mais  au 
matérialisme,  d'où  sort  nécessairement  le  fatalisme, 
qui,  à  son  tour,  a  pour  conséquence  le  despotisme 
et  l'esclavage.  Le  système  contenu  dans  leLéviathan 
nous  fournit,  comme  diraient  les  mathématiciens, 
une  preuve  par  l'absurde,  c'est-à-dire  une  preuve 
indirecte  de  cette  vérité  :  si  l'on  veut  imposer  aux 
hommes  des  devoirs,  il  faut  leur  reconnaître  des 
droits;  si  l'on  désire  qu'à  la  contrainte  exercée  par 
la  force  ils  substituent  le  respect  de  l'autorité,  il  faut 
(|ue  l'autorité  se  montre  à  eux  comme  la  gardienne 
et  la  sauvegarde  de  leur  liberté. 
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IJ 


SPINOZA 


Toute  doctrine  qui  nie  ou  qui  méconnaît  la  liberté 
humaine  est  forcée  de  nier  les  fondements  naturels 
du  droit  et  d'abandonner  la  société  au  règne  de  la 
force.  A  ce  titre,  le  système  de  Spinoza  est  aussi  fa- 
vorable au  despotisme  que  celui  de  Hobbes.  Mais  le 
despotisme  qu'il  autorise,  ou  plutôt  qu'il  déchaîne, 
est  d'une  autre  nature  que  celui  qui  nous  est  recom- 
mandé par  l'auteur  du  Léviathan.  Ce  n'est  plus  la 
tyrannie  d'un  seul,  mais  une  domination  collective, 
d'autant  plus  terrible  et  plus  difficile  à  contenir, 
qu'elle  est  irresponsable  et  impersonnelle. 

Spinoza  est  avant  tout  un  métaphysicien.  Mais 
son  système  de  métaphysique,  pour  être  exposé  et 
apprécié  convenablement,  exigerait  une  œuvre  à 
part,  où   l'on  ne  pourrait  guère  se    dispenser    de 
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discuter  les  œuvres  analogues  ou  les  interprétations 
coirtradictoires  dont  il  a  été  l'objet  depuis  plus  d'un 
demi-siècle.  Je  me  contenterai  donc  d'en  rappeler 
ici  les  propositions  fondamentales,  universellement 
reconnues  comme  telles  et  strictement  nécessaires 
pour  taire  comprendre  la  politique  de  Spinoza  et  sa 
théorie  du  droit  naturel,  si  l'on  peut  appeler  ainsi 
des  principes  qui  suppriment  toute  idée  de  droit,  de 
justice  et  d'ololigation  morale. 


Chez  Hobbes  il  n'y  a  qu'un  seul  principe  sur  lequel 
reposent  toutes  les  parties  de  son  système,  à  savoir 
le  principe  matériel,  la  force  physique,  qui  fait  de 
l'homme  un  corps  quelconque  de  la  nature,  et  de 
la  société  un  corps  composé  par  l'art.  Au  contraire, 
dans  Spinoza,  malgré  l'unité  qu'il  invoque,  qu'il 
place  en  quelque  façon  au  sommet  de  l'existence  et 
qui  environne  plutôt  qu'elle  ne  pénètre  sa  pensée, 
la  dualité  est  évidente.  Spinoza,  il  est  vrai,  ne  re- 
connaît qu'une  substance,  qu'un  seul  être,  dont  les 
formes  et  les  modes  variés  à  l'infini  apparaissent  à 
notre  esprit  borné  comme  autant  d'existences  dis- 
tinctes et  souvent  indépendantes  les  unes  des  autres. 
Mais  cet  être  unique,  absolu,  nécessaire,  infini,  Dieu 
en  un  mot,  se  manifeste  à  nous  par  deux  attributs, 
retendue  et  la  pensée  :  l'étendue  dont  les  modalités 
dilïérentes  sont  appelées  des  corps,  et  la  pensée  qui, 
par  la  diversité  de  ses  modes,  engendre  la  diversité 
des  es[)rits.  Peu  importe  que  Spinoza  accorde  à  Dieu 
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une  infinité  d'autres  attributs;  l'étendue  et  la  pensée, 
d'ajjrès  lui,  sont  les  seuls  que  nous  connaissions,  les 
seuls  que  notre  raison  puisse  concevoir.  Or,  quels 
sont  les  rapports  de  l'étendue  et  de  la  pensée?  Nous 
voyons  bien  que  leurs  modes  se  correspondent  et 
que  chaque  forme  de  la  matière  est  représentée  par 
une  idée  de  l'entendement,  ou,  comme  nous  dirions 
aujourd'hui,  chaque  phénomène  du  corps  par  un 
phénomène  de  l'esprit;  mais  il  n'y  a  aucune  action 
de  l'un  de  ces  attributs  sur  l'autre.  Qu'on  se  repré- 
sente deux  fleuves  parallèles  qui  coulent  l'un  à 
côté  de  l'autre  et  dont  les  cours,  sortis  de  la  même 
source,  ne  se  mêlent  jamais.  De  cette  source,  c'est- 
à-dire  de  la  substance  elle-même,  de  l'infini,  de  l'être 
en  soi,  nous  ne  pouvons  rien  dire,  car  nous  ne  le 
connaissons  que  par  ses  attributs,  et  ses  attributs 
sont  tels  que  je  viens  de  les  décrire. 

Ce  parallélisme  étrange,  empreinte  mal  effacée  du 
cartésianisme;  ce  dualisme  dans  l'unité  qui  caracté- 
rise la  métaphysique  de  Spinoza,  se  réfléchit  dans  sa 
morale  avec  le  caractère  fataliste  qui  le  domine.  En 
effet,  qu'est-ce  que  l'homme  dans  la  doctrine  de 
Spinoza?  L'homme,  c'est  une  suite  de  modes  de  la 
pensée  étroitement  unis  à  une  suite  de  modes  de 
l'étendue.  Les  premiers,  c'est  ce  que  nous  appelons 
l'âme,  les  seconds,  ce  que  nous  appelons  le  corps. 
L'âme  n'est  donc  que  la  pensée  du  corps  et  le 
corps  est  l'objet  de  l'âme.  L'âme  est  une  collection 
d'idées,  le  corps  une  collection  de  modes  de  l'éten- 
due. Leur  individualité  consiste  dans  la  proportion, 
dans  l'harmonie  de  ces  modes. 

Cette  première  dualité  de  l'âme  et  du  corps  n'esl 
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pas  tout  :  il  y  a  dans  Tàme  elle-même  une  double 
vie,  un  double  courani,  dont  Tan  remonte  à  Dieu 
en  s'élevant  du  particulier  au  général,  du  contingent 
au  nécessaire,  des  modes  à  l'essence  :  c'est  la  vie 
éternelle  composée  d'idées  adéquates  et  qui  a  pour 
unique  faculté  la  raison.  L'autre  descend  vers  le 
monde,  s'attache  étroitement  au  corps  et  se  compose 
d'idées  inadéquates,  obscures,  confuses,  c'est-à-dire 
de  nos  passions;  car  les  passions  ne  sont  que  les 
affections  du  corps. 

Les  idées  et  les  passions  dans  l'homme,  comme 
la  pensée  et  l'étendue  dans  l'ensemble  des  choses, 
obéissent  à  une  loi  rigoureuse,  à  la  loi  de  la  néces- 
sité. Une  idée  dérive  d'une  autre  idée,  comme  l'é- 
galité des  rayons  dérive  de  la  nature  du  cercle. 
C'est  absolument  de  la  même  manière  qu'une  passion 
dépend  d'une  autre  passion,  puisque  les  passions  ne 
sont  que  des  idées  obscures.  «  J'analyserai,  dit  Spi- 
noza, les  actions  et  les  appétits  des  hommes  comme 
p.'il  était  question  de  lignes,  de  plans  et  de  solides.  » 

Par  conséquent,  rien  de  plus  chimérique  que  la 
liberté.  «  Croire  à  la  liberté,  dit  Spinoza  c'est  rêver  les 
yeux  ouverts  »,  c'est  constituer  pour  l'homme  au 
milieu  de  la  nature  un  empire  à  part.  La  nature  est 
partout  la  même,  partout  elle  est  une,  partout  elle  est 
l'effet  de  la  môme  cause  et  elle  obéit  à  la  même  loi.  Les 
actions  que  nous  nous  attribuons  sont  celles  dont  nous 
avons  une  idée  plus  claire  que  des  autres  ou,  comme 
on  dirait  aujourd'hui,  dont  nous  avons  conscience. 

Il  est  évident  que  s'il  n'y  a  pas  de  liberté,  il  n'y  a 
ni  vice  ni  vertu.  En  effet,  le  vice,  pour  Spinoza, 
c'est  le  défaut  d'une  qualité  que  possède  un  être  plus 
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élevé  ;  la  vertu  c'est  une  perfection  dont  nous  nous 
croyons  doué  relativement  à  un  être  moins  élevé; 
mais  il  n'y  a  rien  de  blâmable  dans  l'un,  ni  de 
louable  dans  l'autre.  Nous  sommes  dans  la  main  de 
Dieu,  ou  sous  la  puissance  aveugle  et  les  lois  fatales 
de  la  nature,  comme  l'argile  dans  la  main  du  potier, 
qui  tire  de  la  même  matière  des  vases  destinés  à  un 
noble  usage  et  d'autres  destinés  à  un  usage  vul- 
gaire. Ces  deux  usages  se  rencontrent  à  la  fois 
dans  l'homme.  En  effet,  l'homme,  envisagé  au  point 
de  vue  de  ses  passions,  ne  connaît  ni  le  bien  ni 
le  mal,  tous  ses  désirs  sont  légitimes,  son  droit 
se  mesure  à  sa  puissance.  Le  meilleur  droit  c'est 
celui  du  plus  fort,  et  la  vertu  est  une  môme  chose 
avec  la  puissance.  Mais  la  raison  nous  relève  de 
cet"  abaissement  ;  elle  nous  montre  la  perfection 
absolue  dans  la  plénitude  de  l'être,  c'est-à-dire 
en  Dieu,  et  la  perfection  relative  dans  l'homme. 
Comprendre  Dieu  et  l'aimer  pour  le  comprendre, 
voilà  le  dernier  terme  de  la  vie;  nous  sentir  unis 
en  lui  à  tous  nos  semblables,  voilà  le  comble  du 
bonheur,  la  perfection  de  la  charité.  Aimer  les  hommes 
en  Dieu,  voilà  le  dernier  mot  de  la  morale  et  de  la 
religion.  Voilà  la  loi  véritablement  révélée,  car  elle 
se  révèle  par  elle-même,  elle  apporte  avec  elle  la 
marque  de  la  vérité  ! 

Ainsi,  d'après  Spinoza,  la  vie  se  décompose  en 
deux  parties  plutôt  juxtaposées  qu'unies  ensemble  : 
la  vie  active  ou  celle  des  passions  qui  ne  reconnaît- 
ni  frein  ni  loi  ;  et  la  vie  contemplative  qui  aspire  au 
plus  haut  degré  de  sainteté.  C'est  cette  même  dua- 
lité que  nous  trouvons  dans  la  politique  de  Spinoza. 
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Remarquons  d'abord  la  différence  qui  existe,  au 
point  de  vue  politique,  entre  le  panthéisme    et  le 
matérialisme.  Le  matérialisme  abdique  :   C'est  une 
force  unique  qui  doit  écraser  toutes  les  autres,  ou 
simplement  c'est  la  force  qui  doit  opérer  la  cohésion 
et  le  repos  de  toutes  les  molécules  sociales,  c'est  la 
partie  qui  domine  et  absorbe  le  tout.  Le  panthéisme 
met  le  tout  à  la  place  de  la  partie,  la  communauté  à 
la  place  de  la  personne  humaine.  Dans  l'un  et  l'autre 
c'est  le  despotisme,  c'est-à-dire  l'anéantissement  de 
l'individu  et  de  ses  droits,  l'anéantissement  de  la 
personne,  autant  dire  delà  nature  humaine.  Mais  sur 
quel  point,  dans  quelle  mesure  le  despotisme  est- 
il    nécessaire    avec    Spinoza?    Est-ce    dans   la   vie 
contemplative,  c'est-à-dire  dans  l'exercice  de  notre  rai- 
son, dans  le  développement  de  notre  pensée,  ou  dans 
la  vie  active,  extérieure,  matérielle,  dans  le  dévelop- 
pement de  nos  passions?  Évidemment  ce  ne  peut  pas 
être  dans  la  vie  contemplative  qui  est  pure,  innocente, 
et  qui  d'ailleurs  échappe  par  sa  nature  à  toute  con- 
trainte. Le  despotisme  ou,  comme  l'appelle  Spinoza, 
l'exercice  delà  souveraineté  n'est  nécessaire  quecontre 
les  passions.  Défendre  la  liberté  en  matière  intellec- 
tuelle et  le  pouvoir  absolu  en  matière  civile,  laisser 
la  pensée  indépendante  et  donner  à  l'État  une  auto- 
rité absolue  sur  les  actions  ou  soumettre  entièrement 
l'individu  à  la  communauté,  tels  sont  les  deux  prin- 
cipes essentiels  de  la  politique  de  Spinoza.  Mais  Spi- 
noza, pas  plus  que  Ilobbes,  ne  comprend  la  politique 
séparée  de  la  religion  ou,  pour  parler  avec  plus  d'exac- 
titude, le  pouvoir  temporel  séparé  du  pouvoir  spirituel. 
Cette  union  des  deux  pouvoirs,  Spinoza  la  demande, 
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non  pour  fortifier  le  pouvoir  politique,  mais  pour 
assurer  la  liberté  intellectuelle.  «  Si  le  grand  secret, 
dit-il  (Préface  du  Theolog.  polit.),  du  régime  mo- 
narchique et  son  intérêt  principal,  c'est  de  tromper 
les  hommes  et  de  colorer  du  beau  nom  de  religion 
la  crainte  où  il  faut  les  tenir  asservis,  dételle  façon 
qu'ils  croient  combattre  pour  leur  salut  en  com- 
battant pour  leur  esclavage  et  que  la  chose  du 
monde  la  plus  glorieuse  soit  à  leurs  yeux  de  donner 
leur  sang  et  leur  vie  pour  servir  l'orgueil  d'un  seul 
homme,  comment  concevoir  rien  de  semblable  dans 
un  état  libre,  et  quelle  plus  déplorable  entreprise 
que  d'y  répandre  de  telles  idées,  puisque  rien  n'est 
plus  contraire  à  la  liberté  générale  que  d'entraver 
par  des  préjugés  ou  de  quelque  façon  que  ce  soit 
le  libre  exercice  de  la  raison  de  chacun ...  Je 
prouve  que  les  souverains  sont  les  dépositaires  et 
les  interprètes  non  seulement  du  droit  civil,  mais 
aussi  du  droit  sacré;  qu'à  eux  seuls  appartient  le 
droit  de  décider  ce  qui  estjustice  et  injustice,  piété  et 
impiété, et  jeconclus  que,  pour  gardercedroit  le  mieux 
possible  et  conserver  la  tranquillité  de  l'Etat,  ils 
doivent  permettre  à  chacun  de  penser  ce  qu'il  veut 
et  de  dire  ce  qu'il  pense.  »  Mais  cela  ne  suffit  pas 
à  Spinoza  ;  il  veut  démontrer  au  souverain  que 
l'Écriture  elle-même  se  prête  à  merveille  à  cette 
liberté  de  penser,  à  cet  exercice  indépendant  de  la 
raison;  que  l'Écriture  ne  prescrit  des  lois  que  pour 
les  actions,  c'est-à-dire  les  mœurs,  la  piété,  qui  consiste 
dans  les  œuvres  ;  mais  qu'elle  donne  toute  liberté  à  la 
spéculation,  aux  opinions,  aux  idées  qu'on  peut  avoir 
sur  Dieu,  l'univers,  l'àme  humaine. 
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Ces  idées  forment  la  matière  non  du  principal 
ouvrage  de  Spinoza,  de  VEthique  démontrée  à  la 
manière  des  géomètres  (Ethica  more  geometrica  demons- 
trata),  mais  d'un  autre  écrit  qui  l'a  précédé,  et  qui  a 
pour  titre  :  Traité  théologico-politique  (Tractatus  theo- 
logico-poli  tiens). 

Ce  livre  se  divise  en  deux  parties  :  la  partie 
théologique  est  un  système  d'exégèse,  une  interpré- 
tation de  l'Écriture  conformément  au  principe  que 
nous  venons  d'exprimer;  la  partie  politique  est 
une  théorie  de  l'État  fondé  sur  le  principe  de  la 
souveraineté  absolue  du  peuple. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  longtemps  à  la  théo 
logie  de  Spinoza  :  cependant  il  nous  est  impossible 
de  ne  pas  en  parler,  car  elle  a  fait  assez  de  bruit 
dans  le  monde,  elle  a  exercé  assez  d'influence  sur 
une  certaine  classe  de  penseurs  en  Allemagne  et 
ailleurs  pour  qu'il  nous  soit  nécessaire  d'en  connaître 
au  moins  les  conclusions  générales. 

Spinoza  admet,  en  apparence  au  moins,  ce  prin- 
cipe cartésien  que  le  domaine  de  la  théologie  et  celui 
de  la  philosophie  sont  parfaitement  distincts,  que 
les  choses  de  la  foi  ne  doivent  pas  être  soumises  au 
jugement  de  la  raison  ni  les  choses  de  la  raison  à 
la  décision  de  la  foi  ;  mais  la  cause  de  cette  distinc- 
tion est  dans  l'impossibilité  oii  se  trouvent  ces  deux 
puissances  de  se  rencontrer  et  non  dans  un  respect 
volontaire  de  l'une  pour  l'autre.  La  philosophie 
s'occupe  des  choses  spéculatives,  la  théologie  des 
choses  pratiques.  En  d'autres  termes,  la  religion  est 
un  gouvernement,  et  en  cette  qualité  elle  ne  peut 
s'étendre  que  sur  les  actions  et  doit  laisser  toute 
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liberté  aux  opinions.  Que  je   doive  éviter  le  mal  et        I 
pratiquer  le  bien,  aimer  la  justice,   haïr  l'iniquité, 
imiter  les  attributs  moraux   de  Dieu,  je  ne  le  sais 
que  par  une  révélatif>n  spéciale,  c'est-à-dire  parce 
qu'une  loi  m'ordonne  d'agir  ainsi  ;  car  naturellement 
il  n'y  a  ni  bien,  ni  mal,  ni  justice,  ni  iniquité,  toutes 
nos  passions  sont  légitimes.  Aussi  les  prophètes  et  les 
apôtres,  dit  Spinoza,  ne  sont  d'accord  entre  eux  que 
sur  un  point,  sur  ce  qui  doit  être  l'objet  de  mon  obéis- 
sance et  non  de  mes  croyances, sur  ce  que  je  dois /a?re 
et  non  sur  ce  que  je  dois  penser.  Tous  reconnaissent 
les  mêmes  préceptes  de  piété  et  de  morale.    Mais 
sur  tout  le  reste,    sur  les  matières  de  spéculation     ^ 
et  notamment  sur  la  nature  et  les  attributs  métaphy-     m 
siques  de  Dieu,  l'accord  cesse,  et  cela  se  conçoit  par-      y 
faitement  puisqu'ils  ne  parlent  plus  alors  qu'en  leur 
propre  nom,  ne  pouvant  commander  ce  qui  est  au- 
dessus  de  tout  ordre  et  de  toute  loi.  Toutefois,  ce 
n'est  pas  au  nom  de  leur  raison  que  les  prophètes 
parlent  de  ces  choses  ;  c'est  sous  l'influence  de  leu 
imagination ,  car  la  prophétie  appliquée  aux  ques- 
tions métaphysiques  estune manière  de  connaître  très 
inférieure  à  la  connaissance  ordinaire  ;  elle  repose  sur 
des  visions  et  des  songes  au  lieu  de  reposer  sur  des 
idées.  Le  plus  grand  de  tous  les  prophètes,  c'est  celui 
qui  a  communiqué  avec  Dieu  en  esprit,  c'est-à-dire      1 
par  la  raison  sans  le  secours  de  la  parole  et  d  es  visions.      1 
Ce  prophète,  selon  Spinoza,  c'est  Jésus-Christ.  «  Je 
dis  que  personne,  hormis  Jésus-Christ,  n'a  reçu  des 
révélations  divines  que  par  le  secours  de  l'imagination, 
c'est-à-dire  par  le  moyen  de  paroles  et  d'images,  et 
qu'ainsi,  pour  prophétiser,  il  n'était  pas  nécessaire 
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de  posséder  une  âme  plus  parfaite  que  celle  des 
autres  hommes,  mais  seulement  une  imagination 
plus  vive  »  (ch.  I,  p.  75).  De  là  la  différence  que  nous 
remarquons  entre  les  prophètes,  entre  leurs  styles, 
leurs  images.  Ceux  qui  ont  une  grande  imagination, 
ont  des  visions  sublimes,  un  style  élevé.  Ceux  qui 
ont  une  àme  bienveillante,  prédisent  le  bonheur  ; 
ceux  qui  ont  une  àme  chagrine,  ne  prédisent  que  des 
malheurs.  De  là  vient  aussi  que  les  plus  instruits 
et  les  plus  sages  manquent  du  don  de  prophétie, 
tandis  que  d'humbles  femmes  comme  Débora,  des 
servantes  comme  Agar,  prophétisent.  Cette  différence 
de  culture  nous  expli({ue  la  différence  des  opi- 
nions prophétiques.  D'ailleurs  la  nation  juive  n'est 
pas  la  seule  qui  ait  eu  des  prophètes  comme  nous 
le  voyons  par  Melchisédek,  Balaam,  Obadias,  etc. 
En  somme,  la  révélation,  c'est  une  loi  qui  s'impose 
à  nos  actions  et  qui  fait  par  elle-même  le  juste  et 
l'injuste.   Aucune  loi  ne  peut  faire  la  vérité. 


II 


On  voit  que  Spinoza,  pas  plus  que  Hobbes,  ne 
sépare  la  théologie  de  la  politique.  Tous  deux 
en  donnent  cette  raison  qu'on  ne  gouverne  pas 
seulement  les  hommes  par  les  lois,  mais  aussi 
par  les  croyances,  et  que  si  les  deux  leviers  n'a- 
gissent pas  dans  le  même  sens,  il  n'y  a  pas  de 
gouvernement  possible.  Il  faut  donc  interpréter  les 
croyances  dans  le  sens  des  lois  qu'on  veut  donner  ;  car 
autrement  il  faut  accommoder  les  lois  aux  croyances 
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et  reconnaître  dans  les  interprètes  de  ces  croyances 
un  pouvoir  supérieur  au  législateur  même,  c'est-à- 
dire  au  souverain. 

Au  premier  coup  d'œil,  les  principes  de  Spinoza  en 
matière  de  théologie,  c'est-à-dire  par  rapport  à  la 
révélation,  paraissent  être  les  mêmes  que  ceux  de 
Descartes  et  de  l'école  cartésienne  tout  entière  :  sépa- 
ration de  la  philosophie  et  de  la  théologie,  de  la 
raison  et  de  la  foi.  Ni  la  foi,  selon  Spinoza,  ne  doit 
intervenir  dans  les  choses  de  la  raison,  ni  la  raison 
dans  celles  de  la  foi  ;  ni  la  philosophie  ne  doit  être 
la  servante  de  la  théologie,  ni  la  théologie  celle  de  la 
philosophie  :  «  Car  quelque  opinion  que  nous  adop- 
tions, il  nous  faut  corrompre  l'une  de  ces  choses, 
ou  la  raison  ou  l'Écriture.  »  Mais  eu  regardant  de 
plus  près,  on  s'aperçoit  bientôt  qu'il  s'agit  de  tout 
autre  chose.  Le  domaine  de  la  foi,  pour  Spinoza,  c'est 
le  domaine  de  l'action  ;  car  une  foi  sans  œuvres  ne 
mérite  pas  le  nom  de  foi  ;  la  piété,  la  religion  doi- 
vent se  traduire  par  la  justice,  par  la  charité,  par 
les  bonnes  mœurs.  Le  domaine  de  la  raison,  c'est  la 
spéculation,  la  métaphysique.  Or  on  conçoit  la  révé- 
lation, on  conçoit  une  législation  étrangère  à  la  rai- 
son dans  la  sphère  des  passions,  parce  que,  là,  aucune 
idée  de  loi  ni  de  devoir,  aucune  influence  de  la 
raison  ne  peut  pénétrer;  mais  on  ne  conçoit  rien 
de  semblalDle  dans  le  domaine  de  la  raison,  c'est-à- 
dire  de  la  métaphysique  ;  car  la  raison  a  ses  lois 
que  rien  ne  peut  changer  ;  aucune  puissance  humaine 
ne  peut  lui  faire  accepter  pour  vrai  ce  qui  est  faux 
et  pour  faux  ce  qui  est  vrai.  De  là  cette  conclusion 
qu'il  faut  regarder  les  prophètes  comme  des  hommes 
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parlant  en  leur  propre  nom  sous  l'influence  de  leur 
imagination  et  susceptibles  de  se  tromper  toutes  les 
fois  qu'ils  exposent  des  opinions  spéculatives  ;  qu'il 
ne  faut  pas  plus  accepter  leurs  idées  que  leur  prêter 
les  nôtres.  «  Celui  qui  veut  plier  l'Écriture  aux  lois 
de  la  philosophie  prêtera  certainement  aux  prophètes 
des  opinions  qu'ils  n'ont  pas  eues  même  en  songe 
et  interprétera  mal  leur  pensée;  d'un  autre  côté, 
celui  qui  subordonne  la  raison  et  la  philosophie  à 
la  théologie  est  conduit  à  admettre  les  préjugés  d'un 
ancien  peuple  comme  des  choses  divines  et  à  en 
remplir  aveuglément  son  esprit  ;  et  ainsi  tous  les 
deux,  celui  qui  repousse  la  raison  et  celui  qui  l'admet, 
tombent  également  dans  l'erreur.  »  (Ch.  xv,  p.  259, 
de  la  traduction  de  Saisset.) 

C'est  exactement  sur  les  mêmes  bases  que 
Spinoza  appuie  sa  politique  :  liberté  absolue  dans 
le  domaine  de  la  pensée,  autorité  absolue  de  l'État 
ou  du  souverain  qui  le  représente  dans  le  domaine 
de  l'action  ou  des  faits.  Voici  maintenant  comment 
Spinoza  établit  la  dernière  de  ces  deux  thèses,  l'au- 
torité absolue  du  souverain  dans  le  domaine  des 
faits. 

L'idée  contraire  de  l'autorité  absolue,  le  motif  par 
lequel  on  se  croit  autorisé  à  la  combattre,  c'est  le 
droit  naturel.  On  suppose  que  la  société  et  le  pou- 
voir qui  la  représente  doit  respecter  le  droit  naturel. 
Mais  le  droit  naturel,  en  l'absence  de  la  liberté,  en 
l'absence  du  devoir  qui  le  consacre,  que  sera-t-il  ? 
(f  Pas  autre  chose,  répond  Spinoza,  que  les  lois  de 
la  nature  de  chaque  individu,  selon  lesquelles  nous 
concevons  que  chacun  est  déterminé  naturellement 
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à  exister  et  à  agir  d'une  certaine  façon.  Ainsi,  par 
exemple,  les  poissons  sont  naturellement  faits  pour 
nager  ;  les  plus  grands  d'entre  eux  sont  faits  pour 
manger  les  plus  petits:  par  conséquent,  en  vertu  du 
droit  naturel,  tous  les  poissons  jouissent  de  l'eau  et 
les  plus  grands  mangent  les  petits.  » 

Cela  revient  à  dire  que  le  droit  n'existe  pas  natu- 
rellement, qu'il  n'y  a  que  le  fait,  et  que  ce  qui  existe, 
ou  ce  qui  est  simplement  possible  est  légitime. 
Le  droit  de  la  nature,  dit  expressément  Spinoza, 
s'étend  jusqu'où  s'étend  sa  puissance.  La  puissance 
de  la  nature,  c'est  sa  puissance  même  de  Dieu  ;•  mais 
comme  la  puissance  universelle  de  la  nature  n'est 
que  la  puissance  de  tous  les  individus  réunis,  il  en 
résulte  que  chaque  individu  a  un  droit  sur  tout  ce 
qu'il  peut  embrasser,  ou  que  le  droit  de  chacun 
s'étend  jusqu'où  s'étend  sa  puissance.  Il  n'y  a  aucune 
différence  sous  ce  rapport  entre  les  hommes  et  les 
autres  êtres  de  la  nature,  ni  entre  les  hommes 
doués  de  raison  et  ceux  qui  en  sont  privés,  par  con- 
séquent entre  les  sexes  et  les  âges.  C'est  la  doctrine 
de  l'égalité  poussée  plus  loin  qu'elle  ne  l'a  jamais  été 
après  Spinoza.  —  De  même  que  le  sage  a  droit  de 
faire  tout  ce  que  lui  dicte  la  raison,  de  même  l'in- 
sensé tout  ce  que  lui  conseille  l'appétit.  A  l'appui 
de  son  opinion,  Spinoza  invoque  le  témoignage  de 
saint  Paul,  que  le  péché  n'existait  pas  avant  la  loi, 
par  quoi  il  faut  entendre  que  tout  est  légitime, 
que  tout  est  permis  dans  l'état  de  nature.  Les  hommes 
qui  n'ont  que  des  appétits  ne  sont  pas  plus  tenus 
de  vivre  selon  les  lois  de  la  raison  qu'un  chat 
selon  les  lois  de  la  nature    du  lion.    Cette  doctrine 
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nous  la  connaissons,  c'est  celle  queïlobbes  a  exprimée 
par  ces  mots  :  jus  in  omnia  omnibus. 

C'est  sur  cette  doctrine  aussi  que  Spinoza ,  à 
l'exemple  de  l'auteur  du  Léviathan,  essaie  de  fondei" 
l'ordre  social.  C'est  un  fait  d'expérience,  qu'il  y  a 
plus  d'avantages  pour  les  hommes  à  vivre  selon  les 
lois  de  la  raison  que  selon  les  lois  de  la  passion, 
et  dans  la  paix  les  uns  avec  les  autres  qu'en  état  de 
guerre  perpétuelle  ;  car  l'état  de  nature  c'est  la 
guerre.  Ils  ont  donc  dû  prendre  le  |)arti  de  posséder 
en  commun  le  droit  illimité,  universel,  qu'ils  possé- 
daient d'abord  individuellement,  etde  renoncer  à  la 
partie  de  leurs  droits  ou  de  s'abstenir  de  la  ])artie 
de  leur  pouvoir  qui  pouvait  nuire  à  leurs  semblables. 
Ce  parti  pris  ])ar  tous  et  accepté  par  tous  dans  un 
espace  déterminé,  c'est  le  pacte  social. 

Mais  voici  où  Spinoza,  plus  logique,  s'éloigne  com- 
plètement de  Hobbes.  Hobbes,  sans  reconnaître  ni 
droit  ni  devoir,  ni  liberté,  veut  qu'un  pacte  soit  obli- 
gatoire. Spinoza  ne  tomlie  pas  dans  cette  contradic- 
tion.» Un  pacte,  dit-il,  n'a  de  valeur  qu'en  raison  de 
son  utilité.  Si  l'utilité  disparaît,  le  pacte  s'évanouit 
avec  elle  et  perd  toute  son  autorité.  En  effet,  c'est 
une  loi  générale  de  la  nature,  que  de  deux  biens  nous 
choisissons  celui  qui  nous  paraît  le  plus  grand,  et 
de  deux  maux  celui  qui  nous  paraît  le  plus  petit. 
Voilà  la  raison  des  contrats,  et  nous  ne  sommes 
tenus  à  les  observer  qu'autant  que  nous  y  trouvons 
ce  que  nous  cherchons...  Il  y  a  de  la  folie  à  pré- 
fendre enchaîner  à  toutjamais  quelqu'un  à  sa  parole, 
à  moins  qu'on  ne  fasse  en  sorte  que  la  rupture  du 
pacte  entraîne  pour  le  violateur  de  ses  serments  plus 
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de  dommage  que  de  profit.  »  Ce  résultat,  pour  le 
pacte  social,  c'est-à-dire  Tavantage  commun  de  tous 
les  membres  de  la  société  pourra  être  obtenu  de  la 
manière  suivante  : 

Notre  droit  étant  identique  à  notre  puissance  et  le 
droit  commun  devant  prendre  la  place  du  droit 
individuel,  chacun  transférera  son  pouvoir  à  la 
société,  laquelle,  par  cela  même,  sera  investie  sur 
toutes  choses  d'un  droit  absolu.  Chacun  sera  tenu 
de  lui  obéir  soit  librement,  soit  par  la  crainte  du 
dernier  supplice.  C'est  ce  droit  absolu  de  la  société 
sur  l'individu  qu'on  appelle  la  souveraineté;  et  la 
souveraineté  ainsi  comprise,  c'est-à-dire  étendue  à  la 
société  tout  entière,  devient  la  base  de  la  démocratie. 
Spinoza  la  définit  dans  les  termes  suivants  :  «  Une 
assemblée  générale  qui  possède  en  commun  un  droit 
absolu  surtout  ce  qui  tombe  en  sa  puissance.  »  Cette 
assemblée  n'a  doiic  rien  à  respecter,  elle  ne  reconnaît 
rien  au-dessus  de  ses  propres  lois,  elle  dispose  de 
l'individu  comme  il  lui  plaît.  Eh  bien!  cela  ne  peut 
paa  s'appeler  autrement  que  le  despotisme. 

Entre  le  despotisme  de  Hobbes  et  celui  de  Spinoza, 
il  n'y  a  qu'une  différence  de  nombre  ;  et  pourquoi  le 
despotisme  d'une  assemblée  est-il  jugé  préférable  à 
celui  d'un  individu?  Parce  qu'une  assemblée  com- 
prend mieux  l'intérêt  commun  qu'un  individu  ou  un 
roi.  Un  roi  comprend  ses  propres  intérêts  ;  une  assem- 
blée comprend  ceux  du  peuple,  et  quand  elle  se 
tromperait,  elle  n'agirait  encore  que  dans  un  intérêt 
commun.  Or  c'est  précisément  sur  l'intérêt  commuji 
que  se  fondent  le  pouvoir  et  l'existence  même  de 
l'ordre  social.  De  là  la  distinction  capitale  du  sujet 
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et  de  resclave,  distinction  effacée  et  volontairement 
méconnue  j)ar  Hobbes.  Le  sujet,  dit  Spinoza,  obéit 
dans  rintérét  commun,  l'esclave  dans  l'intérêt  de 
son  maître. 

On  comprend  après  cela  que  le  juste  et  l'injuste 
n'ont  pas  d'autre  base  que  la  loi  positive  ou  l'ordre 
du  souverain.  «  La  justice,  c'est  la  résolution  de 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  d'après  le  droit 
civil.  L'injustice  consiste  à  ôter  à  quelqu'un,  sous 
prétexte  de  droit,  ce  qui  lui  est  dû  d'après  une 
interprétation  légitime  des  lois.  »  Le  souverain  ne 
peut  être  ni  juste  ni  injuste.  Par  la  même  raison, 
les  souverains  entre  eux,  les  nations  entre  elles 
ne  doivent  prendre  conseil  que  de  leur  intérêt; 
nucun  droit  ne  les  oblige;  ils  ne  sont  tenus  de  res- 
]3ecter  les  traités  qu'autant  (jue  les  traités  leur  sont 
utiles. 

Ce  n'est  pas  assez  que  le  souverain  fasse  le  juste 
et  l'injuste  ;  il  prononce  également  sur  la  piété  et 
l'impiété  ;  il  prononce  en  dernier  ressort  sur  les 
matières  religieuses.  En  effet,  pour  Spinoza  il  n'y  a 
pas  de  milieu.  Ou  le  pouvoir  temporel,  c'est-à-dire  le 
souverain  est  subordonné  au  pouvoir  spirituel,  ou 
le  pouvoir  spirituel  est  suboi^donné  au  pouvoir  tem- 
porel. La  première  supposition  est  absurde,  car  le 
souvei'ain  ne  peut  reconnaître  un  pouvoir  supérieur 
à  lui-même.  Puis  il  faut,  dans  ce  cas,  que  la  foi 
soit  assez  forte  pour  que  certains  hommes  soient 
véritablement  regardés  comme  les  interprètes  de 
Dieu.  Un  tel  fait  a  pu  se  présenter  à  l'origine  des 
sociétés;  mais  on  ne  le  fait  pas  renaître  comme  on 
veut,   la  foi  ne  s'impose  pas,  et  nous  voyons  que 
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même  lorsqu'elle  régnait  sous  la  domination  de  la 
pure  théocratie,  celle  des  Hébreux,  il  y  avait  con- 
stamment lutte  entre  le  guerrier  et  le  prêtre,  entre 
le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel. 

Reste  donc  la  seconde  proposition,  que  le  souve- 
rain doit  réunir  toutes  les  attributions  et  prononcer 
sur  les  choses  saintes.  Mais  comment  n'en  serait-il 
pas  ainsi  ?  D'abord  tout  doit  être  subordonné  à  l'in- 
térêt commun,  Salas  populi  lexsuprema  esto.  Or  qui 
est-ce  qui  a  le  droit  de  prononcer  sur  l'intérêt 
commun,  si  ce  n'est  le  souverain?  Ensuite,  la  religion 
a  pour  objet,  non  ce  qu'il  faut  croire,  mais  ce  qu'il 
faut  faire,  la  justice,  la  charité,  les  oeuvres.  Mais  la 
justice  et  la  charité,  comme  on  Fa  déjà  démontré, 
ne  peuvent  recevoir  force  de  droit  et  de  loi  que  de 
ceux  qui  représentent  le  droit  de  l'État.  Rappelons- 
nous  que  dans  l'état  de  nature  le  droit  n'appartient 
pas  plus  à  la  raison  qu'à  la  passion,  et  que  ceux  qui 
vivent  sous  la  loi  de  la  raison  et  ceux  qui  vivent 
sous  la  loi  de  la  passion  ont  un  droit  égal  sur  toutes 
les  choses  qui  sont  en  leur  pouvoir.  L'interven- 
tion de  Dieu  dans  les  lois  de  la  religion  ne  remédie 
à  rien  :  car  Dieu  n'intervient  pas  directement,  il  parle 
par  la  bouche  d'un  médiateur.  Et  de  deux  choses 
l'une.  Ou  ce  médiateur  est  revêtu  de  l'autorité  sou- 
veraine, alors  le  principe  qu'on  veut  établir  est 
justifié  :  ou  c'est  un  particulier,  alors  il  est  contra- 
dictoire de  donner  à  un  particulier  le  pouvoir  de 
faire  des  lois.  L'objection  qu'on  peut  tirer  de  l'im- 
piété du  souverain  ne  prouve  rien  ;  car  le  prêtre  aussi 
peut  être  impie,  et  à  tout  prendre  le  souverain  vaut 
mieux  ;  car  il  se  préoccupe  de  l'intérêt  général,  de 
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l'intérêt  de  l'État,  tandis  que  le  prêtre  ne  considère 
qu'un  intérêt  particulier.  En  somme,  Spinoza  veut  le 
despotisme  pour  arriver  à  la  liberté.  Le  despotisme, 
il  le  reconnaît  expressément  lorsqu'il  dit  :  «  J'accorde 
que  l'État  a  le  droit  de  gouverner  avec  la  plus 
excessive  violence  et  d'envoyer  pour  les  causes  les 
jilus  légères  les  citoyens  à  la  mort.  »  Mais  il  nie  que 
de  pareils  actes  soient  dans  l'intérêt  du  souverain; 
par  conséquent  il  ne  croit  pas  avoir  à  les  redouter 
de  sa  part.  Il  admet  donc  le  pouvoir  absolu 
sans  la  crainte  des  abus  qu'il  peut  commettre 
et  avec  l'espérance  qu'il  protégera  l'intérêt  com- 
mun et  surtout  la  liberté  intellectuelle.  Mais  c'est 
en  vain  que  Spinoza  fait  cette  réserve  :  si  la  pensée 
ne  peut  se  traduire  par  des  actes,  elle  est  opprimée 
comme  le  reste,  le  despotisme  est  sans  frein,  et  il 
ne  reste,  comme  dans  le  système  de  Hobbes,  que 
l'alternative  de  l'hypocrisie  ou  de  l'abrutisse- 
ment. 

Les  mêmes  objections  qui  s'élèvent  contre  le  sys- 
tème de  Hobbes  atteignent  aussi  celui  de  Spinoza, 
puisque  ces  deux  systèmes  ont  un  grand  nombre  de 
principes  communs.  On  demandera  donc  à  l'auteur 
(hi  traité  Théologico-poUiique,  comme  à  celui  du  Lévia- 
than,  comment  les  hommes,  étant  soumis  à  une  loi,  à 
une  nécessité  irrésistible,  ont  pu  abandonner  l'état  de 
nature  pour  se  réfugier  dans  l'état  social?  Comment 
ils  ont  renoncé  à  leur  droit  absolu  sur  toutes  choses 
pour  accepter  une  puissance  illimitée,  qui  peut  dis- 
poser comme  il  lui  plaît  de  leurs  biens  et  de  leurs 
personnes?  Si  cet  état  vaut  mieux  que  l'état  de 
nature,  comment  peut-on  leur  donner  le  conseil  de 
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l'adopter,  puisqu'ils  ne  sont  pas  libres  de  faire  autre 
chose  que  ce  que  la  nature  exige  d'eux? 

Mais  Spinoza  soulève  aussi  contre  lui  des  objec- 
tions particulières.  L'homme  étant  soumis  à  une 
double  loi,  celle  de  la  raison  et  celle  de  la  nature, 
pourquoi  la  première  ne  l'emporterait-elle  pas  sui- 
la  seconde,  puisque  la  première  appartient  à  une 
faculté  plus  élevée,  plus  puissante,  et  que  la  vérité 
en  définitive  est  de  son  côté? 

Si  cette  loi  existe  dans  l'homme,  dans  l'individu, 
pourquoi  n'existerait-elle  pas  dans  la  société,  et  si 
elle  existe  dans  la  société,  pourquoi  nier  le  droit 
naturel  ?  Pourquoi  nier  le  devoir  ?  Si  elle  n'existe 
ni  dans  l'homme  ni  dans  la  société,  pourquoi 
préférer  le  despotisme  collectif  au  despotisme 
individuel  ?  Est-ce  un  fait  qu'on  veut  désigner  ?  Le 
fait  est  contestable,  puisque  les  gouvernements 
monarchiques  sont  au  moins  aussi  fréquents  que  les 
gouvernements  républicains.  Est-ce  une  loi?  Alors 
il  y  a  donc  des  lois  qui  s'adressent  à  la  volonté  et 
qui  supposent  la  liberté. 

Le  système  de  Spinoza,  si  rigoureux  qu'il  soit  en 
apparence,  est  donc  plein  de  contradictions.  Ce  qu'il 
renferme  de  plus  vrai,  de  plus  instructif,  c'est  que 
le  despotisme  absolu  de  l'état  est  la  conséquence  du 
panthéisme  ;  conséquence  que  nous  avons  déjà  ren- 
contrée dans  le  système  de  Campanella,  et  que  nous 
retrouverons  dans  toutes  les  utopies  modernes. 

Le  système  de  Spinoza,  comme  celui  de  Hobbes, 
nous  fournit  la  preuve,  mais  la  preuve  indirecte,  que 
sans  liberté  il  n'y  a  pas  de  droits,  par  conséquent  de 
devoirs,  ni  d'obligations  quelconques.  L'autorité  sera 


le  pouvoir  et  le  pouvoir  ue  s'exercera  que  par  la 
contrainte.  Que  la  contrainte  cesse,  la  résistance  sera 
légitime  partout  où  elle  sera  possible.  La  Société  tout 
entière  ne  sera  qu'un  antagonisme  de  deux  forces 
brutales 
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III 


BOSSUET 


Si  déraisonuables  et  au  fond  si  peu  philosophi- 
ques que  soient  leurs  systèmes,  c'est  au  nom  de  la 
raison  et  de  la  philosophie  que  Hobbes  et  Spinoza, 
sous  prétexte  de  l'expliquer,  ont  essayé  de  nier  le 
droit  naturel.  C'est  par  un  chemin  tout  opposé,  en 
invoquant  la  tradition  et  l'autorité,  que  Bossuetet 
Fénelon  ont  atteint  ou  sont  bien  près  d'atteindre 
le  même  résultat.  Mais,  s'ils  se  ressemblent  par  ce 
point  capital,  les  deux  illustres  prélats  diffèrent  par 
tout  le  reste.  Ni  la  tradition  à  laquelle  ils  s'adres- 
sent, ni  les  conséquences  qu'ils  en  font  sortir  ne 
sont  les  mêmes.  Bossuet,  sur  la  foi  de  la  révélation 
et  de  l'Écriture  sainte,  nous  propose  la  monarchie 
absolue.  Fénelon,  sous  le  gouvernement  de  Louis  XIV, 
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veut  revenir  à  la  constitution  de  la  vieille  France  et 
restaurer  les  privilèges  semi-féodaux  de  l'aristocra- 
tie. Bossuet  est  l'aîné  :  c'est  de  lui  que  nous  nous 
occuperons  d'abord. 

Toutes  les  fois  qu'un  homme  supérieur  se  pré- 
sente devant  nous,  soit  dans  l'histoire  des  idées, 
soit  dans  celle  des  événements  extérieurs,  nous  le 
transformons  aussitôt  en  un  héros  de  drame  ou  de 
roman  ;  nous  lui  donnons  un  rôle,  un  caractère 
parfaitement  un,  selon  les  règles  de  l'art,  et  nous  ne 
voulons  plus  admetttre  qu'il  s'en  soit  écarté  un 
instant.  L'homme,  avec  ses  contradictions,  ses  per- 
plexités, ses  faiblesses,  s'évanouit  à  nos  yeux,  pour 
ne  laisser  subsister  que  l'œuvre  de  notre  imagina- 
tion ou  de  la  légende  historique;  car  l'histoire  a 
ses  légendes  comme  les  traditions  populaires.  Gar- 
dons-nous bien,  en  parlant  de  Bossuet,  de  nous 
laisser  tromper  par  ce  masque  de  théâtre. 

Je  ne  conteste  pas  à  ce  grand  homme  la  place 
qu'il  a  occupée  dans  l'admiration  de  ses  contem- 
porains et  qu'il  tiendra  dans  celle  de  la  postérité 
aussi  longtemps  que  dureront  les  lettres  françaises. 
Mais  comment  ne  pas  reconnaître  qu'aux  plus 
rares  facultés  du  génie  et  aux  plus  généreuses 
ardeurs  de  la  piété  se  mêlent,  chez  Bossuet,  les 
faiblesses,  les  infirmités  de  l'homme,  les  défauts 
inséparables  d'une  nature'  comme  la  sienne,  les 
ombres  produites  par  le  relief  de  ses  qualités 
mêmes?  Oui,  Bossuet  est  un  orateur  sublime,  écho 
de  la  prophétie  antique  dans  une  chaire  chrétienne, 
qui  fait  trembler  les  rois  sur  leurs  trônes  en  leur 
parlant  de  la  mort  et  de  la  justice  éternelle.  Oui,  il 
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est  ce  prêtre  à  la  fois  savant  et  inspiré,  ce  théolo- 
gien plein  d'autorité  qui  a  mérité  d'être  appelé  le 
dernier  Père  de  l'Église.  Oui,  il  est  ce  philosophe 
indépendant  et  même  novateur  qui  sait  unir  les 
hardiesses  de  la  raison  avec  le  respect  de  la  foi. 
Mais  il  n'est  pas  seulement  cela.  On  trouve  encore 
chez  lui  l'artiste,  qui,  sacrifiant  la  vérité  aux 
pompes  du  langage,  ne  nous  montre  de  ses  héros 
que  les  qualités  et  les  vertus  capables  de  les  faire 
briller  dans  ses  oraisons  funèbres,  en  gardant  le 
silence  sur  leurs  passions  et  leurs  vices.  C'est  juste- 
ment ainsi  qu'il  dépeint  le  grand  Gondé. 

On  trouve  encore  chez  lui  le  politique  sans  entrailles 
qui,  plaçant  au-dessus  de  la  charité  chrétienne  et 
même  des  simples  droits  de  l'humanité  l'unité  reli- 
gieuse si  vainement  poursuivie  depuis  dix-sept 
siècles,  la  domination  de  l'Église  sur  toutes  les 
consciences,  applaudit  avec  transport  à  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes  et  exalte  comme  un 
miracle,  «  comme  le  plus  bel  usage  de  l'autorité 
et  le  mérite  du  prince  plus  reconnu  et  plus  révéré 
que  son  autorité  même  S  »  cet  acte  odieux  par  lequel 
Louis  XIV,  en  massacrant  et  en  poussant  à  l'exil 
plus  de  300,000  de  ses  sujets^  causa  pour  longtemps 
l'affaiblissement  et  la  ruine  de  la  France.  La  joie  qu'il 
laisse  éclater  dans  cette  occasion  ressemble  à  l'ivresse  : 

«  Touchés  de  tant  de  merveilles,  s'écrie-t-il\ 
épanchons  nos  cœurs  sur  la  piété  de  Louis;  poussons 
jusqu'au  ciel  nos  acclamations,  et  disons  à  ce  nouveau 

1.  Oraisori  funèbre  de  Michel  Letellier. 

2.  M.  Weiss,  Histoire  des  réfugiés  protestants.  \.  I.  p.  104. 
2.  Oraison  funèbre  de  Le[e\lier. 
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Constantin,  à  ce  nouveau  Théodose,  à  ce  nouveau 
Marcien,  à  ce  nouveau  Gharlemagne,  ce  que  les  six 
cent  trente  Pères  dirent  autrefois  dans  le  concile  de 
Ghalcédoine  :  «  Vous  avez  affermi  la  foi,  vous  avez 
»  exterminé  les  hérétiques  ;  c'est  le  digne  ouvrage  de 
»  votre  règne,  c'en  est  le  propre  caractère.  Par  vous 
»  l'hérésie  n'est  plus.  Dieu  seul  a  pu  faire  cette  mer- 
»  veille.  Roi  du  ciel,  conservez  le  roi  de  la  terre  ;  c'est 
»  le  vœu  des  églises,  c'est  le  vœu  des  évêques.  » 

Voyez  à  quelles  contradictions  peut  être  entraînée 
la  plus  grande  intelligence  quand  elle  ne  raisonne 
plus  que  sous  l'aiguillon  de  la  passion  et  de  l'orgueil  ! 
Voilà  un  homme  qui  a  été  et  qui  est  aujourd'hui 
plus  que  jamais  accusé  d'hérésie  pour  avoir  osé 
demander  que  le  pouvoir  temporel,  dans  la  sphère 
de  ses  attributions,  fût  indépendant  du  pouvoir  spi- 
rituel, c'est-à-dire  que  la  politique  fût  distincte  delà 
théologie,  ou  l'État,  de  l'Église  ;  et  cet  homme  pousse 
au  ciel  des  cris  de  jubilation  en  voyant  la  royauté 
intervenir  dans  la  religion  par  le  fer  et  par  le 
feu,  par  l'extermination  et  la  spoliation,  dans  le  seul 
intérêt  de  sa  propre  puissance. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire,  pour  justifier  Bossuet,  que 
ce  sentiment  a  été  celui  de  son  siècle,  que  nous  en 
trouvons  également  l'expression  dans  Massillon,  dans 
Fléchier,  et  jusque  dans  les  Lettres  de  madame  de  Sévi- 
gné.  A  quoi  servirait  le  génie,  s'il  n'avait  la  puissance 
d'agrandir  notre  âme  et  de  l'élever  avec  la  pensée  au- 
dessus  des  passions  et  des  préjugés  d'un  temps?  Mais 
Bossuet  se  montre  encore  à  nous  sous  un  autre  point 
de  vue  que  celui  de  l'artiste  et  du  politique  vulgaire, 
du  prédicateur  d'intolérance  ;  nous  trouvons  chez  lui 

S8 
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le  grand  seigneur  un  peu  mondain,  disons  le  mot,  le 
courtisan;  le  courtisan  sincère,  mais  habile,  qui 
déguise,  sous  le  langage  de  l'Écriture,  les  plus  in- 
signes flatteries,  qui  fait  servir  à  ses  fins,  même  reli- 
gieuses, des  moyens  plus  ou  moins  profanes,  et  ne 
peut  plus  s'accoutumer  à  vivre  dans  son  diocèse, 
hors  de  l'atmosphère  embaumée  de  Marly  et  de  Ver- 
sadles. 

Si  vous  voulez  vous  faire  une  idée  de  l'habileté 
de  Bossuet,  de  son  adresse  consommée,  je  ne  dirai 
pas  à  nouer  une  intrigue,  mais  à  conduire  une  affaire, 
lisez  sa  correspondance.  Voyez,  par  exemple,  dans 
ses  lettres  à  son  neveu,  l'abbé  Bossuet,  quel  art  il 
sait  mettre  en  jeu,  quelles  influences  il  fait  mouvoir 
pour  obtenir  la  condamnation  de  Fénelon  ;  et  si  vous 
désirez  ensuite  savoir  ce  qui  se  passe  dans  son  cœur, 
cherchez  dans  le  journal  de  l'abbé  Le  Dieu  les  paroles 
qu'il  prononce  au  sujet  de  son  rival  et  du  grand 
Arnaud. 

Ce  même  journal  de  l'abbé  Le  Dieu  vous  appren- 
dra ce  qu'a  été  Bossuet  dans  son  extrême  vieillesse, 
quelques  mois  avant  sa  mort.  Dans  ce  moment 
solennel  de  sa  vie,  quand  notre  imagination  se  le 
représente  méditant  pour  son  propre  compte  les 
paroles  terribles  qu'il  fait  entendre  aux  autres,  il 
ne  peut  se  résoudre  encore  à  sortir  du  paradis  ter- 
restre, à  se  retirer  de  Versailles,  à  épargner  aux  yeux 
de  son  royal  maître  la  vue  de  son  âge,  lugubre  reflet 
de  celui  du  monarque;  et  madame  de  Maintenon 
alarmée  s'écrie  avec  insolence  :  «  Veut-il  donc  mourir 
à  la  cour?  »  Atteint  de  sa  dernière  maladie  et  déjà  un 
pied  dans  la  tombe,  il  dit  un  jour  à  son  entourage, 
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pendant  qu'il  se  traînait,  pour  respirer  un  peu  d'air, 
dans  le  jardin  des  Tuileries,  «  qu'il  éprouvait  ses 
forces  par  les  pentes  douces,  afin  de  s'accoutumer  à 
monter  et  à  descendre  pour  se  mettre  en  état  d'aller 
chez  le  roi  ».  Un  autre  jour,  le  même  jour  peut-être, 
je  ne  sais  plus  lequel  des  deux,  il  fait  une  visite 
aux  jésuites,  dans  leur  maison  de  la  rue  Saint- An- 
toine, et  ayant  trouvé  le  confesseur  de  la  duchesse 
de  Bourgogne,  il  se  contraint  à  marcher  sans  bâton 
pendant  une  demi-heure,  afin  d'étaler  devant  lui  un 
reste  de  forces  prêt  à  lui  échapper.  Pourquoi  ces 
tristes  efforts?  Afin  que  le  père  Gravé  pût  en  rendre 
compte  à  Versailles  et  lui  en  faire  ouvrir  les  portes  ; 
car,  malgré  la  sombre  dévotion  qui  régnait  en  ce 
lieu,  on  n'aimait  pas  d'y  voir  ce  qui  pouvait  rappe- 
ler la  mort.  Ce  n'est  pas  à  Louis  XIV  qu'auraient  pu 
s'adresser  ces  paroles  célèbres  :  Cœsar,  morituri  te  salu- 
tant. 

Ces  dissonances  de  la  vie  et  du  caractère  de 
Bossuet  se  retrouvent  dans  ses  doctrines.  Elles  nous 
expliquent  d'avance  les  deux  systèmes  contradictoires 
qui  réunissent  toutes  ses  idées  sur  la  société,  sur  la 
politique  et  le  droit  naturel.  L'un  de  ces  systèmes, 
renfermé  dans  la  troisième  partie  du  Discours  sur 
l'histoire  universelle,  âY^pariienik  l'historien  et  au  phi- 
losophe, au  publiciste  profond,  qui  veut  conduire 
les  gouvernements  à  la  lumière  de  la  raison  et  de 
l'expérience,  qui  admet  la  liberté  aussi  bien  que 
l'autorité,  la  république  aussi  bien  que  la  monar- 
chie, en  les  soumettant  toutes  deux  aux  règles 
naturelles  de  la  justice  et  du  droit.  L'autre,  contenu 
dans  la  Politique  tirée  des  propres  paroles  de  l'Ecriture 
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sainte,  est  une  œuvre  de  courtisan  dissimulé  sous  la 
robe  du  prêtre,  une  flatterie  perpétuelle  adressée, 
non  pas  à  la  monarchie,  mais  au  monarque  absolu, 
un  encens  sacrilège  brûlé  devant  Louis  XIV. 

Pour  atténuer  l'effet  de  ce  dernier  ouvrage  et  la 
critique  inévitablement  sévère  dont  il  sera  l'objet,  je 
commencerai  par  une  analyse  du  premier,  qu'on 
ne  peut  lire  sans  l'admirer,  ni  juger  sans  le  louer. 


II 


Le  Discours  sur  l histoire  universelle  est  loin  de  nous 
présenter  cette  unité  de  doctrine  et  de  caractère  pure- 
ment merveilleux,  ce  fatalisme  religieux  qu'on  a  cru 
y  découvrir.  Les  deux  premières  parties  seules,  la 
Suite  des  temps  et  la  Suite  de  la  religion,  et  la  seconde 
beaucoup  plus  que  la  première,  peuvent  servir  de 
fondement  à  cette  opinion.  Là,  en  effet.  Dieu  rem- 
plit entièrement  la  scène  de  l'histoire  ;  tout  le  reste, 
l'homme  et  les  choses,  la  raison  et  la  nature,  dis- 
paraît devant  lui.  Il  paraît  avoir  résolu  de  confondre 
à  la  fois  les  lois  de  la  nature  et  les  lois  de  la  raison, 
pour  ne  laisser  subsister  que  sa  volonté  incompré- 
hensible, ses  desseins  mystérieux  accomplis  par  des 
voies  merveilleuses.  Tous  les  événements  ont  été 
prédits  par  le  prophète,  tous  se  produisent  dans 
l'ordre  marqué  par  leurs  prédictions,  quoi  que  fasse 
la  volonté  humaine  pour  les  seconder  ou  les  contra- 
rier ;  et  ceux-là  mêmes  qui  paraissent  les  plus  étran- 
gers au  peuple  de  Dieu  concourent  indirectement  à 
l'accomplissement  de  ses  destinées.  Mais  il  en  est  tout 


DE  l'europe  437 

autrement  de  la  troisième  partie,  intitulée  les  Empires. 
Dans  ce  morceau,  non  moins  remarquable  par  la 
force,  je  dirai  même  par  l'indépendance  de  la  pensée 
que  par  l'éclat  du  style,  Dieu  intervient  toujours, 
mais  comme  premier  principe,  comme  créateur  et 
comme  ordonnateur  suprême  des  causes  naturelles, 
non  comme  moteur  immédiat  des  actions  et  des  faits. 
Le  champ  de  l'histoire  reste  ouvert  à  la  raison  et  à 
la  liberté  humaines. 

Voici  dans  quels  termes  Bossuet,  dès  le  début, 
nous  explique  en  général  la  prospérité  et  la  déca- 
dence des  États  :«  Dans  ce  jeu  sanglant  où  les  peuples 
ont  disputé  de  l'empire  et  de  la  puissance,  qui  a 
prévu  le  plus  loin,  qui  s'est  le  plus  appliqué,  qui  a 
duré  le  plus  longtemps  dans  les  grands  travaux,  et 
enfin  qui  a  su  le  mieux  ou  pousser  ou  se  ménager 
suivant  la  rencontre,  à  la  fin  a  eu  l'avantage  et  a 
fait  servir  la  fortune  à  ses  desseins.  » 

Avec  le  libre  arbitre  et  l'esprit  de  conduite,  la 
sagesse  individuelle,  Bossuet  reconnaît  aussi  dans 
l'histoire,  dans  la  formation  et  le  gouvernement  des 
peuples,  l'influence  de  la  raison  prise  en  général,  et 
par  conséquent  de  la  philosophie.  Il  appartenait  à 
l'auteur  du  Traité  de  la  connaissance  de  Dieu  et  de  soi- 
même  de  venger  d'avance  la  morale  des  philosophes, 
c'est-à-dire  la  loi  naturelle  interprétée  par  la  raison, 
des  injures  dont  elle  devait  être  poursuivie  un  jour. 
Il  y  eut,  dit-il,  des  extravagants  qui  prirent  le  nom 
de  philosophes  ;  mais  ceux  qui  étaient  suivis  étaient 
ceux  qui  enseignaient  à  sacrifier  l'intérêt  particulier 
et  même  la  vie  à  l'intérêt  général  et  au  salut  de  l'É- 
tat, et  c'était  la  maxime  la  plus  commune  des  phi- 
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losophes  qu'il  fallait  ou  se  retirer  des  affaires  publiques 
ou  n'y  regarder  que  le  bien  public.  »  Il  s'arrête  avec 
respect  sur  les  lois  que  des  législateurs  purement 
humains,  un  Thaïes,  un  Pythagore,  un  Solon,  un 
Philolaûs,  ont  données  à  leur  pays  sous  la  seule  in- 
spiration de  leur  patriotisme,  de  la  raison  et  de  la 
philosophie .  C'est  à  ces  lois  «  simplement  écrites  et 
en  petit  nombre  »  qu'il  attribue  la  vertu  d'avoir  fait 
la  Grèce  ce  qu'elle  a  été,  d'avoir  fondé  la  liberté  en 
la  séparant  de  la  licence  et  d'avoir  retenu  les  peuples 
dans  le  devoir,  en  donnant  au  patriotisme  et  au 
dévouement  le  caractère  et  la  force  d'une  habitude . 
Bossuet  érige  en  principe  que  «  chaque  forme  de 
gouvernement  a  ses  avantages  »,  bien  entendu  lors- 
qu'elle est  à  sa  place  et  qu'elle  s'accommode  au  carac- 
tère, aux  besoins  et  aux  mœurs  du  peuple  chez  qui 
elle  règne.  C'est  ainsi  qu'il  trouve  légitime  le  des- 
potisme des  rois  de  Perse,  parce  que  les  nations 
qu'ils  tenaient  sous  leur  domination,  sans  lien  entre 
elles,  farouches,  indisciplinées  ou  amollies  par  le  luxe, 
avaient  besoin  d'être  conduites  par  une  verge  de  fer. 
C'est  ainsi  encore  qu'il  admet  le  gouvernement  et 
les  traditions  immuables  de  l'Egypte,  placées  sous 
la  garantie  du  régime  des  castes,  parce  que  cette 
forme  de  la  société  était  la  plus  conforme  au  carac- 
tère des  Égyptiens,  lequel  s'accordait  lui-même  avec 
l'influence  du  climat.  «  La  température  toujours 
uniforme  du  pays  y  faisait,  disait-il,  les  esprits  solides 
et  constants.  »  Puis,  ignorant  les  effets  de  la  libre 
concurrence  en  matière  d'industrie,  n'ayant  jamais 
eu  sous  les  yeux  que  les  corporations  et  les  jurandes, 
il  attribuait  au  régime  des  castes  une  utihté  imagi- 
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naii'e.  &  Par  ce  moyen,  dit-il,  tous  les  arts  venaient 
à  leur  perfection  ;  l'honneur  qui  les  nourrit  s'y  mêlait 
partout;  on  faisait  mieux  ce  qu'on  avait  toujours  vu 
faire  et  à  quoi  on  s'était  uniquement  exercé  dès  son 
enfance.  » 

Mais  malgré  cette  indifférence,  ou  si  l'on  veut 
cette  impartialité  apparente,  on  voit  que  le  cœur  de 
Bossuet  penche  ici  pour  le  régime  de  la  liberté,  c'est- 
à-dire  pour  le  gouvernement  et  la  législation  de  la 
Grèce  et  de  Rome.  «  Ce  que  la  Grèce  avait  de  plus 
grand,  selon  lui,  était  une  politique  ferme  et  pré- 
voyante qui  savait  abandonner,  hasarder  et  défendre 
ce  qu'il  faut,  et,  ce  qui  est  plus  grand  encore,  un 
courage  que  l'amour  de  la  liberté  et  celui  de  la 
patrie  rendaient  invincible.  » 

«  Les  Grecs  ont  eu  cette  gloire,  ajoute  Bossuet, 
de  se  faire  de  la  liberté  la  plus  noble  idée.  Car  la 
liberté  que  se  figuraient  les  Grecs  était  une  liberté 
soumise  à  la  loi,  c'est-à-dire  à  la  raison  même  re- 
connue par  tout  le  peuple...  La  loi  était  regardée 
comme  la  maîtresse;  c'était  elle  qui  établissait  les 
magistrats,  qui  en  réglait  le  pouvoir  et  qui  enfin  châ- 
tiait leur  mauvaise  administration.  » 

Sans  doute  ses  éloges  ne  sont  pas  sans  réticence, 
et  comment  en  serait-il  autrement?  Nous-mêmes 
nous  sommes  fort  éloignés  de  trouver  la  perfection 
dans  les  républiques  grecques.  Il  se  demande  si  ces 
idées  sont  aussi  solides  que  spécieuses;  mais  il 
reconnaît  que  les  gouvernements  libres  de  la  Grèce 
avaient  un  avantage  qu'on  ne  rencontre  pas  ailleurs  : 
«  C'est  que  les  citoyens  s'affectionnaient  d'autant 
plus  à  leur  pays  qu'ils   le  conduisaient  en  commun 
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et  que  chaque  particulier  pouvait  parvenir  aux  pre- 
miers honneurs.  » 

C'est  surtout  en  considérant  les  institutions  de 
Rome  que  Bossuet  fait  éclater  son  enthousiasme, 
l'admiration  et  le  respect  que  lui  inspirent  la  liberté 
fondée  sur  la  justice  et  le  pouvoir  des  lois,  la  puis- 
sance conquise  par  la  sagesse  et  l'héroïsme  du  carac- 
tère. Tout  ce  que  je  pourrais  dire  pour  donner  une 
idée  de  l'énergie  que  ces  sentiments  tout  humains, 
tout  philosophiques,  ont  prise  chez  lui,  ne  pourrait 
qu'affaiblir  ses  propres  expressions.  Je  le  laisserai 
donc  parler  lui-même  : 

«  Nous  sommes  enfin  venus  à  ce  grand  empire 
qui  a  englouti  les  plus  grands  empires  de  l'univers, 
d'où  sont  sortis  les  plus  grands  royaumes  du  monde 
que  nous  habitons,  dont  nous  respectons  encore  les 
lois,  et  que  nous  devons  par  conséquent  mieux  con- 
naître que  tous  les  autres  empires...  » 

«  De  tous  les  peuples  du  monde,  le  plus  fier  et  le 
plus  hardi,  mais  tout  ensemble  le  plus  réglé  dans 
ses  conseils,  le  plus  constant  dans  ses  maximes,  le 
plus  avisé,  le  plus  laborieux,  et  enfin  leplus  patieni, 
a  été  le  peuple  romain.  » 

«  De  tout  cela  s'est  formée  la  meilleure  milice  et 
la  politique  la  plus  prévoyante,  la  plus  ferme  et  la 
plus  suivie  qui  fut  jamais.  » 

«  Le  fond  d'un  Romain,  pour  ainsi  parler,  était 
l'amour  de  la  liberté  et  de  la  patrie.  Une  de  ces  choses 
lui  faisait  aimer  l'autre;  car,  parce  qu'il  aimait  la 
liberté,  il  aimait  sa  patrie  comme  une  mère  qui  le 
nourrissait  dans  des  sentiments  également  généreux 
et  libres.  » 
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«  Sous  ce  nom  de  liberté,  les  Romains  se  figuraient, 
avec  les  Grecs,  un  État  où  personne  ne  fût  sujet 
que  de  la  loi,  et  où  la  loi  fût  plus  puissante  que  les 
hommes.  »  (Discours  sur  V histoire  universelle,  troisième 
partie,  ch.  vi.) 

Viennent  ensuite  les  pages  non  moins  admirables, 
qui,  inspirées  en  grande  partie  par  l'histoire  de  Po- 
lybe,  ont  inspiré  à  leur  tour  le  Traité  de  la  grandeur 
et  de  la  décadence  des  Romains,  mais  en  se  distinguant 
à  la  fois  de  l'historien  grec  et  du  philosophe  français 
du  xvn^  siècle  par  un  esprit  plus  libéral,  plus  généreux, 
plus  étendu  que  le  premier,  et  moins  subtil,  plus 
sobre,  plus  contenu  que  le  second,  quoique  animé  et 
soutenu  par  le  même  enthousiasme.  C'est  là  que 
Bossuet  nous  montre  comment  la  grandeur  et  la  puis- 
sance de  Rome  et  chacun  de  ses  progrès  dans  la 
domination  du  monde  étaient  dus  uniquement  à  la 
sagesse  desapolitique,  soit  intérieure,  soit  extérieure, 
au  mécanisme  de  ses  institutions,  à  l'austérité  de 
ses  mœurs,  à  la  force  de  son  patriotisme,  à  la  puis- 
sance de  sa  discipline,  à  la  merveilleuse  organisation 
de  ses  légions,  et  comment  tous  ces  avantages  à  la 
fois  découlaient  de  leur  amour  pour  la  liberté  et  de 
la  liberté  elle-même,  sagement  contenue  par  toutes  les 
lois. 

Mais,  dès  que  ces  lois  perdirent  leur  majesté  et 
leur  prestige  ;  dès  que  la  liberté  dégénéra  en  licence 
et  l'ambition  en  tyrannie;  dès  que  les  patriciens  ces- 
sèrent de  mériter  par  leur  dévouement  et  leurs  lu- 
mières les  privilèges  de  leur  rang  ;  dès  que  les  plé- 
béiens, au  lieu  de  se  dévouer  à  l'intérêt  commun  de 
leur  patrie,  ne  songèrent  qu'à  humilier  et  à  abaisser 
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leurs  rivaux,  la  division  engendra  la  guerre  civile  ; 
la  guerre  civile  amena  le  despotisme  militaire,  pré- 
paré lui-même  par  les  conquêtes  extérieures  et  les 
grands  commandements.  La  liberté,  qui  a  fait  la  gran- 
deur de  Rome,  a  donc  été  la  cause  de  sa  ruine,  et 
elle  a  été  la  cause  de  sa  ruine  parce  qu'elle  a  cessé 
de  reposer  sur  la  modération  et  la  justice.  Mais, 
même  après  sa  chute,  Rome  commande  encore  à 
l'univers  par  ses  lois,  parce  que  ces  lois  sont  l'ex- 
pression de  la  raison  et  du  droit;  elles  sont  la  raison 
écrite,  comme  disent  les  jurisconsultes. 

Si  Bossuet  avait  été  conséquent  avec  lui-même, 
c'est  l'histoire  du  peuple  romain,  c'est  la  politique  et 
les  lois  du  peuple  romain  qu'il  aurait  proposées  pour 
modèle  à  son  royal  élève,  sauf  à  les  compléter  et  à 
les  corriger  par  les  règles  naturelles  de  la  justice 
qu'il  invoque  à  chaque  instant.  Mais  c'est  chez  le 
peuple  hébreu,  si  longtemps  courbé  sous  le  poids 
de  la  tyrannie  ;  c'est  dans  l'Écriture  sainte,  c'est 
uniquement  dans  l'Ancien  Testament,  qu'il  va  cher- 
cher les  principes  de  législation  et  de  gouvernement 
qu'il  recommande  au  futur  roi  de  France  et  à  tous 
les  rois  de  la  chrétienté . 


III 


La  Politique  tirée  des  propres  paroles  de  VÉcriture 
sainte,  quoique  publiée  seulement  en  1709,  cinq  ans 
après  la  mort  de  l'auteur,  par  les  soins  de  l'abbé 
Bossuet,  son  neveu,  n'a  pas  été  écrite  beaucoup  plus 
tard  que  le  Discours  sur  l'histoire  universelle.  Les  six 
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premiers  livres  ont  été  composés  entre  1677  et  1678, 
les  quatre  derniers  de  1700  à  1704;  car,  ainsi  que 
ce  dernier  ouvrage,  elle  s'adresse  au  Dauphin  et 
appartient  à  l'époque  où  Bossuet  était  encore  le  pré- 
cepteur de  ce  prince.  Mais  sur  les  dix  livres  dont 
elle  se  compose,  il  n'y  avait  de  terminés  que  les  six 
premiers;  les  quatre  autres,  demeurés  à  l'état 
d'ébauche,  n'ont  reçu  de  l'illustre  prélat  que  dans 
les  dernières  années  de  son  existence,  la  forme  sous 
laquelle  ils  nous  sont  parvenus.  Ce  n'est  donc  pas 
là  une  œuvre  rédigée  à  la  hâte  ou  qui  puisse  invo- 
quer l'excuse  soit  de  la  jeunesse,  soit  de  la  décadence. 
Elle  paraît  être,  au  contraire,  le  fruit  de  la  réflexion 
la  plus  virile  et  la  plus  mûre,  l'expression  la  plus 
fidèle  de  la  pensée  de  Bossuet.  Cependant  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Nulle  part  les  contradictions  ne  sont 
plus  nombreuses  et  plus  choquantes  ;  nulle  part  le 
grand  évêque  ne  semble  moins  croire  à  lui-même,  tout 
en  cherchant  à  persuader  les  autres,  ni  attacher  un 
sens  moins  grave  à  sa  propre  parole  et  aux  textes  des 
livres  saints.  Mais  avant  de  porter  un  jugement  sur 
la  doctrine  contenue  dans  la  Politique  tirée  de  l'Ecri- 
ture sainte,  mon  devoir  est  de  la  faire  connaître. 

Elle  débute,  comme  beaucoup  de  livres  de  ce 
genre,  comme  ceux  de  Suarès  et  de  Mariana  entre 
autres,  par  la  déclaration  de  principes  la  plus  géné- 
reuse et  la  plus  élevée.  En  invoquant  la  révélation 
on  ne  songe  point  à  détrôner  la  raison  ;  car  la  raison 
c'est  la  nature  de  l'homme  ou  l'expression  la  plus 
parfaite  de  sa  nature;  la  raison  c'est  le  droit,  c'est 
la  justice  même,  c'est  la  première  loi,  fondement 
nécessaire  et  éternel  de   toutes  les  autres  (liv.  I, 
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art.  4,  1'"^  prop.).  «  Aux  lumières  de  la  raison  on 
veut  seulement  ajouter  une  autre  lumière,  celle  que 
Dieu  a  fait  luire  sur  l'humanité  d'une  manière  sur- 
naturelle, celle  qui  brille  dans  l'Évangile  et  dans 
l'Ancien  Testament.  Ces  deux  autorités  réunies 
nous  apprennent  que  tous  les  hommes  sont  frères, 
qu'ils  descendent  tous  d'un  même  père,  qu'ils  doi- 
vent tous  aimer  les  uns  chez  les  autres  l'image  de 
Dieu,  que  nul  homme  n*est  étranger  à  un  autre 
homme,  fût-il  d'une  nation  aussi  haïe  dans  la  nôtre 
que  les  Samaritains  l'étaient  des  Juifs  ;  qu'il  n'y  a 
que  les  parricides  et  les  ennemis  du  genre  humain 
qui  disent  comme  Gain  :  Je  ne  sais  où  est  mon  frère; 
suis-je  fait  pour  le  garder?  que  chacun  de  nous  a 
son  don  et  sa  grâce  différente  (liv.  I,  art.  1  et  2).» 

La  conséquence  de  ces  maximes,  c'est  que  le  genre 
humain  devrait  former  une  seule  famille,  où  les 
biens  de  la  terre  appartiendraient  à  tous,  où  la  pro- 
priété et,  par  conséquent,  l'inégalité  des  conditions 
seraient  inconnues.  Cet  état  a  existé  autrefois,  dans 
les  premiers  jours  qui  ont  suivi  la  création,  mais 
n'a  pas  pu  se  maintenir  par  la  faute  de  l'homme. 
Le  péché,  fruit  de  l'orgueil,  a  enfanté  à  son  tour 
toutes  les  autres  passions,  a  armé  les  uns  contre  les 
autres  tous  les  enfants  d'Adam  et  a  justifié  ces  tristes 
paroles  du  prophète  Michée  (ch.  vin,  v.  5  et  6)  : 
«  Ne  croyez  point  à  votre  ami  et  ne  vous  fiez  point 
à  votre  guide  ;  donnez-vous  de  garde  de  celle  qui 
dort  dans  votre  sein  :  le  fils  fait  injure  à  son  père, 
la  fille  s'élève  contre  sa  mère  et  les  ennemis  de. 
l'homme  sont  ses  parents  et  ses  domestiques.  » 

Au  fond,  cela  veut  dire  que  l'homme  tel  qu'il  est, 
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avec  la  nature  que  nous  lui  connaissons,  est  l'ennemi 
acharné  de  ses  semblables  ou,  pour  me  servir  des 
expressions  de  Hobbes,  que  les  hommes  sont  les  uns 
pour  les  autres  des  bêtes  féroces.  Ajoutez  à  cela,  que 
la  propriété  n'existe  pas  dans  l'ordre  naturel,  «  que, 
selon  ce  droit  primitif,  nul  n'a  de  droit  particulier 
sur  quoi  que  ce  soit,  et  tout  est  en  proie  à  tous 
(liv.  I,  art.  3,  4^  prop.)  ».  Nous  connaissons  encore 
cette  proposition  pour  l'avoir  rencontrée  dans  le 
Léviathan  ;  c'est  celle  que  Hobbes  a  renfermée  dans 
ces  mots  :  jus  omnibus  in  omnia. 

Comme  Hobbes  encore,  Bossuetnous  représente  la 
justice  comme  l'œuvre  de  l'autorité,  et  l'autorité 
comme  le  seul  fondement  de  la  société,  comme  la 
société  elle-même  considérée  dans  son  principe.  «  La 
justice,  dit-il  (liv.  I,  art.  3,  2^  prop.),  n'a  de  sou- 
tien que  l'autorité  et  la  subordination  des  puissants.  » 
Tant  que  chacun  n'aura  pas  renoncé  à  sa  volonté 
pour  la  transporter  et  la  réunir  à  celle  du  prince  et 
du  magistrat,  «  les  peuples  errent  vagabonds,  comme 
un  troupeau  dispersé  {uhi  suprà,  3^^  prop.)». — 
«  Otez  le  gouvernement,  dit-il  encore  {ib.  ¥■  prop.), 
la  terre  et  tous  ses  biens  sont  aussi  communs  entre 
les  hommes  que  l'air  et  la  lumière.  » 

Les  conséquences  de  ces  principes  sont  faciles  à 
deviner,  ou  plutôt  nous  les  connaissons  déjà.  Hobbes 
(toujours  Hobbes)  les  a  imposés  d'avance  à  Bossuet, 
qui  très  probablement  ne  le  connaissait  pas. 

La  société  repose  sur  l'autorité;  mais  l'autorité 
elle-même  a  sa  plus  haute,  Bossuet  ajoute,  sa  plus 
légitime,  sa  plus  religieuse  expression,  dans  la  royauté. 
Dieu  est  le  premier  roi  et  le  premier  législateur  du 
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genre  humain.  Après  Dieu,  vient,  dans  l'ordre  des 
temps  le  patriarche  ou  le  père,  qui  est  également  un 
roi  dans  sa  famille.  «  Dieu  ayant  mis  dans  nos  pa- 
rents, comme  étant  en  quelque  façon  les  auteurs  de 
notre  vie,  une  image  de  la  puissance  par  laquelle 
il  a  tout  fait,  il  leur  a  aussi  transmis  une  image  de 
la   puissance   qu'il  a  sur    ses  œuvres.    De  là  nous 
pouvons  juger  que  la  première  idée  de  commande- 
ment et  d'autorité  humaine  est  venue  aux  hommes 
de  l'autorité  paternelle  (liv.  II,   art.  1,  S^prop.).  » 
L'autorité   paternelle    ou  la   royauté    patriarcale  a 
servi  à  son  tour  de  type  et  de  modèle  à  la  royauté 
politique.    De  là  le   nom  d'Abimélech,    c'est-à-dire 
«  mon  père  le  roi  »  que  certains  peuples  de  l'Orient 
donnaient  à  leurs  princes.  Peu  importe  que  la  royauté 
ait  son  origine  dans  l'élection  ou  dans  la  conquête, 
elle  est  aussi  légitime  et  aussi  naturelle  dans  un  cas 
que  dans  un  autre;  car  la  conquête,  avec  le  temps, 
devient  un  véritable  droit,  qui  est  reconnu  et  con- 
sacré par  l'Écriture  sainte.  «  Les  hommes,  ditBossuet 
(liv.  II,  art.    1,    7^  prop.),  naissent  tous  sujets,  et 
l'empire   paternel    qui  les  accoutume  à  obéir,  les 
accoutume  en  même  temps  à  n'avoir  qu'un  chef.  » 

La  royauté,  déjà  si  recommandable  par  sa  ressem- 
blance avec  la  puissance  divine  et  avec  l'autorité 
paternelle;  la  royauté,  si  légitime  par  son  origine, 
le  devient  encore  plus  par  son  influence  sur  les 
hommes.  Elle  est  la  forme  la  plus  puissante  et  la 
plus  durable  de  l'autorité,  par  conséquent  de  la 
société.  Elle  seule  est  capable  de  donner  au  corps 
social  cette  unité  sans  laquelle  il  ne  peut  subsister 
et  cette  sécurité  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'unité. 
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Mais  pour  cela  il  faut  que  la  royauté  soit  un  pouvoir 
non  interrompu,  c'est-à-dire  héréditaire.  «Rien  n'est 
plus  durable  qu'un  État  qui  dure  et  se  perpétue  par 
les  mêmes    causes  qui  font  durer  l'univers  et  qui 
perpétuent  le  genre  humain.  »  Une  autre  raison  qui 
milite  en  faveur  de  ce  gouvernement,    «  c'est  que 
c'est  celui  qui  intéresse  le  plus  à  la  conservation  de 
l'État  les  puissances  qui  le  conduisent.   Le  prince 
qui  travaille  pour  son  État,  travaille  pour  ses  enfants, 
et  l'amour  qu'il  a  pour  son  royaume  confondu  avec 
celui  qu'il  a  pour  sa  famille,  lui  devient  naturel 
(liv.  II,  art.  1,  10^  pi'<jp-)  »•   Enfin,  un   troisième 
argument  en  faveur  de  la  royauté  héréditaire,  c'est 
que  la  maison  régnante  est  tellement  élevée  au-dessus 
des  autres,  qu'elle  est  au-dessus  de  tout  sentiment 
de  rivalité  et  d'envie  et  qu'on  lui  obéit  naturellement. 
Le   même  principe   qui    nous    fait    concevoir  la 
royauté  comme  le  gouvernement  le  plus  parfait,  le 
plus  saint,  le  plus  légitime,  et  qui  veut  qu'elle  soit 
héréditaire,  exige  aussi  qu'elle   soit   absolue;   car 
mettre  des  bornes  à  la  royauté,  c'est  mettre   des 
bornes  à  la  justice  même,   à  l'ordre  qui  tient   les 
hommes  unis  dans  la  paix,  à  la  puissance  divine 
dont  elle  est  l'image.   «   Les  rois  sont  des  dieux, 
s'écrie    Bossuet   (liv.    IV,    art.    1,    prop.   1-3),   et 
participent   en    quelque    façon    de    l'indépendance 
divine.  »  —  «  Le  prince  se  peut  redresser  lui-même 
quand  il  connaît  qu'il  a  mal  fait  ;  mais  contre  son 
autorité  il  ne  peut  y  avoir  de  recours  que  dans  son 
autorité.  »  —  «  Qui  se  fait  un  prince  souverain, 
lui  remet  en  mains  tout  ensemble  et  l'autorité  sou- 
veraine de  juger  et  toutes  les  forces  de  l'État.  »  •— 
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«  Le  trône  royal,  dit-il  ailleurs  (liv.  III,  art.  2, 
prop.  1-4),  n'est  pas  le  trône  d'un  homme,  mais  le 
trône  de  Dieu  même.  »  —  «  Il  y  a  quelque  chose 
de  religieux  dans  le  respect  qu'on  rend  au  prince. 
Le  service  de  Dieu  et  le  respect  pour  les  rois  sont 
choses  unies.  » 

On  comprend  qu'une  fois  entré  dans  cette  voie, 
on  ne  s'arrête  pas  facilement,  et  puisque  l'autorité 
des  rois  est  d'origine  divine  et  participe  de  la 
divine  puissance,  pourquoi  les  rois  eux-mêmes  ne 
seraient-ils  pas  marqués  d'un  sceau  particulier  ?  Pour- 
quoi n'y  aurait-il  pas  dans  leurs  personnes  une  per- 
fection et  une  grâce  qui  les  signalent  au  respect  et  à 
l'amour,  ce  n'est  pas  assez  dire,  au  culte  des  autres 
hommes?  C'est  cette  opinion  que  Bossuet  exprime 
avec  un  enthousiasme  plus  digne  d'un  courtisan  que 
d'un  évêque.  «  Il  y  a,  dit-il  (liv.  III,  art.  3,  \3^ 
prop.),  un  charme  pour  les  peuples  dans  la  vue  du 
prince,  et  rien  ne  lui  est  plus  aisé  que  de  se  faire 
aimer  avec  passion.  »  —  «  On  ne  connaît  pas  ce 
jeune  prince  :  il  se  montre  et  gagne  les  cœurs  par 
la  seule  vue.  Le  trône  du  Seigneur  sur  lequel  il  est 
assis  fait  qu'on  l'aime  naturellement  et  rend  l'obéis- 
sance agréable.  » 

Que  de  pareilles  choses  trouvent  leur  place  au 
milieu  des  harangues  qu'on  récite  aux  princes  pen- 
dant les  cérémonies  publiques,  ou  dans  la  gazette 
officielle  qui  rend  compte  de  leurs  voyages,  rien  de 
mieux  et  personne  ne  s'y  trompe,  à  commencer  par 
les  princes  obligés  de  prêter  l'oreille  à  de  telles 
fadeurs  ;  mais  qu'on  les  trouve  dans  un  grave  traité 
écrit  par  un  prélat  sur  les  devoirs  réciproques  des 
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peuples  et  des  souverains,  c'est  ce  qui  est  difficile  à 
comprendre  et  à  pardonner.  Cependant  il  y  a  dans 
le  livre  de  Bossuet  des  expressions  encore  plus  fortes 
que  celles  que  je  viens  de  citer. 

«  Le  prince  en  tant  que  prince,  dit-il  (liv.  V, 
art.  4,  1''^  prop.),  n'est  pas  regardé  comme  un  homme 
particulier  ;  c'est  un  personnage  public  :  tout  l'État 
est  en  lui  ;  la  volonté  de  tout  le  peuple  est  renfermée 
dans  la  sienne.  Comme  en  Dieu  est  réunie  toute  per- 
fection et  toute  vertu,  ainsi  toute  la  puissance  des 
particuliers  est  réunie  en  la  personne  du  prince. 
Quelle  grandeur  qu'un  seul  homme  en  contienne 
tant  !  La  puissance  de  Dieu  se  |fait  sentir  en  un  in- 
stant de  l'extrémité  du  monde  à  l'autre  ;  la  puissance 
royale  agit  en  même  temps  dans  tout  le  royaume. 
Elle  tient  tout  le  royaume  en  état,  comme  Dieu  y 
tient  tout  le  monde...  C'est  l'image  de  Dieu  qui,  assis 
dans  son  trône  au  plus  haut  des  cieux,  fait  aller 
toute  la  nature.  » 

«  Voyez  un  peuple  immense  réuni  en  une  seule 
persoune  :  Voyez  cette  puissance  sacrée,  paternelle 
et  absolue  :  Voyez  la  raison  secrète  qui  gouverne, 
tient  le  corps  de  l'État  renfermé  dans  une  seule  tête  ; 
vous  aurez  l'image  de  Dieu  dans  les  rois  et  vous 
avez  l'idée  de  la  majesté  royale.  »  —  «  Je  ne  sais 
quoi  de  divin  s'attache  au  prince  et  inspire  la  crainte 
aux  peuples  (iibi  suprà). 

Il  est  bien  temps,  après  cela,  de  rappeler  aux  princes 
qu'ils  ]ie  sont  que  des  hommes  réservés  comme  les 
autres  à  la  mort,  et  de  les  engager  à  n'exercer  leur 
pouvoir  qu'avec  humilité.  Et  comment  l'humilité 
sera-t-elle  possible  avec  les  qualités,  les  perfections, 
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la  grâce  et  la  grandeur  surnaturelle  qu'on  leur  a 
reconnues  tout  à  l'heure  ?  L'idée  de  la  mort  a  toujours 
moins  d'influence  sur  nous  que  la  conscience  de 
ce  que  nous  sommes  ou  l'opinion  de  ce  que  nous 
croyons  être  pendant  la  vie.  Les  rois  auront  à  rendre 
compte  de  leur  puissance  à  Dieu  qui  la  leur  a  don- 
née !  Mais  vous  venez  de  les  montrer  si  proches  parents 
de  Dieu,  si  particulièrement  comblés  de  ses  faveurs 
et  si  richement  pourvus  d'une  partie  de  ses  attri- 
buts, qu'en  comparaissant  devant  lui  ils  croiront 
aller  en  visite  près  d'un  de  leurs  frères  couronnés, 
mais  seulement  un  peu  plus  puissant  qu'eux,  auprès 
du  chef  de  leur  dynastie.  Ils  diront  comme  ce  grantl 
personnage  dont  je  ne  sais  pas  le  nom  :  «  Dieu  y 
regardera  à  deux  fois  avant  de  damner  des  gens 
comme  nous.  » 

Il  faut  rendre  à  Bossuet  cette  justice  qu'il  fait  une 
distinction  entre  le  pouvoir  absolu  et  le  pouvoir  ar- 
bitraire (liv.  IV,  art.  1, 1"^" prop.,  et  liv.  YIII,  1'^'' prop.). 
Il  veut  que  le  roi  use  de  sa  puissance  dans  l'intérêt 
de  son  peuple  et  non  dans  le  sien.  «  Le  prince  est 
un  personnage  public  qui  doit  croire  que  quelque 
chose  lui  manque  à  lui-même  quand  quelque  chose 
manque  au  peuple  et  à  l'État  (liv.  III,  art.  3, 
3^  prop.).  y>  Le  roi  doit  obéir  à  la  raison  et  par  con- 
séquent aux  lois  de  la  justice  ;  car  «  n'eùt-on  qu'un 
cheval  à  gouverner  et  un  troupeau  à  conduire,  on 
ne  le  peut  faire  sans  raison  ;  combien  plus  en  a-t-on 
besoin  pour  mener  les  hommes  et  un  troupeau  rai- 
sonnable (liv.  V,  art.  1,  l""^  prop.).  »  Bossuet  va 
plus  loin  encore  ;  il  veut  que  les  princes  soient  sou- 
mis aux  lois,  non  seulement  aux  lois  de  la  religion, 
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mais  aux  lois  du  royaume  (liv.  IV,  art.  1^',  4e 
prop.).  » 

Mais  que  signifientces  restrictions?  A  moins  d'être 
confié  aux  mains  d'un  homme  de  génie,  chez  qui 
l'âme  s'élève  à  la  hauteur  de  l'intelligence,  le  pou- 
voir absolu  n'a-t-il  pas  toujours  dégénéi'é  en  pou- 
voir arbitraire?  Les  hommes  de  génie  se  sont  ren- 
contrés quelquefois  sur  le  trône;  mais  un  homme 
n'est  pas  une  institution.  Un  homme  ne  dure  que  sa 
vie  et  si  tout  est  en  lui,  lui  disparu,  la  puissance 
dont  il  était  armé  ne  peut-elle  pas  être  l'instrument 
des  plus  grandes  calamités?  Après  César  et  Auguste, 
quelle  succession  de  monstres  et  d'insensés  sur  le 
trône  du  monde?  Dans  notre  propre  histoire,  quelle 
triste  dynastie  que  celle  des  Valois  qui  a  précédé 
Henri  IV?  Sous  le  nom  de  Louis  XIII  c'est  Richelieu 
qui  régnait  en  France,  et  à  la  place  de  Richelieu 
Louis  XIII  aurait-il  pu  gouverner  lui-même?  Après 
Louis  XIV,  c'est  la  régence  avec  le  cardinal  Dubois, 
et  Louis  XV  avec  un  cortège  plus  honteux  encore. 

Le  roi  absolu,  dites-vous,  est  obligé  d'obéir  aux 
lois!  Mais  c'est  lui  tout  seul  qui  les  fait,  et  si  elles 
ne  lui  plaisent  pas  telles  qu'il  les  a  faites,  il  peut  les 
changer.  Autant  donc  vaudrait  dire  que  le  roi  est 
obligé  d'obéir  à  lui-même,  et  que  son  devoir  comme 
son  droit  consiste  à  faire  ce  qu'il  veut. 

La  résistance  à  l'autorité  royale  est  permise,  selon 
Bossuet,  dès  qu'elle  est  en  contradiction  avec  les 
ordres  de  Dieu.  «  Gomme  on  ne  doit  pas,  dit-il 
(liv.  VI,  art.  2,  2°  prop.),  obéir  au  gouverneur  contre 
les  ordres  du  roi,  on  doit  encore  moins  obéir  au  roi 
contre  les  ordres  de  Dieu.  »  Mais  qui  sera  juge  entre 
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Dieu  et  le  roi?  Si  c'est  l'Église,  alors  que  deviennent 
les  principes  de  l'Église  gallicane?  le  pouvoir  spiri- 
tuel est  supérieur  au  pouvoir  temporel.  Si  c'est  la 
nation,  alors  que  devient  le  pouvoir  absolu?  Mais  il 
n'y  a  de  place  ici  pour  aucune  résistance  de  ce  genre, 
puisque,  selon  les  propres  expressions  de  Bossuet, 
«  Le  caractère  royal  est  saint  et  sacré  même  dans 
les  princes  infidèles  (liv.  VI,  art.  2,  5^  prop.).  » 
C'est  avec  beaucoup  d'effort  et  en  appelant  à  son 
secours  des  raisons  purement  mystiques  et  surnatu- 
relles, qu'il  approuve  le  soulèvement  des  Machabées 
contre  l'oppression  impie  d'Antiochus  Épiphane 
(liv.  VI,  art.  3,  2^  prop.). 

A  peine  ai-je  besoin  de  le  dire,  le  pouvoir  illimité 
des  rois  s'étend  sur  la  conscience  de  leurs  sujets, 
comme  sur  leurs  actions  extérieures,  à  condition 
toutefois  qu'ils  useront  de  ce  pouvoir  dans  l'intérêt 
de  la  foi  orthodoxe.  Nous  trouvons  ici  érigés  en  maxi- 
mes les  sentiments  d'intolérance  que  Bossuet  a  expri- 
més dans  l'oraison  funèbre  de  Letellier.  «  Ceux  qui  ne 
veulent  pas  soutenir,  dit-il  (liv.  VII,  art.  3,  10^  prop.), 
que  le  prince  use  de  rigueur  en  matière  de  religion, 
parce  que  la  religion  doit  être  libre,  sont  dans  une 
erreur  profonde.  Autrement  il  faudrait  souffrir  dans 
tous  les  sujets  et  dans  tout  l'État  l'idolâtrie,  le  maho- 
métisme,  le  judaïsme,  toute  fausse  religion.  »  D'après 
ce  même  principe,  les  gouvernements  musulmans  et 
chinois  ont  parfaitement  raison  de  ne  pas  souffrir  dans 
leurs  États  les  missionnaires  chrétiens;  Henri  VIII. 
a  eu  raison  de  couper  la  tête  à  Fisher  et  à  Morus, 
Gromwell  a  eu  raison  d'exterminer  la  moitié  des 
Irlandais  ;  Calvin  a  eu  raison  de  faire  brûler  Servet, 
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Bossuef  appelle  les  rigueurs  du  prince  non  seule- 
ment contre  les  hérétiques,  mais  contre  les  blasphé- 
mateurs, les  sorciers  et  les  devins  (liv.  VIII,  art.  5, 
IG''  prop.),  et  ce  vœu  sanguinaire  était  exprimé 
après  l'ordonnance  de  1672  qui  avait  apporté  un 
peu  de  douceur  dans  la  barbare  procédure  mise  en 
usage  contre  les  sorciers. 

Aux  maximes  que  je  viens  de  citer,  j'en  pourrais 
ajouter  beaucoup  d'autres  non  moins  dures  ni  moins 
odieuses  ;  mais  celles-là  donneront  une  idée  suffisante 
du  système  de  gouvernement  et  de  droit  proposé  par 
Bossuet  au  nom  de  l'Écriture  sainte.  Il  serait  parfai- 
tement inutile  d'examiner  ce  système  dans  tous  ses 
détails;  car  nous  avons  déjà  fait  justice  en  d'autres 
occasions  de  la  plupart  des  principes  sur  lesquels  il 
repose.  Mais  nous  devons  nous  demander  :  1°  s'il  est 
d'accord  avec  lui-même;  2°  s'il  est  d'accord  avec 
l'autorité  vénérable,  au  nom  de  laquelle  il  nous  est 
présenté,  c'est-à-dire  avec  les  textes  de  l'Écriture; 
3°  s'il  est  d'accord  avec  les  convictions  mêmes  de 
l'auteur,  avec  les  propres  sentiments  de  Bossuet  ;  s'il 
est  permis  de  le  considérer  comme  une  œuvre  par- 
faitement sérieuse  et  sincère. 

La  doctrine  que  nous  voulons  juger  n'est  pas 
d'accord  avec  elle-même;  car  les  principes  y  sont  en 
contradiction  avec  les  conséquences.  Dans  les  prin- 
cipes, on  proclame  l'autorité  absolue  de  la  justice, 
l'obligation  absolue  de  la  charité  envers  tous  les 
hommes,  le  devoir  de  respecter  dans  chacun  d'eux 
l'image  de  Dieu;  et  les  conséquences  se  résument 
dans  la  monarchie  absolue  qui  est  tout  l'opposé  de 
la  justice,   qui  est  l'opposé  de  la   charité,  qui  est 
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l'opposé  de  la  dignité  humaine  et  du  respect  qu'elle 
réclame.  La  monarchie  absolue  est  l'opposé  de  la 
justice,  car  elle  livre  tout  un  peuple  à  l'arbitraire 
d'un  seul,  elle  substitue  la  volonté  d'un  homme  aux 
lois  de  la  raison  et  de  la  conscience  publique.  La 
monarchie  absolue  est  contraire  à  la  charité,  car  la 
première  condition  de  la  charité  c'est  la  justice,  la 
première  condition  de  la  justice,  c'est  la  liberté  et 
le  sentiment  de  nos  communes  obligations.  Rien  ne 
lui  est  plus  opposé  que  cette  autorité  absolue  qui 
enivre  d'orgueil  celui  qui  l'exerce  et  brise  tous  les 
rapports  qui  l'unissent  à  la  destinée  de  ses  sembla- 
bles. Rien  ne  lui  est  plus  opposé  surtout  que  ces 
rigueurs  demandées  au  pouvoir  absolu  contre  la 
pensée  elle-même  et  les  mouvements  les  plus 
secrets,  les  inspirations  les  plus  saintes  de  la  con- 
science. Enfin,  la  monarchie  absolue  est  contraire  à 
la  dignité  humaine  ;  car  en  exaltant  les  uns  jusqu'au 
délire  de  l'orgueil,  elle  abaisse  et  dégrade  tous  les 
autres. 

La  doctrine  de  Bossuet  cherche  en  vain  à  se  pla- 
cer sous  l'autorité  de  l'Écriture  sainte.  Il  y  a  dans 
l'Écriture  sainte  deux  choses  à  distinguer,  qui  ont  une 
valeur  différente,  même  si  on  les  considère  avec  le 
sentiment  de  la  foi  :  il  y  a  les  doctrines  et  les  faits, 
les  idéesetles  hommes.  Les  doctrines  qui  se  résument 
dans  l'amour  de  Dieu  et  l'amour  du  prochain  sont 
absolument  hors  de  cause  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  hommes  et  des  exemples  qu'ils  nous  four- 
nissent. Les  hommes,  même  les  meilleurs,  sont 
sujets  à  l'erreur  et  au  péché.  Tous  les  exemples  des 
patriarches  et  des  rois  de  Juda  ne  sont  pas  bons  à 
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imiter.  Qui  voudrait,  comme  Abraham,  chasser  son 
fils  avec  une  cruche  d'eau  et  un  morceau  de  pain  ? 
Qui  voudrait  ressembler  à  Salomon  par  les  mœurs? 
Qui  voudrait  comme  David  prendre  les  armes  contre 
sa  patrie  et  léguer  on  mourant  à  son  fils  la  tâche  de 
le  venger  d'un  ennemi?  De  là  vient  qu'on  fait  de 
l'Écriture  l'usage  qu'on  veut  et  qu'on  peut  l'inter- 
préter en  faveur  de  tous  les  systèmes,  exactement 
comme  l'histoire  profane.  De  là  vient,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  qu'au  moyen  âge  on  y  trouvait  la  justifica- 
tion de  la  théocratie,  tandis  que  les  écrivains  de  la 
Réforme  et  les  puritains  d'Angleterre  y  ont  trouvé 
l'apologie  de  la  République.  Hobbes  y  a  trouvé  celle 
du  despotisme,  Harrington  celle  de  l'aristocratie 
territoriale  et  Spinoza  celle  de  la  démocratie.  C'est 
avec  autant  de  raison  que  Bossuet  y  a  trouvé  la 
monarchie  absolue.  Aussi  l'on  souffre  de  voir  ce 
grand  homme  descendre  aux  plus  puériles  subtilités, 
conseiller  au  roi  d'avoir  un  conseil,  parce  que  le  roi 
David  a  demandé  avis  à  Architopel  ;  d'avoir  un 
domaine,  un  trésor,  parce  que  le  roi  David  avait  un 
domaine  et  un  trésor  ;  d'avoir  une  flotte  parce  que 
le  roi  Salomon  a  envoyé  des  vaisseaux  à  Tarsis  ;  de 
s'entourer  de  beaucoup  de  faste  et  de  magnificence, 
toujours  parce  que  telle  a  été  la  conduite  du  sage 
roi  des  Hébreux.  Il  ne  lui  manqua  plus  que  de  l'en- 
gager à  lui  ressembler  sur  un  autre  point,  les 
300  femmes  légitimes  et  les  700  concubines. 

Maintenant- je  vais  plus  loin;  je  dis  que  Bossuet 
dans  ce  livre  n'est  pas  d'accord  avec  lui-même.  Il 
est  impossible  d'y  reconnaître  une  de  ces  convictions 
absolues,    inébranlables,    qui    appartiennent  à  des 
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esprits  de  la  trempe  du  sien.  On  y  trouve  moins 
une  doctrine  ayant  pour  but  de  nous  enseigner  ce 
qui  doit  être  qu'un  plaidoyer  en  faveur  de  ce  qui 
est  ou  la  justification  d'un  État  particulier  qu'il  faut 
défendre  parce  qu'il  existe,  qu'il  faut  préférer  à  tous 
les  autres  parce  qu'on  y  est  né,  et  dont  on  se  sou- 
cierait peu  si  l'on  était  né  dans  un  État  différent. 
C'est  la  conclusion  qu'on  est  forcé  de  tirer  de  ces 
paroles  :  «  Chaque  peuple  doit  suivre  comme  un 
ordre  divin  le  gouvernement  établi  dans  son  pays, 
parce  que  Dieu  est  un  Dieu  de  paix  et  qui  veut  la 
tranquillité  des  choses  humaines.  Mais  comme  nous 
écrivons  dans  un  État  monarchique  et  pour  un 
prince  que  la  succession  d'un  si  grand  royaume 
regarde,  nous  tournerons  dorénavant  toutes  les  in- 
structions que  nous  tirerons  de  l'Écriture  au  genre 
de  gouvernement  où  nous  vivons,  quoique  par  les 
choses  qui  se  diront  sur  cet  État,  il  sera  aisé  de 
déterminer  ce  qui  regarde  les  autres.  » 

Ou  ce  passage  est  absolument  dépourvu  de  sens, 
ou  il  signifie  ceci  :  Je  défends  la  monarchie  absolue 
et  je  la  représente  comme  un  gouvernement  d'in- 
stitution divine,  parce  que  je  suis  né  sous  cette  forme 
de  gouvernement  et  que  je  suis  le  précepteur  d'un 
prince  qui  en  doit  être  le  chef.  Mais  supposé  que  je 
fusse  né  en  Suisse,  en  Hollande,  en  Angleterre  ou 
à  Venise  et  que  je  fusse  chargé  de  l'éducation  ou  du 
conseil  fédéral,  ou  du  stathouder,  ou  du  doge  ou  de 
l'héritier  d'un  trône  constitutionnel,  je  tiendrais  un 
autre  langage,  je  trouverais  tout  aussi  bien  dans 
l'Écriture  les  arguments  nécessaires  pour  défendre 
la  République  et  les  gouvernements  parlementaires. 
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Je  ne  fais  point  une  supposition,  j'exprime  un  fait 
quand  je  mets  dans  la  bouche  de  Bossuet  cette  pro- 
position. «  Dieu,  dit-il,  prend  en  sa  protection  tous  les 
gouvernements  légitimes,  en  quelque  forme  qu'ils 
soient  établis;  qui  entreprend  de  les  renverser  n'est 
pas  seulement  un  ennemi  public,  mais  encore  un 
ennemi  de  Dieu  (liv.  II,  12^  prop.).  » 

Ainsi  s'écroule  de  fond  en  comble  cette  œuvre  si 
laborieusement  construite  à  force  de  textes  et  de 
sophismes.  Elle  s'écroule  parce  qu'elle  n'a  pour  elle 
ni  la  raison,  ni  l'autorité,  ni  la  conviction  même  de 
l'auteur.  Si  l'on  trouve  trop  dur  le  mot  de  courtisan» 
on  pourra  dire  que  c'est  un  discours  de  politique 
et  de  rhéteur.  Malgré  sa  faiblesse,  cette  œuvre  a  fait 
du  bien  ;  elle  a  secondé  le  mouvement  du  temps  en 
aidant  à  l'unité  nationale  par  la  forte  constitution  de 
la  royauté  ;  elle  a  préparé  la  liberté  de  l'avenir  en 
rendant  la  royauté  indépendante  du  pape  et  en  jus- 
tifiant d'avance  la  séparation  réelle  de  l'Église  et  de 
l'État,  de  l'empire  de  la  conscience  et  de  celui  de  la 
loi. 
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IV 


FILMER 


A  côté  et  bien  au-dessous  de  Bossuet,  vient  se 
placer  un  écrivain  étranger  qui  a  soutenu  dans  le 
même  temps  une  doctrine  tout  à  lait  semblable, 
mais  au  milieu  de  circonstances  bien  différentes,  et 
quand  les  idées  de  liberté,  poussées  jusqu'à  l'anarchie, 
devaient  rendre  inévitable  l'excès  contraire.  Cet 
écrivain,  c'est  l'Anglais  Robert  Filmer,  qui,  après 
avoir  joui  autrefois  d'une  grande  célébrité,  au  moins 
dans  son  pays,  et  après  avoir  été  reconnu  comme 
l'organe  le  plus  accrédité,  comme  le  philosophe  et 
le  théologien  du  parti  des  cavaliers,  est  tombé  dans 
un  tel  oubli,  qu'on  ne  rencontre  son  nom  dans  au- 
cune histoire  de  la  philosophie  ou  des  lettres,  ni 
dans  aucune  biographie,  même  anglaise. 

Né  dans  les  premières  années  du  xvii^  siècle,  il 
est  mort  en  1688,  au  moment  même  où  la  cause  des 
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Stuarts  et  de  la  monarchie  absolue,  à  laquelle  il  avait 
consacré  toute  son  existence,  venait  de  succomber 
irrévocablement.  C'est  tout  ce  que  l'on  sait  de  sa  vie; 
mais  ses  ouvrages  au  moins  nous  restent,  dont 
aucun  n'a  été  traduit  dans  notre  langue.  Le  premier 
et  le  plus  considérable,  sous  le  titre  de  Patriarcha, 
est  dirigé  contre  Algernon  Sidney,  cette  noble  vic- 
time de  l'iniquité  de  Charles  II,  qui,  malgré  son 
amour  pour  la  liberté  et  sa  foi  dans  la  république, 
refusa  de  concourir  à  la  condamnation  de  Charles  P'". 
Viennent  après  cela  des  Observations  sur  la  politique 
cVAristote  concernant  les  diverses  formes  de  gouverne- 
ment; des  Co7iseils  sur  t' obéissance  au  gouvernement 
dans  les  temps  de  danger  et  de  doute  (Direction  foi' 
obédience  to  Government  in  danger ous  or  doubtful  times)  ; 
des  Observations  sur  le  modèle  de  gouvernement  proposé 
par  Hobbes,  Milton,  Grotius  et  Hunton,  et  d'autres 
traités  de  moindre  importance  *.  Tous  ces  écrits  se 
répètent  et  ne  font  que  retourner  en  divers  sens  la 
même  idée.  Cette  idée  (car  pour  qui  y  regarde  bien, 
il  n'y  en  a  vraiment  qu'une  seule),  la  voici  réduite 
à  ses  éléments  indispensables  et  exprimée  le  plus 
souvent  dans  les  propres  termes  de  Filmer. 

C'est  dans  l'histoire  sainte  et  non  dans  l'histoire 
profane  ou  dans  la  philosophie  païenne  qu'il  faut 
chercher  les  règles  du  droit  et  les  fondements  de 
l'ordre  social,  car  comment  supposer  que  Dieu  n'ait 
pas  donné  à  son  peuple  le  gouvernement  le  plus  par- 
fait et  les  seules  lois  justes  et  sages  qui  puissent 
exister?   «    C'est,   pour  nous   autres  chrétiens,   dit 

(1)  Réunis  en  un  volume  in-8",  Londres,  1680. 
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Filmer  (Observations  sur  le  traité  de  M.  Hunton,  Pré- 
face), une  honte  et  un  scandale  de  chercher  le  mo- 
dèle de  notre  gouvernement  dans  les  mensonges  ou 
les  fictions  des  poètes,  des  orateurs,  des  philosophes 
et  des  historiens  du  paganisme  qui  ont  vécu,  sans 
en  avoir  connaissance,  plusieurs  milliers  d'années 
après  la  création,  et  de  négliger  les  Écritures  qui 
nous  ont  donné  avec  tant  d'autorité  et  de  précision 
les  fondements  réels  et  les  vrais  principes  de  gou- 
vernement. » 

Or,  les  Écritures  nous  enseignent  que  le  premier 
gouvernement  établi  sur  la  terre  a  été  le  pouvoir 
monarchique  et  absolu  exercé,  avec  l'autorité  de 
Dieu,  par  Adam,  notre  premier  père,  sur  la  nature 
entière  et  sur  sa  propre  famille.  Dieu  lui  a  donné 
en  propriété  la  terre  avec  tous  les  biens  qui  la  cou- 
vrent. Il  lui  a  donné  l'empire  des  animaux  et  des 
poissons.  11  l'a  établi  maître  et  roi  sur  sa  femme  et 
ses  enfants.  Xi  Eve  ni  ses  fils  ne  devaient  partager 
avec  lui  la  possession  du  monde  et  le  gouvernement 
de  sa  maison.  Ce  n'est  que  par  droit  de  succession 
que  cette  double  attribution,  la  propriété  et  le  pou- 
voir, a  pu  passer  à  ses  descendants. 

La  propriété  et  le  pouvoir,  entièrement  confondus 
dans  l'origine,  ne  se  sont  distingués  l'un  de  l'autre 
que  par  l'impiété  des  hommes.  Les  noms  de.  fils,  de 
sujet,  de  serviteur  et  d'esclave  exprimaient  une  seule 
et  même  idée  ;  car  le  père  pouvait  disposer  de  ses 
enfants  comme  de  ses  serviteurs  et  de  ses  serviteurs 
comme  de  son  bétail.  Les  serviteurs  mâles  et  les 
servantes  étaient  comptés  parmi  ses  biens  comme 
ses  troupeaux  et  faisaient  partie  de  son  patrimoine. 
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La  distinction  de  l'esclave  et  du  sujet,  du  roi  et 
du  tyran,  comme  celle  de  l'autorité  et  de  la  pro- 
priété, n'a  été  inventée  que  plus  tard  pour  appeler 
la  haine  sur  la  monarchie.  Car  si  la  monarchie  n'est 
pas  absolue  elle  n'existe  pas,  et  toute  autre  forme 
de  gouvernement  est  sacrilège  et  impie.  Filmer 
essaye  de  prouver  ces  deux  propositions. 

D'abord,  la  monarchie  n'existe  et  ne  peut  se  con- 
cevoir qu'avec  un  pouvoir,  non  seulement  absolu, 
mais  arbitraire.  Il  repousse  cette  vaine  distinction 
derrière  laquelle  se  réfugie  Bossuet  pour  ne  pas 
apercevoir  lui-même  et  pour  dissimuler  aux  autres 
les  dangereuses  conséquences  de  ses  principes. 
«  C'est  être  le  jouet  d'une  illusion,  dit  Filmer  (Ohser- 
cat ions  sur  le  traité  de  la  monarchie  de  M.  ffunton,  Pré- 
foce),quede  supposer  qu'un  peuple  puisse  être  gou- 
verné sans  un  pouvoir  arbitraire  (without  an  arbitrary 
power).  Non,  la  question  n'est  pas  de  savoir  s'il  doit 
exister  un  pouvoir  arbitraire,  mais  qui  doit  posséder 
le  pouvoir  arbitraire,  si  c'est  un  seul  ou  plusieurs. 
Car  jamais  un  peuple  n'a  été  ni  ne  sera  gouverné 
sans  le  pouvoir  de  lui  donner  des  lois.  Or,  ce  pouvoir 
est  nécessairement  arbitraire  et  aucune  contradiction 
n'est  plus  choquante  que  de  supposer  des  lois  pour 
celui  qui  les  fait.  » 

Maintenant,  sur  quelle  raison  pourrait-on  s'appuyer 
pour  préférer  à  la  monarchie  absolue  une  autre 
forme  de  gouvernement?  Sur  ce  principe  que  tous 
les  hommes  sont  naturellement  libres  et  qu'il  n'est 
permis  de  les  gouverner  qu'avec  leur  consentement 
ou  qu'ils  ont  le  droit  de  choisir  eux-mêmes  le  gou- 
vernement  qui    leur   plait?   Mais   ce   principe  n'a 
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jamais  été  invoqué  que  par  les  philosophes  païens, 
du  moins  avant  la  révolution  du  xvi®  et  du  xvii® 
siècle  qui  ont  troublé  la  société  et  obscurci  la  foi. 
Il  est  directement  en  opposition  avec  les  livres  saints 
qui  ne  parlent  que  de  la  soumission  de  l'homme  à 
Dieu  et  des  enfants  à  leurs  parents,  et  qui  résument 
toutes  les  règles  de  gouvernement  dans  ces  mots  : 
«  Honore  ton  père  ».  S'il  y  avait  un  pouvoir  supé- 
rieur au  pouvoir  paternel,  comment  celui-ci  pourrait-il 
subsister?  Comment  Dieu  l'aurait-il  créé  le  premier? 
Donc,  le  pouvoir  paternel  se  confond  avec  la  monar- 
chie absolue,  et  quiconque  ose  attaquer  la  monarchie 
absolue,  se  met  en  révolte  contre  l'Écriture,  c'est- 
à-dire  contre  Dieu  même  et  tombe  dans  l'athéisme 
(Observations  sur  la  politique  (TAristote).  Ne  dites  pas 
que  la  liberté  est  un  droit  naturel;  il  n'y  a  pas  de 
droits  naturels  autres  que  ceux  que  nous  trouvons 
dans  l'Écriture;  il  n'y  a  pas  de  loi  naturelle  distincte 
de  la  loi  révélée  (Observations  iipon   Grotius  de  jure 
belli  et  pacis). 

La  monarchie  absolue ,  fondée  par  la  main  de 
Dieu  à  l'instant  de  la  création,  a  duré  sans  inter- 
ruption, transmise  de  père  en  fils  par  ordre  de 
primogéniture,  jusqu'au  temps  du  déluge,  et  après 
le  déluge  jusqu'à  la  confusion  des  langues.  Alors 
nécessairement  elle  dut  se  diviser  comme  les  races 
humaines  et  s'affaiblir  par  l'effet  du  péché.  Mais 
dans  chacun  de  ses  démembrements,  nous  voyons 
subsister  le  pouvoir  illimité  d'un  seul,  héritage  d'un 
premier  chef,  d'un  patriarche,  à  la  fois  le  père  et 
le  souverain,  le  propriétaire  et  le  maître  de  tous  ses 
descendants.  Cette  vérité,  confirmée  à  la  fois  par  la 
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révélation  et  par  l'Iiistoire,  a  été  reconnue  par  Aris- 
tote  lui-même,  la  plus  grande  autorité  qu'on  puisse 
consulter  après  la  Bible;  car  Aristote  enseigne  que 
les  premiers  rois  ont  été  les  pères  de  famille. 

Plus  tard ,   la  monarchie  s'étant  corrompue  sur 
toute  la  terre,  Dieu  la  rétablit  solennellement  chez 
son  peuple,  mais  en  procédant  avec  de  sages  ména- 
gements. Avant  de  lui  donner  les  rois  absolus  de 
Juda  et  d'Israël,  il  lui  permit  les  juges.  Qu'est-ce 
qu'était  le  gouvernement  des  juges,  sinon  une  mo- 
narchie absolue,  transmise  irrégulièrement,   tantôt 
par  hérédité,  tantôt  par  élection  ?  Cependant  l'Écri- 
ture sainte  flétrit  l'époque  des  juges  lorsqu'elle  dit  : 
«   Chacun  faisait  ce  qui  était  juste  à  ses  propres 
yeux,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  roi  en  Israël.  » 
L'absence  de  la  royauté  est  donc  considérée  par  le 
saint  Esprit  comme  l'absence  de  toutgouverneaient. 
Je  fais  grâce  au  lecteur  des  arguments  par  lesquels 
Filmer,  appelant  le  raisonnement  au  secours  de  la 
parole  révélée,  cherche  à  démontrer  que  la  liberté 
dans  l'ordre  politique,  ou  le  droit  pour  les  peuples 
de  choisir  leurs  gouvernements  et  de  limiter  l'auto- 
rité des  rois,   est  une  itlée   chimérique,   contradic- 
toire, inapplicable.  On    se  figurera  sans   peine  les 
tristes  sophismes  qu'il  a  pu  opposer  au  témoignage 
de  l'histoire  et  à  l'évidence  de  la  conscience.  J'aime 
mieux  montrer  dans  quelle  situation  il  se  représente 
la  cause  qu'il  a  entrepris  de  défendre.  L'on  y  trou- 
vera  tout  l'homme  et  tout  le  système.  Lamonar-' 
chie,   (lit-il,   a  été    traitée  dans  ces  derniers   temps 
comme  Jésus-Christ.  Elle  a  été  crucifiée  entre  deux 
larrons,  dont  l'un  est  le  Saint-Siège  et  l'autre  la  Ré- 
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forme.  Le  premier  veut  abaisser  les  rois  pour  se 
mettre  à  leur  place  et  hériter  à  leur  détriment  de 
Tobéissance  et  de  l'attachement  des  peuples.  L'antre, 
aveuglée  par  certaines  maximes  de  la  philosophie 
païenne  et  de  la  prétendue  science  du  droit  naturel, 
cherche  à  agiter  les  peuples  chrétiens  au  nom  d'une 
liberté  étrangère  au  christianisme,  également  con- 
damnée par  l'Ancien  et  par  le  Nouveau  Testament. 

Telle  est  la  doctrine  à  laquelle  Bossuet  serait  arrivé 
sans  aucun  doute  s'il  avait  été  aussi  résolu  et  aussi 
conséquent  que  Filmer.  On  n'y  trouve  aucune  des 
contradictions  que  nous  avons  rencontrées  dans  la 
Politique  tirée  de  l'Ecriture  sainte.  Le  droit  naturel 
écarté  comme  une  chimère,  la  liberté  comme  une 
impiété,  la  philosophie  comme  une  invention  du  pa- 
ganisme, le  principe  d'autorité  reste  seul  debout  et, 
ne  reconnaissant  pas  de  limite,  se  trouve  nécessai- 
rement conduit  à  confondre  les  deux  domaines  du 
pouvoir  absolu  et  du  pouvoir  arbitraire,  à  plus  forte 
raison  du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel. 
Mais  en  voilà  assez  sur  le  publiciste  des  cavaliers. 
Nous  trouverons  plus  de  profit  à  nous  occuper  d'un 
homme  qui,  par  la  hauteur  de  son  génie,  par  l'éclat 
de  sa  renommée,  par  la  similitude  de  sa  condition, 
vient  se  placer  à  côté  de  Bossuet. 
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FENELON 


I 


Féneloii  et  Bossuet  ne  diffèrent  pas  moins  l'un  de 
l'autre  dans  les  questions  de  politique  et  de  droit 
que  dans  les  questions  de  théologie.  Mais  eette  diffé- 
rence, on  peut  dire  cette  opposition,  n'est  point 
précisément  ce  ({u'on  pense.  On  se  figure  générale- 
ment l'auteur  du  Télémaque  comme  un  précurseur 
des  idées  libérales  du  xvin°  et  du  xix°  siècle,  comme 
un  ennemi  de  l'ancien  régime,  comme  un  défen- 
seur de  la  Iil)erté  et  des  droits  du  peuple.  C'est  une 
erreur  prolbnde.  Fénelon,  il  est  vrai,  se  montre 
l'adversaire  déclaré  de  la  monarchie  absolue,  si 
chaleureusement  défendue  par  son  rival,  mais  c'est 
au  profit  de  l'aristocratie  et  de  la  vieille  société 
française,  de  l'ancienne  indépendance  des  provinces 

30 
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et  des  maisons  seigneuriales,  qui,  sous  le  ministère 
de  Richelieu  et  de  Mazarin,  essaya  vainement  de 
lutter  contre  le  régime  nouveau.  La  tendresse  et  la 
générosité  de  son  âme  se  font  jour  dans  les  maximes 
générales,  comme  lorsqu'il  défend  dans  le  droit  des 
gens  les  droits  de  l'humanité  et  de  la  charité  chré- 
tienne, et  dans  l'ordre  civil  la  liberté  de  conscience 
telle  qu'il  pouvait  la  comprendre  et  qu'il  la  prati- 
quait, quand  il  refusait  l'appui  des  dragons  pour 
convertir  les  protestants  du  Poitou.  Mais  dès  qu'il 
faut  descendre  de  ces  hauteurs  pour  aborder  les 
questions  de  législation  et  de  politique,  alors  sa  vue 
se  trouble  ou  se  tourne  vers  le  passé.  Ou  si  l'on 
veut  me  permettre  de  lui  appliquer  ces  expressions 
de  notre  temps,  il  est  libéral  contre  la  royauté  et 
contre  Louis  XIV  ;  il  est  de  l'ancien  régime  contre  la 
bourgeoisie  et  le  peuple. 

Je  vais  essayer  maintenant  de  faire  connaître 
ses  idées  en  prenant  pour  base  ceux  de  ses  ouvrages 
qui  rentrent  naturellement  dans  la  sphère  de  ces 
études. 

Le  premier  qui  se  présente  et,  sans  contredit,  le 
plus  populaire  de  tous,  est  le  Télémaque.  Mais  je  ne 
m'arrêterai  qu'un  instant  à  cette  œuvre  charmante, 
parce  que  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher  la  véri- 
table pensée,  les  véritables  espérances  de  Fénelon. 
Jusqu'aux  pensées  et  aux  maximes  les  plus  géné- 
rales, tout  dans  le  Télémaque  a  le  caractère  de  la 
fiction  ;  de  sorte  qu'il  est  difficile  de  discerner  entre 
le  domaine  de  la  réalité  et  celui  de  la  poésie,  entre 
les  conseils  que  Fauteur  adresse  à  son  temps  ou  du 
moins  à  une  génération  peu  éloignée,  et  les  rêves 
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irréalisables  auxquels  s'abandonne  sa  riche  imagina- 
tion. 

11  y  a  dans  ce  livre  deux  j)lans  de  république 
complètement  différents  :  Tun  destiné  à  un  peuple 
pastoral,  la  Bétique,  et  l'autre  à  un  peuple  agricole, 
la  république  de  Salente.  La  première  est  un  État 
de  pure  fantaisie,  une  réminiscence  de  l'Arcadie  des 
poètes,  qui  nous  transporte  chez  un  peuple  de  pas- 
teurs comme  ceux  qui  vivaient  sous  le  sceptre  fabu- 
leux de  Saturne.  Elle  nous  peint  des  hommes  qui 
n'ont  aucune  des  passions,  aucun  des  besoins  et  par 
conséquent  aucun  des  vices  de  l'humanité;  qui  ont 
tout  mis  en  commun  parce  qu'ils  ne  possèdent  rien 
et  n'ont  besoin  de  rien;  enfin  des  enfants  livi'és  à 
l'innocence  et  à  la  paix  de  leur  âge,  tandis  que  la 
nature,  en  tendre  mère,  les  dispense  de  tout  souci 
et  de  tout  travail. 

La  République  de  Salente,  à  travers  des  pré- 
ceptes très  puérils  de  toilette,  de  cuisine,  de  ménage 
et  d'architecture,  dont  l'influence  n'a  peut-être  pas  été 
étrangère  aux  descriptions  nauséabondes  du  Voyage 
en  /carie,  nous  découvre  tléjà  beaucoup  mieux  les 
sentiments  politiques  de  l'illustre  archevêque.  Là 
tout  est  donné  à  l'agriculture  et  à  l'abondance,  à  la. 
paix,  au  bonheur  qu'on  i)eut  attendre  des  travaux  et 
des  biens  de  la  terre.  La  population  y  est  représen- 
tée comme  la  plus  grande  richesse,  la  guerre  et  les 
impôts  qu'elle  amène  à  sa  suite  comme  le  plus 
grand  des  maux.  C'est  chez  Fénelon  la  part  de  l'op- 
position, la  critique  du  gouvernement  de  Louis  XIV. 
Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus.  L'État  de  Salente 
si  simple  et  si  primitif  qu'il  puisse  être,   si  hostile 
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au  faste  et  à  la  magnificence  extérieure,  est  cepen- 
dant un  État  aristocratique  dont  les  citoyens,  divisés 
en  sept  classes,  se  distinguent  les  uns  des  autres 
par  leurs  Yêtements,  aussi  bien  que  par  leur  con- 
dition, leurs  occupations,  leurs  droits,  et  où  le 
premier  rang  appartient  à  la  naissance.  «  Réglez 
les  conditions  par  la  naissance,  dit  le  sage  Mentor, 
le  législateur  de  cette  république  imaginaire.  Mettez 
au  premier  rang  ceux  qui  ont  une  noblesse  plus 
ancienne  et  plus  éclatante.  Ceux  qui  auront  le 
mérite  et  l'autorité  des  emplois  seront  assez  contents 
de  vivre  après  ces  anciennes  et  illustres  familles  qui 
sont  dans  une  si  longue  possession  des  premiers 
honneurs.  Les  hommes  qui  n'ont  pas  la  même 
noblesse  leur  céderont  sans  peine,  pourvu  que  vous 
ne  les  accoutumiez  point  à  se  méconnaître  dans  une 
trop  prompte  et  trop  haute  fortune,  et  que  vous 
donniez  des  louanges  à  la  modération  de  ceux  qui 
seront  modestes  dans  la  prospérité.  La  distinction 
kl  moins  exposée  à  l'envie  est  celle  qui  vient  d'une 
longue  suite  d'ancêtres  (Uv.  XII).  » 

Mais  ces  castes  échelonnées  les  unes  sur  les  autres 
en  raison  de  l'antiquité  de  leur  origine,  ne  doivent 
pas  être  comme  à  Versailles  une  vaine  décoration 
d'antichambre,  elles  sont  appelées  à  l'exercice  d'un 
pouvoir  légal  et  sont  destinées  à  former  un  contre- 
poids au  pouvoir  absolu.  «  Souvenez- vous,  dit 
encore  Mentor,  que  les  pays  où  la  domination  du 
souverain  est  plus  absolue,  sont  ceux  où  les  souve- 
rains sont  moins  puissants.  Ils  prennent  tout,  ils 
ruinent  tout,  ils  possèdent  seuls  tout  l'État;  mais 
aussi  tout  rÉtat  languil,  les  villes  diminuent  chaque 
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jour,  le  commerro  tarit.  La  moindre  révolution 
suffît  pour  renverser  le  pouvoir  absolu,  tandis  que  les 
corps  constitués  sur  le  privilège  de  la  naissance,  les 
castes  ofïrentplus  de  résistance  aux  changements.  » 
Gela  seul  est  une  raison  de  préterer  le  système 
de  Bossuet  :  il  a  été  plus  favorable  à  l'unité  de  la 
nation  française  et  à  la  Révolution  de  1789. 

Mais  encore  une  fois,  la  pensée  politique  de  Fénelon 
n'est  pas  là,  ou  si  elle  y  est,  elle  ne  se  laisse  aper- 
cevoir que  par  allusion.  Pour  la  voir  sans  réticence 
et  l'embrasser  tout  entière,  il  faut  la  chercher  dans 
les  écrits  suivants,  beaucoup  trop  négligés  par  les 
gens  du  monde,  et  que  les  savants  eux-mêmes,  les 
philosophes  et  les  historiens,  ne  consultent  pas 
aussi  souvent  qu'ils  le  devraient  :  VExamen  de  con- 
science  sur  les  devoirs  de  la  royauté,  composé  à  l'usage 
du  Dauphin,  le  duc  de  Bourgogne,  et  publié  seule- 
ment en  1734,  dix-neuf  ans  après  la  mort  de  l'au- 
teur ;  VEssal  philosophique  sur  le  gouvernement  civil, 
rédigé  par  le  chevalier  de  Ramsay,  d'après  les 
entretiens  de  Fénelon  avec  le  prétendant  à  la  cou- 
ronne d'Angleterre,  Jaccjues  III  ou  le  Chevalier  de 
Saint-George,  pendant  le  séjour  que  ce  jeune  prince 
fit  à  Cambrai  de  1709  à  1710,  et  publié  pour  la 
première  fois  en  1721  ;  enfin  les  Mémoires  concernant 
la  guerre  de  la  succes<iion  d'Espagne  et  les  Plans  de 
gouvernement  concertés  avec  le  duc  de  Ghevreuse 
pour  être  proposés  au  duc  de  Bourgogne*. 

Le  premier  de  ces  ouvrages,  V Examen  de  conscience 
sur  les  devoirs  de  la  royauté,  sous  une  forme  moitié 

i.  Dans  le  tomo  XXII  des  Œuvres  complètes  de  Fénelon,  ûdilion 
Lebel. 
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religieuse,  moitié  jDolitique,  qui  tient  à  la  fois  de 
l'homélie  et  du  mémoire,  ue  contient  que  la  partie 
négative  ou  critique  et  les  maximes  les  plus  géné- 
rales de  la  politique  et  du  droit  naturel  de  Fénelon. 
Ce  sont  des  conseils  de  tempérance,  de  modération 
et  même  d'austérité,  qui,  adressés  à  l'héritier  de  la 
couronne  de  France,  doivent  être  pris  évidemment 
pour  un  blâme  du  système  de  gouvernement  suivi 
par  Louis  XIV,  de  la  licence  de  ses  mœurs  et  du 
faste  extraordinaire  qui  régnait  à  sa  cour.  Sous 
ce  roi  conquérant,  c'est  surtout  l'esprit  de  conquête 
et  l'ambition  militaire  que  Fénelon  représente 
comme  le  comble  de  l'iniquité  et  la  source  de  toutes 
les  misères.  «  On  pend  un  pauvre  malheureux,  dit-il 
(édition  Lebel,  t.  XXII,  p.  286),  pour  avoir  volé 
une  pistole  sur  le  grand  chemin  dans  son  besoin 
extrême,  et  on  traite  de  héros  un  homme  qui  a  fait 
la  conquête,  c'est-à-dire  qui  subjugue  injustement 
les  pays  d'un  État  voisin.  Doit-on  être  moins  juste 
en  grand  qu'en  petit?  La  justice  n'est-elle  plus  jus- 
tice quand  il  s'agit  des  plus  grands  intérêts?  Des 
millions  d'hommes  qui  composent  une  nation,  sont- 
ils  moins  frères  qu'un  seul  homme  ?  » 

Non  seulement  la  conquête  est  une  injustice,  aux 
yeux  de  Fénelon,  et  la  plus  grande  violation  de 
toutes  les  lois  divines  et  humaines  ;  il  l'accuse 
encore  d'être  la  source  de  toutes  les  calamités 
qui  pesaient  alors  sur  la  France.  Il  faut  lire  dans 
son  troisième  mémoire  sur  la  guerre  de  la  succes- 
sion d'Espagne,  celui  qui  a  pour  titre  :  Mémoire 
sur  la  situation  déplorable  de  la  France  en  iHO, 
le  tableau    qu'il   trace    de    l'état  de    notre    pays, 
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pour  se  faire  une  idée  des  fatales  consé({uences  de 
l'administration  civile  et  des  expéditions  militaires 
de  Louis  XIV,  et  des  tristes  prévisions  qu'elles 
inspirent  à  Fénelon.  «  Pour  moi,  dit-il,  si  je  prenais 
la  liberté  de  juger  de  l'état  de  la  France  par  les 
morceaux  de  gouvernement  que  j'entrevois  sur  cette 
frontière,  je  conclurais  qu'on  ne  vit  plus  que  par 
miracle  ;  que  c'est  une  vieille  machine  délabrée  qui 
va  encore  de  l'ancien  branle  qu'on  lui  a  donné  et 
qui  achèvera  de  se  briser  au  premier  choc.  Je  serais 
tenté  de  croire  que  notre  plus  grand  mal  est  que 
personne  ne  voit  le  fond  de  notre  État  ;  que  c'est 
même  une  espèce  de  résolution  prise  de  ne  vouloir 
pas  le  voir,  qu'on  n'oserait  pas  envisager  le  bout  de 
ses  forces  auquel  on  touche;  que  tout  se  réduit  à 
fermer  les  yeux  et  à  ouvrir  la  main  pour  prendre 
toujours  sans  savoir  si  on  trouvera  de  quoi  prendre; 
qu'il  n'y  a  que  le  miracle  d'aujourd'hui  qui  réponde 
de  celui  qui  est  nécessaire  demain  et  qu'on  ne  vou- 
dra voir  le  détail  et  le  total  de  nos  maux,  pour 
prendre  ui>  parti  proportionné,  que  quand  il  sera 
trop  tard.  » 

Ce  sombre  tableau  n'a  pas  été  tracé  par  un  mécon- 
tent ou  par  un  envieux,  mais  par  le  philosophe 
chrétien  à  qui  l'on  doit  ces  maximes  :  «  Il  ne  faut 
pas  que  tous  soient  à  un  seul;  mais  un  seul  doit  être 
à  tous  pour  faire  leur  bonheur,  »  —  «  Un  roi  doit 
être  tout  puissant  poin-  faire  le  bien  et  avoir  les 
mains  liées  pour  le  uial.  »  —  «  Le  roi  n'est  que 
l'homme  du  peuple  ;  il  n'est  digne  de  la  royauté 
qu'autant  qu'il  s'oublie  pour  le  bien  public.  » 

Mais  ni  cette  critique  courageuse  ni  ces  généreux 
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préceptes  ne  forment  encore  une  doctrine,  un  plan 
de  gouvernement,  un  système  d'organisation  capable 
de  donner  aux  peuples  ce  qui  leur  manque.  Nous 
allons  voir  maintenant  comment  Fénelon  croit 
répondre  à  ce  besoin  et  quelle  idée  il  s'est  faite  de 
cette  seconde  partie  de  sa  tâche. 


II 


Dans  le  système  de  gouvernement  et  d'organisation 
sociale  conçu  par  Fénelon,  il  y  a  encore  deux  choses 
à  distinguer  :  une  théorie  générale,  philosophique, 
qui  s'adresse  indistinctement  à  tous  les  peuples,  qui 
nous  représente  l'idéal  des  sociétés  futures  ;  et  des 
applications  qui,  dans  la  pensée  de  l'illustre  arche- 
vêque, pourraient  être  réalisées  sans  retard  et  sont 
faites  particulièrement  pour  la  France.  La  première  a 
été  dés^eloppée  surtout  dans  VE.ssai  pltilosophique  sur 
le  fjouvernement  civil  et  dans  les  Suppléments  à  VExa- 
men  de  conscience.  Les  secondes  forment  la  matière  des 
Plans  de  gouvernement  concertés  avec  le  duc  de  Chevreuse. 
C'est  naturellement  la  théorie  qui  doit  nous  attirer 
d'abord  et  exciter  au  plus  haut  degré  notre  attention. 

La  raison  et  la  justice,  selon  les  idées  générales 
de  Fénelon,  condamnent  également  le  despotisme  des 
rois  et  le  despotisme  delà  multitude.  «  Le  despotisme 
tyrannique  des  souverains,  dit-il  (Examen  de  con- 
science, ^^  supplément),  est  un  attentat  sur  les  droits 
de  la  fraternité  humaine  :  c'est  renverser  la  grande 
et  sage  loi  de  la  nature,  dont  ils  ne  doivent  être  que 
les  conservateurs.  Le  despotisme  de  la  multitude  est 
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une  puissance  folle  et  aveugle  qui  se  tourne  contre 
elle-même. . .  La  sagesse  de  tout  gouvernement,  quel 
qu'il  soit,  consiste  à  trouver  le  juste  milieu  entre 
ces  deux  extrémités  atîreuses  dans  une  liberté  mo- 
dérée par  la  seule  autorité  des  lois.  »  Rien  de  plus 
juste,  sans  doute,  que  cette  règle;  mais  aussi  rien 
de  plus  difficile  à  observer.  Où  est  le  despotisme? 
Où  est  l'anarchie?  Où  est  le  critérium  précis  qui 
m'aide  à  les  distinguer  l'un  de  l'autre?  Voilà  ce  que 
Fénelon  ne  dit  pas,  et  dès  le  premier  pas  cette  lacune 
le  condamne  nécessairement  à  passer  du  vague  à 
l'arbitraire. 

Le  despotisme  et  l'anarchie  lui  paraissent  être 
comme  un  dilemme  éternellement  posé  devant  l'hu- 
manité :  «  Les  souverains,  jaloux  de  leur  autorité, 
veulent  toujours  l'étendre  :  les  peuples,  passionnés 
pour  leur  liberté,  veulent  toujours  l'augmenter.  » 
Cependant,  il  vaut  mieux  pencher  du  côté  de  l'au- 
torité que  du  côté  de  la  liberté.  Aussi  «  quand 
l'autorité  souveraine  est  une  fois  fixée  par  les  lois 
fondamentales  dans  un  seul,  dans  peu,  ou  dans 
plusieurs,  il  faut  en  supporter  les  abus,  si  l'on  n'y 
peut  remédier  par  des  voies  compatibles  avec  l'ordre.  » 
En  d'autres  termes,  point  de  révolutions,  à  quelque 
titre  que  ce  soit  ;  il  n'y  a  point  de  révolution  légitime  ; 
telle  est  la  conséquence  qui  résulte  de  cette  maxime 
et  que  Fénelon  a  développée  dans  un  chapitre  spé- 
cial. Et  pourquoi  donc|)oint  de  révolution  si  le  droit, 
si  l'humanité,  si  la  justice  sont  visiblement  outragés 
et  foulés  aux  pieds  Le  droit,  la  justice,  comme  l'a 
très  bien  dit  Groh'us,  ne  nous  appartiennent  pas; 
nous  leur  appartenons,  au  contraire,  et  il  ne  nous  est 
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pas  permis  d'en  faire  le  sacrifice.  Un  individu  peut 
se  sacrifier,  non  la  société  entière. 

Au  lieu  de  révolution,  Fénelon  propose  la  persua- 
sion, j'allais  dire  la  prédication  :  il  veut  qu'on 
exhorte  les  souverains,  qu'on  exhorte  les  peuples. 
On  dira  aux  premiers  «  que  le  pouvoir  sans  bornes 
est  une  frénésie  qui  ruine  leur  propre  autorité  ».  On 
leur  annoncera  «  une  révolution  soudaine  et  violente 
qui,  loin  de  modérersimplement  leur  autorité  exces- 
sive, l'abattra  sans  ressource».  D'un  autre  côté,  on 
doit  enseigner  aux  peuples  à  plaindre  les  rois  et  à 
les  excuser,  à  prendre  pitié  de  leur  sort  qui  les 
place,  avec  les  faiblesses  et  les  infirmités  de  l'homme, 
dans  une  position  qui  exigerait  des  jvertus  surhu- 
maines. 

D'ailleurs,  l'autorité  a  ses  racines  dans  la  nature 
même  de  l'homme,  ce  qui  pour  un  homme  raison- 
nable et  pieux,  veut  dire  la  volonté  divine.  En  effet. 
Dieu  nous  fait  tous  naître  inégaux.  Les  uns  ont 
reçu  les  qualités  qu'il  faut  pour  obéir  et  les  autres 
pour  commander.  Nous  sommes  supérieurs  les  uns 
aux  autres  en  vertu,  en  sagesse,  en  courage,  et  par 
la  loi  niême  de  la  génération  :  car  les  pères  ont  une 
autorité  naturelle  sur  leurs  enfants.  Si  les  hommes 
obéissaient  à  leur  raison  au  lieu  d'obéir  à  leurs  pas- 
sions, les  sages,  les  vertueux,  les  courageux  exer- 
ceraient le  commandement;  l'autorité  appartiendrait 
aux  plus  anciens,  aux  pères  de  la  tribu  ou  du  peuple  ; 
mais  l'autorité  et  l'ambition  l'emportent.  Tous  veu- 
lent commander,  personne  ne  veut  obéir  ;  tous  pré- 
tendent être  les  plus  sages,  les  plus  vertueux,  les 
plus  courageux.  Alors  que  faire?  Il  faut  remplacer 
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l'autorité  naturelle  par  une  autorité  positive,  par 
une  autorité  fondée  sur  les  lois;  et  cette  autorité 
que  les  lois  auront  réglée,  qu'elles  auront  attribuée 
à  une  famille  de  préférence  aux  autres,  sera  aussi 
légitime,  aussi  divine  que  l'autorité  naturelle.  Elle 
sera  divine,  dit  Fénelon,  et  non  de  pure  convention, 
non  le  résultat  d'un  contrat  :  car  tout  contrat  peut 
être  déchiré,  peut  être  suspendu,  peut  être  modifié 
par  la  volonté  des  contractants  ;  ce  qui  laissera  la 
société  sans  autorité  ou  livrée  en  proie  à  l'anarchie. 
«  Le  droit  donc  qu'ont  une  ou  plusieurs  personnes 
de  gouverner,  préférablement  aux  autres,  ne  vient 
que  de  l'ordre  exprès  de  la  Providence.  Gomme  dans 
le  physique  et  le  naturel,  il  y  a  une  action  secrète 
et  universelle  du  premier  moteur,  qui  est  l'unique 
source  de  toute  la  force,  de  tout  l'ordre,  de  tous  les 
mouvements  que  nous  voyons  dans  la  nature;  de 
même  dans  le  gouvernement  du  monde,  il  y  a  une 
providence  souveraine  et  cachée,  qui  arrange  tout 
selon  les  desseins  éternels  (Essai  fhilos.  ch.  vi).  » 
C'est  la  vraie  théorie  du  droit  divin,  plus  modeste, 
plus  rationnelle,  moins  solennelle  que  dans  Bossuet, 
mais  cependant  tout  aussi  facile  à  reconnaître.  Ce 
n'est  pas  seulement  à  l'autorité  et  à  l'ordre  politique 
que  Fénelon  l'applique;  il  l'étend  à  toute  espèce 
d'inégalité,  à  tous  les  privilèges  de  la  naissance  et 
de  la  fortune.  «  Ce  n'est  pas  par  hasard  que  les  uns 
naissent  pauvres,  les  autres  riches;  les  uns  grands, 
les  autres  petits  ;  les  uns  rois,  les  autres  sujets.  Ce 
partage  inégal  des  biens  et  des  honneurs  de  ce  monde 
est  fait  avec  une  sagesse  infinie,  qui  sait  ce  qui 
convient  à  chacune  de  ces  créatures.  » 
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«  . . . .  Cette  inégalité  de  rangs,  et  ces  dignités  qui 
révoltent  souvent,  deviennent  pourtant  justes  quand 
on  les  considère  comme  des  suites  de  l'ordre  établi 
pour  conserver  la  paix  de  la  société.  »  II  résulte  de 
là  non  seulement  que  la  richesse,  mais  aussi  la  mi- 
sère; que  non  seulement  la  distinction  du  rang, 
mais  aussi  la  bassesse  sont  nécessaires  à  l'ordre 
social.  «Attaquer  cette  hiérarchie,  est,  selon  Fénelon, 
commettre  un  crime  de  lèse-majesté  divine;  ne  point 
se  contenter  de  la  médiocrité  et  de  la  bassesse  de  son 
état,  c'est  blasphémer  contre  la  Providence,  c'est 
attenter  sur  les  droits  du  souverain  père  de  famille, 
qui  donne  à  chacun  de  ses  enfants  la  place  qui  lui 
convient.  » 

Toute  autorité  établie  est  donc  légitime  et  par 
conséquent  sacrée.  Mais  alors  comment  distinguer 
entre  le  droit  et  le  fait?  Gomment  séparer  la  légiti- 
mité de  l'usurpation,  puisqu'il  suflSt  à  l'usurpateur 
de  triompher  pour  devenir  légitime  à  son  tour?  Ce 
n'est  pas  moi  qui  élève  l'objection,  c'est  Fénelon  lui- 
même  :  car  il  a  très  bien  compris  que  les  lois  qui 
désignent  l'autorité  et  en  règlent  la  transmission 
viennent  de  l'autorité  elle-même  et  non  de  la  volonté 
du  peuple  ;  c'est  l'autorité  après  tout  qui  fait  sa 
propre  consécration.  Voici  comment  il  s'efforce  de 
résoudre  cette  difficulté  :  l'autorité  politique,  dans 
l'origine,  était  fondée  sur  la  paternité,  comme  nous  le 
voyons  par  l'exemple  des  patriarches  et  par  l'histoire 
grecque  :  les  Pélasgiens,  les  Hellènes,  les  Hérachdes 
n'étaient  pas  autre  chose,  avant  de  devenir  des  peu- 
ples, que  les  enfants  de  Pélasgus,  d'Hellène, fils  de Deu- 
calion  et  d'Hercule.  Les  premiers  rois  de  ces  héros 


UE  l'europe  477 

ont  conservé  l'autorité  de  leurs  pères  sur  toute  la 
race.  Oui;  mais  cet  ordre  a  fini  par  se  briser;  alors 
où  est  le  fondement  de  l'autorité?  Il  est  dans  la  con- 
quête, répond  Fénelon  sans  hésiter  ;  «  mais  une 
conquête  d'abord  injuste  devient  juste  par  une 
longue  suite  d'années  (Essai  philosop,  ch.  ix).  »  De 
sorte  que  les  anciens  conquérants  ont  raison,  les 
nouveaux  ont  tort.  L'usurpation  ne  devient  légitime 
qu'en  vieillissant  ;  c'est  une  affaire  de  temps.  Mais 
cela  même  est  assez  difficile  à  justifier.  Fénelon  le 
sent  bien,  et  il  a  cru  se  sauver  en  rendant  la  question 
plus  générale,  c'est-à-dire  en  appliquant  à  la  pro- 
priété ce  qu'il  dit  de  la  souveraineté  politique.  Aux 
yeux  de  la  raison,  dans  l'ordre  naturel,  la  propriété 
n'existe  pas  plus  que  la  souveraineté.  «  Nous 
sommes  tous  citoyens  de  l'univers,  dit-il  (ch.  ix),  en- 
fants d'un  même  père,  frères  par  une  identité  de 
nature,  et  par  conséquent  nous  naissons  tous  avec 
un  droit  égal  à  tout  ce  dont  nous  avons  besoin  pour 
notre  conservation.  »  Selon  ce  principe,  rien  n'est 
plus  contraire  à  la  nature  que  le  partage  inégal  des 
biens,  l'opulence  exorbitante  des  uns,  qui  n'ont 
aucun  mérite  personnel,  et  la  pauvreté  affreuse  des 
autres,  qui  sont  infiniment  estimables.  Cependant 
le  partage  inégal  des  biens  est  nécessai.'c  poui  pré- 
venir les  désordres,  et  les  lois  civiles  l'ont  établi.  De 
même  l'autorité  ne  devrait  être  fondée  que  sur  la 
supériorité  du  mérite;  mais  comme  on  arriverait 
avec  ce  principe  à  l'anarchie,  il  a  fallu  donner  à  l'au- 
torité une  autre  base,  celle  des  lois  positives.  Si  la  pro- 
priété est  légitime,  l'autorité  l'est  aussi  ;  et  poussant 
le  raisonnement  à  ses  dernières  conséquences,  Fénelon 
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suppose  un  dialogue  entre  un  républicain  et  un  vo- 
leur, où  le  dernier  de  ces  personnages  se  sert  exac- 
tement des  mêmes  arguments  que  le  premier.  Il  n'y 
a  qu'une  réponse  à  faire  à  ce  raisonnement  :  déclarer 
que  la  propriété  est  contraire  à  la  nature,  c'est  dé- 
truire la  propriété,  sans  édifier  l'autorité  :  et  dire 
que  l'autorité  est  fondée  sur  la  conquête,  c'est  jus- 
tifier la  violence,  c'est  absoudre  le  despotisme,  c'est 
légitimer  non  les  révolutions,  mais  les  révoltes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  l'autorité  établie  :  il  faut 
savoir  maintenant  comment  elle  doit  être  constituée, 
ou  quelle  est  la  meilleure  forme  de  gouvernement. 
Passant  en  revue  les  diff'érents  états  reconnus  par 
les  historiens  et  les  philosophes,  Fénelon  les  rejette 
successivement  comme  également  vicieux.  Le  croirait- 
on  d'après  les  principes  qu'on  lui  prête  et  la  sym- 
pathie qu'il  a  toujours  inspirée  aux  apôtres  des  idées 
constitutionnelles?  Il  combat  surtout  les  gouverne- 
ments mixtes,  ou  du  moins  ceux  qui  admettent 
l'intervention  du  peuple  avec  celle  de  la  royauté  et 
de  la  noblesse;  et  après  avoir  fait  servir  à  ses  fins 
l'histoire  romaine  et  l'histoire  d'Angleterre,  inter- 
prétées à  sa  façon  (On  voit  par  ce  nouvel  exemple 
combien  l'histoire  est  complaisante!),  il  conclut  en 
faveur  de  la  monarchie  pure,  modérée  par  l'aristocratie. 

Ces  mots  ne  sont  pas  difficiles  à  entendre,  et  d'ail- 
leurs Fénelon  prend  soin  de  nous  les  expliquer.  Une 
monarchie  pure,  modérée  par  l'aristocratie,  ce  n'est 
pas  seulement  celle  où  le  roi  ne  peut  gouverner 
qu'avec  la  noblesse,  mais  où  toutes  les  dignités, 
immuables  dans  leurs  attributions,  sont  héréditaires 
dans  les  grandes  familles,   comme  le  trône  dans  la 
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famille  régnante.  Le  roi  ne  choisira  ni  ses  conseillers 
ni  ses  officiers,  il  les  recevra  du  hasard  de  la  nais- 
sance et  ne  pourra  rien  changera  l'ordre  établi  parmi 
eux  par  l'origine  plus  ou  moins  ancienne  de  leurs 
maisons.  Quant  au  peuple,  on  fera  ce  qu'on  pourra 
pour  qu'il  ait  le  nécessaire;  on  n'oubliera  pas  que, 
s'il  meurt  de  faim,  les  forces  lui  manqueront  pour 
travailler;  on  lui  épargnera  les  impôts  trop  lourds  et 
les  charges  inutiles;  mais  il  n'aura  aucune  part,  soit 
directe,  soit  indirecte,  dans  l'exercice  du  pouvoir  ;  car 
dès  qu'il  entre  dans  le  gouvernement  de  l'État,  il 
l'envahit  tout  entier.  Il  n'y  a  qu'une  seule  circonstance 
où  l'on  pourra  réunir  les  députés  du  tiers  état.  C'est 
lorsque  les  coft'res  de  l'Etat  seront  vides  ou  quand 
des  circonstances  critiques,  réclamant  des  ressources 
extraordinaires,  le  gouvernement  aura  besoin  de 
savoir  sur  quelle  somme  il  peut  compter.  Du  reste, 
il  ne  faut  pas  croire  que  même  (dans  ce  cas  le  con- 
sentement du  tiers  soit  indispensable.  S'il  le  donne, 
on  lui  laissera  l'honneur  du  sacrifice  ;  s'il  le  refuse, 
on  s'en  passera. 

Toute  la  constitution  proposée  par  Fénelon  peut 
se  résumer  dans  ces  mots  :  «  La  noblesse  au  travail 
de  l'esprit,  le  peuple  au  travail  du  corps ^  »  Cette 
constitution  ne  sera  pas  écrite;  à  quoi  bon?  Elle  se 
perpétuera  avec  la  nation  elle-même  et  de  la  même 
manière.    Elle   aura  ses    racines  en  quelque   façon 

1.  «Quand  les  emplois  sont  réglés  par  la  naissance,  chaque  ordre 
de  l'Etat  s'applique  au  travail  pour  lequel  la  nature  et  la  providence 
l'ont  destiné,  selon  la  subordination,  sans  vouloir  aspirer  par  ambition 
à  confondre  les  rangs.  Ue  cette  manière,  on  engage  la  noblesse  au  travail 
de  l'esprit  et  le  peuple  au  travail  du  corps  (2"  supplément  à  l'Examen 
de  conscience).  » 
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dans  le  sol  et  sera  comme  une  tradition  vivante. 
Fénelon  n'a  pas  de  goût  pour  les  constitutions 
écrites,  nécessairement  appelées  à  changer,  suivant 
les  circonstances.  D'ailleurs,  ses  idées  sur  l'institu- 
tion divine  du  pouvoir  ne  lui  permettent  pas  d'ad- 
mettre un  contrat  entre  le  roi  et  la  nation,  entre 
l'aristocratie  et  le  peuple. 

D'après  la  théorie,  on  peut  juger  des  applications 
ou  des  réformes  proposées  pour  la  France  dans  les 
Plans  de  gouvernement  concertés  avec  le  duc  deChevreuse. 
Aussi,  est-il  superflu  de  les  exposer  en  détail;  ce 
sera  assez  d'en  faire  la  simple  énumération.  Ce  que 
demande  Fénelon  au  duc  de  Bourgogne,  ce  qu'il 
espère  de  ce  jeune  prince,  quand  il  aura  pris  posses- 
sion du  trône  de  ses  aïeux,  c'est  le  rétablissement 
des  états  généraux  au  profit  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  et  où  les  députés  du  tiers,  toujours  en  mino- 
rité, ne  paraîtront  que  pour  se  sacrifier  et  pour  subir 
la  loi  du  plus  fort  : 

C'est  que  ces  assemblées  générales,  non  pas  de 
la  nation,  mais  de  l'aristocratie,  exercent,  avec  le 
droit  de  voter  les  impôts,  le  pouvoir  législatif  el 
même  judiciaire;  car  elles  pourront  citer  à  leur 
barre  et  punir  avec  la  dernière  rigueur  les  magis- 
trats qui  auront  abusé  de  leur  autorité  : 

C'est  que,  avec  les  états  généraux  renaissent  aussi 
les  états  provinciaux,  constitués  sur  le  modèle  des 
premiers  et  appelés  non  seulement  à  fixer  les  impôts, 
mais  à  donner  des  lois  et  des  règlements  à  leurs 
circonscriptions  respectives,  sans  aucune  interven- 
tion de  l'autorité  centrale: 

C'est  que,  dans  l'administration,  à  la  cour,  dans 
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rai'inée,  dans  les  Iribuiiaux,  toutes  leb  diurnes  soient 
héréditaires  ;  que  la  vénalité  des  offices  soit  remplacée 
par  riiérédité,  et  l'hérédité  établie  au  Drotit  de  la 
noblesse  : 

C'est  que  des  lois  sévères  soient  rendues  pour 
garder  à  la  noblesse  ses  privilèges  et  son  rang,  em- 
|)èclier  les  mésalliances,  même  entre  la  petite  et 
la  grande  noblesse,  les  usurpations  de  titres,  Talié- 
nation  des  biens  nobles,  l'anoblissement  des  ])lé- 
béiens  par  lettres  royales,  et  maintenir  jusque 
dans  l'éducation  publique  une  ligne  de  démarcation 
infranchissable  entre  l'aristocratie  et  le  peuple.  Les 
jeunes  nobles  seront  élevés,  suivant  leur  rang,  dans 
des  maisons  particulières,  d'où  ils  sortiront  pour 
s'emparer  de  toutes  les  fonctions  de  l'État. 

Il  y  a  aussi  (pielques  idées  libérales  mêlées  à  ces 
vo'ux  rétrogrades.  Féneloji  demande  la  liberté  du 
commerce,  non  seulement  à  l'intérieur,  mais  entre 
la  France  et  l'étranger;  la  liberté  de  l'industrie  et 
le  droit  pour  l'aristocratie  de  se  présenter  sans  dé- 
roger sur  ce  nouveau  chauq)  de  bataille.  Il  veut  que 
rÉIat,  au  lieu  d'atTermer  les  impôts  et  de  livrer  les 
contribuables  à  la  rapacité  des  traitants,  perçoive 
ses  revenus  par  ses  propres  agents.  Il  veut  mi  code 
uniforme  pour  toute  la  Fi-ance  au  lieu  de  cette  mul- 
titude de  lois  et  tie  coutumes  contradictoires,  en 
vigueiu'  jusqu'à  la  révolution.  Enfui,  ce  qui  est  bien 
plus  ([ue  tout  cela,  il  veut  (pie  le  principe  de  la  tolé- 
rance soit  inscrit  dans  les  lois,  que  la  conscience 
soit  affranchie  de  la  contrainte  extérieure,  et  que  la 
religion,  pour  coiupiérir  les  âmes,  ne  compte  (pie 
sur  la   saintelc'  des  exemples  et  la  ))uissance  de  la 

31 
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persuasion.  Du  reste,  il  sépare  comme  Bossuet  le 
pouvoir  spirituel  du  pouvoir  temporel.  «  Le  prêtre, 
dit-il,  pour  le  temporel,  doit  être  soumis  au  prince 
comme  le  dernier  des  sujets,  et  le  prince  doit  être 
soumis  au  prêtre  pour  le  spirituel,  comme  le  der- 
nier des  laïques.  » 

Mais  que  peuvent  ces  vues  isolées  contre  l'ensemble 
du  système?  Gomment  une  ombre  de  liberté,  une 
réforme  salutaire  et  utile  pourra-t-elle  jamais  péné- 
trer au  milieu  de  ces  institutions  immobiles?  La 
liberté  de  l'industrie  et  du  commerce  est-elle  possible 
laHS  un  pays  où  la  propriété  est  inaliénable  et  sur 
lequel  Fénelon  voudrait  faire  peser  en  outre  le  joug 
des  lois  somptuaires?  L'unité  de  législation  peut- 
elle  se  concilier  avec  le  pouvoir  législatif  des  états 
prcYinciaux?  La  liberté  de  conscience  peut-elle 
se  concevoir  sans  le  sentiment  de  l'humanité,  de 
la  piété  et  de  la  justice?  et  que  devient  ce  senti- 
ment dans  un  j^ays  où  les  classes  sont  tellement 
séparées,  qu'elles  forment  non  seulement  deux 
peuples,  mais  deux  races,  dont  l'une  a  pour  mis- 
sion d'opprimer  l'autre,  dont  l'une  est  faite  pour 
les  travaux  de  l'esprit,  c'est-à-dire  pour  la  domi- 
nation et  pour  la  liberté,  et  l'autre  pour  les  travaux 
du  corps,  c'est-à-dire  pour  l'esclavage.  Que  devient 
dans  ce  partage  l'unité  nationale?  Et  en  face 
d'une  aristocratie  toute  puissante,  qui  entre  de  plein 
droitdaus  le  gouvernement  de  l'État,  qui  se  partage 
comme  un  héritage  incontesté  toutes  les  dignités, 
toutes  les  charges,  tous  les  pouvoirs,  que  devient 
la  monarchie  elle-même,  cette  monarchie  pure  que 
Fénelon  craint  d'abaisser  en  la  liant  par  un  contrat. 
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en  la  soumettant  aux  conditions  d'une  constitution 
écrite? 

Rien  n'est  donc  plus  contradictoire  (jue  la  politi([uc 
de  Fénelon  quand  on  la  soumet  à  l'épreuve  du  rai- 
sonnement. Rien  ne  paraît  plus  chimérique  quand 
on  la  soumet  à  l'épreuve  de  l'histoire.  L'aristocratie 
a  existé  en  France  sous  toutes  les  formes  qu'il  lui 
est  possible  de  revêtir,  et  dans  chacune  d'elles  elle  a 
démontré  son  impuissance  et  les  effets  désastreux 
de  son  règne.  Sous  la  forme  féodale,  elle  était 
l'anarchie  et  le  règne  de  la  force.  Sous  la  forme 
politique,  avec  les  dignités  et  les  charges  héi*édi- 
taires,  elle  a  été  l'incapacité  et  l'égoïsme,  elle  a 
abouti  aux  scandales,  aux  ridicules  et  aux  trahisons 
de  la  Fronde.  Enfin,  à  l'état  de  décoration  d'aiiti- 
chambre,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  elle  était  brave 
sans  doute,  cependant,  pas  plus  que  les  bourgeois 
et  les  plébéiens  sous  les  régimes  suivants,  mais 
vaniteuse  et  servile,  incapable  de  rien  comprendre 
aux  intérêts  de  l'État,  incapable  de  rien  faire  pour 
modérer  et  ralentir  le  mouvement  des  révolutions. 
Le  régime  des  castes,  comme  celui  de  la  monarchie 
absolue,  est  tlonc  condamné  sans  retour. 


I 


LIVRE  Y 


RETOUR  A   LA    r^CIENCE    DU  DROIT  NATUREL 


LEIBNIZ 


Pour  venger  la  science  du  droit,  naturel  des  offenses 
qu'elle  avait  reçues,  tant  de  ses  amis  imprudents 
que  de  ses  détracteurs,  pour  la  placer  au-dessus  des 
attaques  des  théologiens  et  des  objections  des  philo- 
sophes, pour  renouer  enfin  la  tradition  fondée  par 
Grotius  en  lui  donnant  à  la  fois  plus  d'unité  et  plus 
d'indépendance,  il  ne  fallait  rien  moins  que  le  génie 
universel  de  Leibniz.  Lui  seul,  s'il  s'y  était  appliqué, 
aurait  atteint  le  but  vainement  poursuivi  par  le  ju- 
risconsulte janséniste  Domat,  il  aurait  érigé  le  droit 
naturel  en  une  science  exacte  fondée  à  la  fois  sur  la 
philosophie  et  le  droit  positif.  Mais  il  a  été  assez  loin 
dans  cette  voie  pour  mériter  la  reconnaissance  et 
l'admiration  de  la  postérité,  quand  même  ce  titre 
serait  le  seul  qu'il  eût  laissé. 

Fontenelle,  dans  le  charmant  éloge  qu'il  a  consa- 
cré à  Leibniz,  dit  avec  autant  d'esprit  que  de 
vérité  :  «  Pareil  en  quelque  sorte  aux  anciens  qui 


486  RÉFORMATEURS    ET    PUBLICISTES 

avaient  l'adresse  de  mener  jusqu'à  huit  chevaux 
attelés  de  front,  il  mena  de  front  toutes  les  sciences. 
Ainsi  nous  sommes  obligés  de  le  partager  ici  et  pour 
parler  philosophiquement  de  le  décomposer.  De  plu- 
sieurs Hercules  l'antiquité  n'en  a  fait  qu'un  et  du 
seul  M.  Leibniz  nous  ferons  plusieurs  savants.  » 
Ces  paroles  me  tracent  mon  devoir  et  me  disent  que 
dans  l'auteur  de  la  Théodicée  je  ne  dois  montrer  que 
lejurisconsulte  et  le  régénérateurdu droit  naturel. 


Leibniz  n'avait  que  vingt  ans  lorsqu'il  se  présenta ^ 
en  1600,  devant  l'université  de  Leipzig,  comme  can- 
didat au  grade  de  docteur  en  droit.  Mais  il  débuta 
dans  sa  glorieuse  carrière  par  un  échec.  La  femme 
du  doyen  de  la  faculté  de  droit  l'avait  trouvé  trop 
jeune  pour  le  titre  qu'il  ambitionnait  et  ce  titre  lui 
fut  refusé.  Il  alla  dans  la  même  année  le  chercher 
un  peu  plus  loin,  à  l'université  d'Altorf,  et  là  il  fut 
non  seulement  admis  aux  honneurs  du  doctorat,  mais 
on  lui  proposa  une  place  de  professeur  extraordinaire 
dans  la  faculté  qui  venait  de  lui  accorder  ses  suffrages. 

Leibniz  avait  d'autres  vues.  Il  savait  que  Nurem- 
berg, alors  une  ville  très  savante,  possédait  dans  ses 
murs  une  société  d'alchimistes  occupée  à  chercher  la 
pierre  philosophale.  La  curiosité,  beaucoup  plus 
que  sa  foi  dans  le  grand  œuvre,  le  poussa  à  s'y 
faire  affilier.  Il  sollicita  donc  la  faveur  d'y  être 
admis,  dans  une  lettre  qui  imitait  si  bien  le  langage 
des  adeptes,  que  Leibniz,  comme  il  l'avoua  depuis, 
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ne  la  comprenait  pas  lui-même.  C'est  précisément 
ce  qui  en  fit  le  succès.  Il  fut  accueilli  avec  transport. 
Nul  ne  peut  dire  sur  quel  chemin  l'aurait  conduit 
cette  espièglerie  d'écolier,  si  heureusement  il  n'avait 
rencontré  à  Nuremberg  le  baron  de  Boinebourg, 
chancelier  de  l'électeur  de  Mayence.  Ce  savant 
homme,  vivement  frappé  de  la  science  et  du  talent 
du  jeune  docteur,  l'engagea  à  poursuivre  ses  études 
de  jurisprudence  et  à  y  joindre  celle  de  l'histoire, 
lui  promettant  une  place  à  la  cour  de  son  souverain 
et  l'invitant  à  venir  demeurer  à  Francfort.  C'est 
là  que  Leibniz,  âgé  de  vingt-deux  ans,  fit  paraître 
en  1664  son  premier  ouvrage  :  la  Nouvelle  méthode 
pour  apprendre  et  enseigner  la  jurisprudence  (Methodus 
nova  discendœ  docendœque  jurisprudentiœ),  suivie  dans 
la  même  année  de  la  Réforme  du  droit  (Corporis  juris 
raciocinandi  ratio).  Ces  deux  écrits  inspirés  par  le 
même  dessein  que  les  Lois  civiles  dans  leur  ordre  natu- 
rel ont  une  portée  bien  plus  vaste  et  nous  décou- 
vrent déjà  les  vrais  principes  du  droit  naturel  et  du 
droit  positif,  parce  qu'ils  sont  à  la  fois  d'un  juriscon- 
sulte et  d'un  philosophe,  et  de  quel  philosophe! 

C'est  par  la  jurisprudence  proprement  dite,  c'est 
par  le  droit  romain  que  Leibniz  a  été  conduit  au 
droit  naturel.  C'est  de  même  par  la  politique  qu'il 
est  arrivé  au  droit  des  gens.  En  1669,  un  an  après 
la  publication  de  la  Nouvelle  Méthode,  le  trône  de  Po- 
logne devint  vacant  par  l'abdication  de  Casimir. 
Parmi  les  prétendants  qui  eurent  l'ambition  de  lui 
succéder,  se  trouva  le  palatin  Philippe-Guillaume  de 
Neubourg,  un  protégé,  peut-être  un  parent,  de  l'é- 
vêque  électeur  de  Mayence.  Leibniz,  sur   l'invitation 
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de  Buinebourg,  fit  valoir  ses  droils  dans  un  éanl 
i\ui\  publia  sous  le  pseudonyme  de  Georges  Llieo- 
vius  le  Lithuanien.  Cette  composition  étrange,  qui 
procède  par  propositions  et  par  démonstrations 
comme  un  traité  de  mathématiques  et  qui,  sous 
prétexte  de  faire  l'apologie  d'un  homme,  de  faire 
valoir  un  ])rétendant,  s'élève  aux  plus  hautes  consi- 
dérations de  riiistoire,  de  la  morale,  de  la  politique 
et  du  droit  des  gens,  porte  le  titre  suivant  :  Speci- 
mmdemonstraiionum  politicarum  pro  elif/enclo  regc  Pnlo- 
norum,  nova  scrihendi  yenere  ad  clarain  certitudinem 
exactum.  On  y  remarque  entre  autres  la  vingt- 
deuxième  et  la  vingt-troisième  proposition ,  assez 
singulières  sous  la  plume  d'un  auteur  luthérien,  si 
cet  auteur  ne  s'appelait  point  Leibniz.  Ces  proposi- 
tions exigent  que  le  candidat  au  trône  de  Pologne 
soit  catholique,  cligendus  catholicus  esto,  et  qu'il  le 
soit  avant  tout  espoir  de  régner  :  (digendus  ante  spem 
regni  ralfwlicus  esto.  Guillaume  de  ^'eubourg  ne  fui 
pas  nommé;  mais  la  défense  de  Leibniz  fut  extrê- 
mement remarquée  et  lui  valut  le  titre  de  conseiller 
de  chancellerie  à  la  petite  cour  de  Francfort. 

L'impartialité ,  et  je  ne  crains  pas  de  l'appeler 
ainsi,  le  libéralisme  de  Leibniz  en  matière  de  reli- 
gion, l'élévation  de  ses  idées  sur  le  droit  des  gens, 
ne  tarda  pas  à  se  produire  dans  une  autre  occasion. 

En  1678,  pendant  qu'il  était  au  service  du  duc  de 
Brunswick-Lunebourg  et  qu'on  commençait  à  traiter 
de  la  paix  de  Mmègue,  les  princes  libres  d'Allemagne 
demandèrent  à  être  traités  sur  le  même  pied  que 
les  électeurs,  qui  jouissaient  des  prérogatives  attri- 
buées aux  rois.  Leibniz,  dans  son  Traité  du  droit  de 
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soucenuiieto  et  ddntbassadc  (Tractatus  de  Jure  supreinatus 
ar  lexjationum  priitcipmn  Gennania'),   se  déclara  pour 
la   cause  des  princes,  c'est-à-dire  des  plus  faibles, 
tant  au  nom  des  droits  naturels  attachés  à  la  sou- 
veraineté et  propres  à  garantir  l'indépendance  des 
Etats,  qu'au  nom  du  droit  public  de  l'Allemagne.  Il 
se  eaclia  sous  le  pseudonyme  de  Gaesarinus  Fiïrste- 
nerius,  pour  laisser  entendre  qu'il  était  également 
l'ami   de  l'Empereur  (Ca?sar)  et   des   princes   non 
électeurs  (Fûrsten).   En  effet,  il  voudrait  que   tous 
les  États,  non  seulement  de  l'Allemagne,  mais  de 
l'Occident,  formassent  entre  eux  une  vaste  confédé- 
ration, une  république  chrétienne,  dont  le  pape  serait 
le  président  dans  l'ordre  moral  et  l'empereur  dans 
l'ordre  matériel.    Ce   n'est   plus   le   rêve  purement 
religieux  du  moyen   âge,  rêve   qui   n'a  jamais  été 
réalisé  ;   c'est   une  idée  politique  d'une  réalisation 
non  moins  difficile,  puisqu'il  s'agit  de  réunir  sous 
la  présidence  du  souverain  pontife  les  princes  pro- 
testants aussi  bien  que  les  princes  catholiques.  Peut- 
être  Leibniz  pensait-il  déjà  en  ce  moment  aux  moyens 
qu'il  proposa  plus  tard  pour  amener  la  conciliation 
des  deux  Églises.  Son  esprit  en  toute  chose,  en  reli- 
gion comme  en  politique,   en  politique  comme  en 
philosophie,    visait  à  l'unité  et  à  la  synthèse.   Le 
Traité  du  droit  de  souveraineté  et  d'ambassade  excita 
naturellement  les  applaudissements  de  l'Allemagne 
et  eut  coup  sur  coup  jusqu'à  cinq  éditions. 

Enfin,  chargé  par  son  protecteur  d'écrire  l'histoire 
des  ducs  de  Brunswick-Lauenbourg,  il  voulut  d'abord 
s'entourer  de  tous  les  documents  capables  d'éclairer 
ses  recherches  et  parcourut  dans  ce  dessein  l'Aile- 
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magne  et  l'Italie.  Il  en  rapporta  une  riche  moisson 
de  chartes,  traités,  pièces  diplomatiques  et  politiques 
de  toute  nature  qu'il  réunit  dans  un  recueil  intitulé 
Codex  juris  genticum  diplomaticus  et  qu'il  publia  en 
1693,  précédé  d'une  dissertation  admirable  sur  les 
principes  du  droit  de  la  nature  et  des  gens.  C'est 
pendant  qu'il  voyageait  en  Italie  pour  rassembler 
les  éléments  de  son  Code  diplomatique,  qu'eut  lieu,  à 
ce  qu'on  assure,  la  fameuse  aventure  du  chapelet. 
Comme  il  passait  par  mer,  de  Venise  à  Mesola,  seul 
dans  une  petite  barque  dirigée  par  des  marins  du 
pays,  une  furieuse  tempête  s'éleva  tout  à  coup.  Le 
pilote,  attribuant  cet  accident  à  la  présence  d'un 
hérétique,  et  ne  croyant  pas  d'ailleurs  être  compris 
d'un  allemand,  proposa  à  ses  compagnons  de  le  jeter 
à  la  mer  en  gardant  toutefois  son  argent  et  ses 
effets.  A  ces  mots,  prenant  un  air  impassible  comme 
s'il  n'avait  rien  entendu,  Leibniz  tira  de  sa  poche 
un  long  chapelet  dont  il  s'était  muni  par  précaution 
et  se  mit  à  le  réciter  dévotement.  Cet  artifice  inno- 
cent lui  sauva  la  vie. 

Si  l'on  joint  aux  divers  écrits  que  je  viens  de  citer 
deux  petites  dissertations  dont  l'une  a  pour  titre 
Observations  sur  le  principe  du  droit  (Observationes  de 
principio  juris)  et  l'autre  Remarques  sur  les  principes 
de  Pufendorf,  on  aura  la  liste  de  tous  les  ouvrages 
de  Leibniz  qui  intéressent  le  droit  natureP.  C'est 
dire  que  Leibniz  ne  s'est  jamais  occupé  de  cette 
science  d'une  manière  systématique  et  suivie,  mais 

1.  Ils  sont  tous  réunis  sous  le  titre  de  J urhprudentia  dans  la  3'  partie 
du  4"  volume  des  œuvres  de  Leibniz  publiées  par  Dutens,  in-4", 
(îenève,  1768. 
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j)ai'  occasion  cl  comme  par  accidcnl.  Cependant  il 
ne  faut  aucun  effort  pour  reconnaître  dans  ces  traités 
détachés  une  doctrine  complète  et  parfaitement  une, 
aussi  vive  dans  l'expression  que  profonde  dans  la 
pensée,  où  tous  les  problèmes  relatifs  à  cette 
branche  des  connaissances  humaines  sont  nettement 
posés  et  résolus  avec  autorité.  Nous  y  apprenons,  en 
effet,  quel  est,  selon  la  raison  et  la  nature,  le  prin- 
cipe suprême,  la  source  la  plus  élevée  du  droit, 
(fuelle  en  est  la  fin,  quel  en  est  l'objet,  quelles  sont 
les  diverses  parties  dont  il  se  compose,  quels  en 
sont  les  résultats  ou  les  effets  les  plus  importants, 
((uels  sont  enfin  les  rapports  du  droit  naturel  avec 
le  droit  positif.  Mais  avant  de  suivre  Leibniz  dans 
l'examen  de  ces  diverses  questions,  je  dois  d'abord 
donner  une  idée  du  plan  de  réforme  et  de  la  nou- 
velle méthode  qu'il  veut  introduire  dans  la  juris- 
prudence. Ces  vues  se  recommandent  d'autant  plus 
à  l'intérêt  qu'elles  sont  d'un  jeune  homme  de  vin^t- 
deux  ans. 


II 


Leibniz  veut  que  la  jurisprudence,  ainsi  que  la 
théologie  avec  laquelle  elle  a  plus  d'une  ressem- 
blance, se  divise  en  (piatre  parties  :  une  partie 
didactique  ou  élémentaire,  qui  ne  renferme  que  les 
notions  les  plus  essentielles;  une  parties  historique 
qui  remonte  jusqu'à  l'origine,  aux  motifs  et  aux 
causes  de  chaque  loi  pour  les  embrasser  ensuite 
toutes  ensemble  dans  leur  unité  et  leur  succession  ; 
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une  partie  exégétiqae  qui  enseigne  l'art  de  démêler 
le  vrai  sens  des  lois  au  milieu  des  interprétations 
erronées  ou  arbitraires  dont  on  cherche  à  l'obscur- 
cir ;  enfin  une  parlie  polémique,  qui  n'est  que  l'art  de  la 
controverse,  l'art  d^  la  dialectique  appliqué  à  la 
jurisprudence. 

Dans  la  partie  di<lactique,  au  lieu  du  chaos  que 
nous  présente  le  droit  romain  et  que  Leibniz  avait 
aperçu  plus  de  vingt  ans  avant  Domat,  quoique  plus 
jeune  que  lui  de  plus  de  vingt  ans  ;  au  lieu  de  l'ordie 
arbitraire  adopté  par  ïribonien,  il  veut  qu'on  suive 
une  marche  régulière,  une  classification  avouée  parla 
raison.  La  division  des  lois  selon  les  personnes,  les 
choses  et  les  actions,  est  d'après  lui  une  division  illo- 
gique; car  toutes  les  lois  relatives  aux  choses  dérivent 
delà  nature  des  personnes.  11  désire  aussi  qu'on  fasse 
disparaître  dans  un  enseignement  élémentaire  la  dis- 
tinction qui  existe  entre  les  divers  monuments  du  droit; 
que  le  code,  le  digeste,  lesnovelles,  les  institutes,  sans 
être  nommés  une  seule  fois,  contribuent  également  à 
faire  un  corps  de  doctrine  comj^osé  des  lois  et  des 
principes  les  plus  incontestés. 

Mais  avant  d'aborder  cette  tâche,  il  y  en  a  encore 
une  autre  à  remplir,  il  faut  emprunter  à  la  raison, 
c'est-à-dire  au  droit  naturel,  les  définitions  sans 
lesquelles  il  n'y  a  pas  de  droit  positif.  Il  faut  dire 
ce  que  c'est  que  le  juste  et  l'injuste,  ce  qu'on 
doit  entendre  par  les  mots  droit,  obligation,  liberté, 
propriété  ;  il  faut  donner  une  classification  métho- 
dique de  toutes  les  espèces  d'obligations  et  de  droits, 
qui  peuvent  être  l'objet  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence.  11  faut  montrer  que,  se  rapportant  les 
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uns  à  noire  corps,  les  autres  à  nos  biens,  iraulrcs 
à  nos  personnes,  ils  sont  appelés  à  régler  la  liberté, 
la  pro])riété  e(  Tautorité. 

Après  les  détinitions,  on  s'occupera  des  préce|)tes, 
c'est-à-dire  des  lois  elles-mêmes.  Après  qu'on  aura 
emprunté  au  droit  naturel  les  idées  les  [)lus  géné- 
rales et  les  plus  indispensables,  on  s'occupera,  d'après 
une  méthode  éi^alement  empruntée  à  la  raison,  des 
matières  du  tlroit  positil.  Cette  méthode  est  la  même 
(pii  a  été  préconisée  et  mise  en  pratique  par  Domat. 
Elle  consiste  à  descendre  de  déduclion  en  déduction 
des  lois  les  plus  nécessaires  et  les  plus  générales  aux 
dispositions  les  plus  i)articulières.  Ainsi  l'on  s'occu- 
pera d'abord  des  lois  qui  dérivent  de  la  nature  elle- 
même  et  qui  embrassent  toute  la  vie  de  l'homme, 
comme  celles  qui  gouvernent  le  mariage  et  la  famille. 
Après  cela  viendront  celles  qui  ne  s'appliquent  (pi'à 
certaines  classes  de  la  société,  en  raison  de  leur 
l)Osition  et  de  leur  caractère;  entin  l'on  abordera 
celles  qui  règlent  les  conventions  et  qui  ne  concernent 
que  des  cas  particuliers.  Tel  est  le  plan  qu'on  devrait 
suivre,  selon  Leibniz,  dans  l'enseignement  élémen- 
taire ou  dans  la  partie  didactique  du  droit. 

Après  la  partie  didactique  vient  l'histoire.  Or, 
l'histoire  appliquée  au  droit,  c'est  l'explication  des 
lois  par  les  faits,  c'est-à-dire  par  les  événements  et 
les  circonstances  qui  les  ont  l'ait  naître.  L'histoire 
du  droit  et  même  du  droit  romain,  n'est  pas  ren- 
fermée tout  entière  dans  l'histoire  romaine.  Puisque 
les  lois  romaines  ont  été  adoptées  dans  le  code  théo- 
dosicn  par  les  barbares  et  dans  le  code  de  Justinien 
par  les  peuples   modernes,  il   faut  étudici-  l'histoire 
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des  barbares,  celle  du  Qioyen  âge,  celle  des  nations 
contemporaines.  Enfin,  comme  le  droit  romain  est 
souvent  d'accord  ou  en  collision  avec  le  droit  canon, 
il  faut  s'appliquer  également  à  la  connaissance  des 
lois  et  de  l'histoire  ecclésiastiques.  C'est  ainsi  que 
Leibniz,  en  posant  les  bases  de  la  jurisprudence 
moderne,  et  en  faisant  pénétrer  dans  son  sein  les 
principes  les  plus  essentiels  du  droit  naturel,  deve- 
nait aussi  le  fondateur  de  l'école  historique,  ouvrait 
la  voie  qu'ont  parcourue  plus  tard  M.  de  Savigny  et 
les  jurisconsultes  français,  ses  disciples.  Rien  de  plus 
curieux  que  l'insistance  avec  laquelle  ce  luthérien 
recommande  l'étude  du  droit  canon.  S'élevant  au- 
dessus  de  l'esprit  de  secte,  il  fait  remarquer  que 
la  papauté  a  joué  un  grand  rôle  dans  la  société  chré- 
tienne; par  conséquent  que  le  droit  des  peuples 
chrétiens,  que  leurs  institutions  privées  ne  sauraient 
être  bien  comprises  sans  la  connaissance  du  droit 
ecclésiastique.  Mais  il  faut  que  cette  science  soit 
étudiée  d'une  manière  rationnelle;  il  faut  chercher 
dans  les  faits,  dans  les  intérêts,  dans  les  passions 
des  hommes  et  dans  la  suite  des  événements  la 
raison  des  constitutions  des  papes,  comme  il  faut 
chercher  dans  l'histoire  romaine  la  raison  du  droit 
prétorien  et  de  cha({ue  constitution  des  empereurs. 
Entre  tous  les  peuples,  ce  sont  les  Français  (juc 
Leibniz  juge  les  plus  propres  à  cette  délicate  et 
grande  tâche;  car,  dit-il  (Epistola  ad  Blumium,  éd. 
Dutens,  t.  IV,  p.  283),  alors  même  ([u'ils  se  disent 
catholiques,  ils  conservent  toujours  une  grande 
liberté  de  parole  :  Galli  lamen  sic  satis  liberi  oi^is  siint, 
etiam  qui  se  catholicos  vocant. 


I 
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Une  autre  idée  de  Leibniz,  fécondée  après  lui  et 
consacrée  eu  France  il  y  a  un  quart  de  siècle, 
par  une  chaire  de  nouvelle  création,  c'est  la 
législation  comparée,  c'est  l'étude  comparée  des 
codes  de  toutes  les  nations  civilisées.  Cette  étude 
si  nouvellement  introduite  parmi  nous  et  j'entérmée 
encore  dans  des  limites  si  restreintes,  était  dans  sa 
pensée  une  partie  indispensable  de  l'histoire  du 
droit. 

L'histoire  est  à  son  tour,  dans  les  matières  tle 
jurisprudence,  le  plus  solide  fondement  de  l'exégèse, 
c'est-à-dire  la  règle  la  plus  certaine  de  l'interpréta- 
tion des  lois.  Mais  l'exégèse  s'applique  à  deux  choses 
différentes:  au  texte  qui  renferme  la  loi  et  à  la  loi 
elle-même.  Pour  l'interprétation  du  texte,  la  connais- 
sance exacte  de  la  langue,  aidée  de  quelques  faits  et 
surtout  des  observations  de  la  philologie,  peut  suffire 
à  la  rigueur.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'interpré- 
tation des  lois.  Pour  comprendre  une  loi,  il  faut  en 
saisir  l'esprit,  et  pour  en  saisir  l'esprit,  il  faut  se  mettre 
à  la  place  de  celui  ([ui  l'a  faite,  c'est-à-dire  qu'il  faut 
remonter  à  ses  motifs  et  à  ses  causes.  Mais  cela  n'est 
pas  toujours  possible:  on  rencontre  souvent  des  lois, 
qui  se  contredisent  formellement,  et  d'autres  qui  con- 
servent un  sens  é(|uivoque  malgré  les  efforts  qu'on 
a  pu  faire  pour  les  expliquer.  Quand  donc  une  ou 
plusieurs  lois  se  contredisent,  répond  Leibniz,  c'est 
que  l'une  de  ces  lois  a  probablement  été  abrogée  et 
est  restée  dans  le  texte  par  l'ignorance  ou  l'inadver- 
tance des  jurisconsultes.  Or,  il  ne  faut  jamais 
craindre  de  metti'c  la  raison  au-dessus  de  la  lettre 
morte.  Quant  aux  lois  ambiguës,  il  faut  les  éclairer 
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par  l'analogie,  il  faut  rechercher  le  sens  précis 
qu'elles  peuvent  offrir  dans  un  cas  analogue  ou 
semblable,  et  les  considérer  dans  leurs  rapports 
avec  toutes  les  lois  du  même  ordre. 

Enfin,  la  polémique  ou  la  controverse  n'est  qu'une 
l'orme  particulière  de  l'exégèse.  C'est  l'exégèse  pra- 
tiquée sous  l'aiguillon  de  la  contradiction  ;  c'est 
l'exégèse  transportée  dans  la  plaidoirie.  Dès  lors,  il 
est  facile  d'en  tracer  les  règles.  Elles  se  ramènent 
toutes  à  deux  :  l'équité  et  l'analogie.  L'équité  doi( 
être  invoquée  dans  tous  les  cas  douteux  qu'il  est 
impossible  de  soumettre  à  un  texte  formel.  Au  con- 
traire, qucind  les  textes  sont  là,  mais  qu'ils  ne  s'ap- 
pliquent pas  d'une  manière  évidente  et  directe  aux 
cas  controversés,  alors  il  faut  recourir  à  l'analogie. 
Ce  que  la  loi  a  statué  pour  les  cas  analogues,  il 
faut  l'admettre  pour  le  cas  présent.  C'est  ainsi  que 
Leibniz,  déjà  dominé  par  l'esprit  de  synthèse  et  la 
méthode  éclectique  qu'il  a  transportée  plus  tard 
dans  la  philosophie,  cherche  à  concilier  entre  elles 
deux  écoles  de  jurisprudence  entièrement  opposées 
et  qui  se  disputent  encore  aujourd'hui  le  choix  des 
jurisconsultes  :  l'école  de  l'équité  et  l'école  du  sens 
littéral,  ou  pour  l'appeler  d'un  nom  plus  honorable, 
l'école  historique.  Cependant,  il  ne  faut  pas  croire 
(jue  Leibniz  demeure  indifférent  entre  les  deux 
moyens  qu'il  propose.  Tout  en  les  présentant  comme 
également  légitimes,  pourvu  qu'ils  n'empiètent  pas 
l'un  sur  l'autre,  il  donne  cependant  la  préférence  à 
l'équité  et  lui  assure  une  plus  grande  place.  L'équité, 
dit-il,  repose  sur  des  lois  immuables,  tandis  que  la 
similitude  ou  l'analogie  des  cas  peut  souvent  être 
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lévociuéc  (Ml  doute.  C'est  donc  l'équité  seule  ((ui  doit 
être  entendue  (|uand  l'intention  du  législateur  peut 
être  contestée  et  ne  s'est  pas  prononcée  d'une  ma- 
nière formelle,  ou  quand  les  arrêts  de  Injustice  n'ont 
pas  constitué  une  tradition  capable  de  suppléer  h 
la  loi  et  aussi  claire  que  la  loi  le  devrait  être. 

Cette  opinion  paraît  seule  d'accord  tout  à  la  lois 
avec  les  intérêts  de  la  justice  et  avec  les  intérêts  de 
la  loi.  Elle  ne  renverse  pas  la  loi  et  ne  lui  fait  courir 
aucun  danger,  })uisqu'elle  commande  de  la  respecte!" 
toutes  les  fois  qu'elle  se  fait  comprendre.  Quand,  au 
contraire,  la  loi  est  douteuse  ou  seulement  voilée  de 
({uelques  nuages,  il  est  juste  qu'on  l'interprète  dans 
le  sens  de  l'équité,  car,  en  thèse  générale,  l'équité 
doit  être  la  base  de  toutes  les  lois  et  c'est  un  devoir 
de  la  supposer  dans  les  intentions  du  législateur. 

Tout  l'esprit  de  Leibniz  se  révèle  dans  ce  plan  : 
sa  méthode  sévère  et  cependant  favorable  à  la  diver- 
sité des  points  de  vue  ;  son  respect  de  la  logique  et 
tout  à  la  fois  de  l'érudition  la  plus  curieuse  et  la 
plus  étendue;  son  esprit  de  conciliation  tout  prêt  à 
admettre  et  à  corriger  l'une  par  l'autre  dans  une 
doctrine  supérieure  les  opinions  les  plus  opposées  ; 
son  amour  de  l'idéal,  c'est-à-dire  du  droit  absolu  ; 
sa  déférence  pour  les  faits,  pour  les  institutions  exis- 
tantes, en  attendant  qu'elles  fassent  place  à  des  in- 
stitutions meilleures.  D'après  la  réforme  qu'il  voulait 
appliquer  au  droit  positif,  on  peut  déjà  se  faire  une 
idée  de  sa  théorie  du  droit  naturel. 


32 
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III 

Le  premier  acte  de  Leibniz,  en  abordant  le  droit 
naturel,  est  ce  que  l'on  pourrait  appeler  un  acte 
d'émancipation.  Il  n'est  plus  question  de  l'autorité, 
de  la  tradition,  de  la  révélation,  de  l'Écriture  sainte. 
Le  droit  naturel,  selon  lui,  s'adresse  à  la  seule  raison: 
Jus  naturale  est  quod  sola  ratione  sciri  potest.  Il  a 
commencé  avec  la  philosophie  et  a  pour  premiers 
interprètes  les  philosophes  les  plus  illustres  de  l'an- 
tiquité: Platon,  Aristote,  Gicéron,  les  stoïciens;  et 
après  avoir  été  quelque  temps  comme  éclipsé  par  la 
jurisprudence,  par  le  droit  civil  et  le  droit  canon, 
il  a  été  restauré  avec  éclat  au  commencement  du 
xvii^  siècle  par  celui  que  Leibniz  n'appelle  jamais 
autrement  que  l'incomparable  Grotius. 

Le  droit  naturel  comprend  toutes  les  lois  que  la 
raison  impose  aux  relations  de  l'homme  avec  ses  sem- 
blables, toutes  les  règles  qui  distinguent  le  juste  de 
l'injuste,  et  qui  sont  le  fondement  de  l'ordre  social. 
Mais  ces  lois,  si  elles  méritent  véritablement  leur 
nom,  dérivent  nécessairement  et  empruntent  véri- 
tablement leur  autorité  d'un  principe  supérieur  qui 
est  comme  l'essence  de  la  justice  et  du  droit.  Quel 
est  ce  principe?  Faut-il  comme  Pufendorf  le  chercher 
dans  la  volonté  des  souverains,  sous  prétexte  que 
l'autorité,  et  une  autorité  sans  limites,  est  la  condi- 
tion première  et  même  la  seule  condition  des  so- 
ciétés? Faut-il,  avec  quelques  philosophes  religieux 
mais  qui  ne  rejettent  pas  les  lumières  de  la  raison, 
remonter  jusqu'à  la   volonté  divine,' et  prétendre, 
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([u'eii  vertu  de  sa  toute-puissance,  Dieu  peut  créer 
la  différence  du  bien  et  du  mal,  du  juste  et  de  l'in- 
juste? Enfin,  avec  Cumberland  et  d'autres,  devons- 
nous  croire  que  le  droit  prend  son  origine  dans  la 
sociabilité  humaine,  et  que  la  conservation  de  la 
société  est  notre  suprême  loi  ;  que  cela  seul  est  juste 
ou  injuste  qui  est  favorable  ou  contraire  au  salut  et  à 
la  paix  des  États?  Telles  sont  les  diverses  opinions 
que  Leibniz  entreprend  de  combattre  avant  d'exposer 
ou  plutôt  en  même  temps  qu'il  expose  et  démontre 
ses  propres  idées.  Ces  opinions,  nous  les  avons  déjà 
rencontrées,  et  nous  les  avons  réfutées  en  notre 
propre  nom;  mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  ni  sans 
utilité  de  connaître  les  arguments  que  Leibniz  leur 
oppose. 

La  première,  celle  qui  confond  le  droit  avec  les 
lois  positives,  et  qui  dans  celles-ci  n'aperçoit  que  la 
volonté  d'un  maître,  l'expression  d'un  ordre  supé- 
rieur, lui  paraît  à  peine  mériter  les  honneurs  de  la 
critique,  et  il  se  borne  à  la  toucher  comme  en  pas- 
sant. Cette  doctrine  est  à  ses  yeux  absolument  la 
même  que  celle  du  matériahsteHobbes.  Au  lieu  d'ex- 
pliquer le  droit  naturel,  en  remontant  à  son  origine 
et  à  son  principe,  elle  le  détruit,  elle  fait  disparaître 
toute  différence  entre  le  juste  et  l'injuste,  entre  l'usage 
et  l'abus  de  l'autorité,  entre  l'autorité  et  la  tyrannie. 
Bien  plus,  si  Pufendorf  avait  raison,  il  faudrait 
effacer  ce  mot  du  dictionnaire  ;  car  aucune  autorité 
ne  mériterait  plus  le  nom  de  tyrannie  ;  il  faudrait 
ériger  en  axiome  de  toute  jurisprudence  la  morale 
de  la  fable  du  loup  et  de  l'agneau  :  la  raison  du  plus 
fort  est  toujours  la  meilleure.  Cette  maxime  attein- 
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cirait  surtout  le  droit  des  gens,  non  seulement  celui 
qui  est  fondé  sur  des  principes  naturels,  mais  celui 
qui  invoque  les  conventions  et  les  traités.  Car  à  quoi 
bon  des  traités,  si  l'on  peut  les  violer  dès  que  l'on 
en  a  la  puissance? 

La  deuxième  opinion,  qui  lait  naître  le  droit  de 
la  volonté  ou  de  la  toute-puissance  divine,  est  traitée 
|)ar  Leibniz  avec  plus  de  respect,  mais  ne  lui  parait 
pas  plus  fondée.  D'abord  le  pouvoir  illimité,  la  puis- 
sance infinie  que  Dieu  exerce  sur  ses  créatures,  sur 
celles  du  moins  qu'il  a  douées  déraison  et  de  liberté, 
lui  paraît  semblable  par  sa  nature,  quoique  dittë- 
rente  par  son  étendue  infinie,  à  l'autorité  d'un  père 
sur  ses  enfants.  Mais  quoi  !  parce  que  le  père  a 
donné  la  vie  à  ses  enfants,  parce  qu'il  les  tient  dans 
sa  dépendance,  faut-il  conclure  qu'il  a  sur  eux 
un  droit  absolu,  illimité  et  qui  ne  peut  finir  qu'avec 
la  mort?  Non,  il  y  a  une  loi  naturelle,  et  sur  le  modèle 
de  celle-ci  on  a  fait  des  lois  civiles  qui  règlent  et 
qui  définissent  la  puissance  paternelle.  Le  père 
ne  doit  faire  usage  de  son  autorité  que  pour  l'édu- 
cation et  la  conservation  de  ceux  à  qui  il  a  donné 
le  jour;  mais  cette  tâche  accomplie,  ses  enfants  sont 
émancipés  et  partagent  avec  lui  tous  les  droits  dont 
il  jouit  lui-même,  excepté  ceux  que  la  reconnais- 
sance et  l'amour  lui  conserveront  toujours.  Yoilà 
la  véritable  idée  de  l'autorité  paternelle;  non  pas 
celle  (jue  Bossuet,  Filmer  et  Fénelon  lui-même,  en 
faisant  violence  à  l'Ecriture  sainte,  ont  accommodée  à 
leurs  systèmes ,  mais  celle  que  la  nature  et  la  raison 
nous  donnent,  et([ue  les  ennemis  de  la  société  moderne 
cherchent  vainement  à  obscurcir  de   nouveau,  afin 
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(le  commencer  la  restauration  d'un  passé  odieux  par 
le  foyer  de  la  tamille.  Mais  voyons  comment  Leibniz 
tait  l'application  de  cette  idée  à  ceux  qui  font  dériver 
le  droit  de  la  puissance  divine. 

Dieu,  par  rapport  à  ses  créatures  intelligentes  et 
libres,  Dieu  par  rapport  au  genre  humain,  est  ce 
qu'un  père  est  à  ses  enfants.  Il  n'use  de  son  pou- 
voir que  pour  élever  notre  âme  et  notre  intelligence, 
que  pour  développer  en  nous  les  facultés  qui  nous 
rapprochent  de  [lui,  par  conséquent  l'usage  de  sa 
toute-puissance  ne  peut  jamais  être  arbitraire.  Sou- 
tenir le  contraire, 'c'est  émettre  une  opinion  religieuse 
en  apparence,  mais  qui  tend  à  dégrader  la  religion, 
à  abaisser  l'idée  de  Dieu  et  à  blasphémer  son  nom. 
S'il  était  vrai  que  l'idée  du  droit  fût  simplement  une 
création  volontaire  de  la  toute-puissance  divine,  une 
création  arbitraire,  qu'en  résulterait-il?  Nous  rentre- 
rions dans  le  système  de  Hobbes  et  de  Pufendorf, 
nous  serions  dans  la  nécessité  de  confondre  le  droit 
avec  la  force,  la  justice  avec  le  pouvoir,  et  entre  le 
pouvoir  humain  et  la  toute-puissance  divine  il  n'y 
aurait  que  la  différence  du  plus  au  moins.  Avec  ce 
principe  on  risque  d'aller  plus  loin  encore.  Les  ordres 
mêmes  du  démon,  s'il  pouvait  partager  la  divine 
puissance,  comme  l'Ahrimane  des  mag,es,  les  ordres 
du  démon  seraient  aussi  sacrés  que  les  commande- 
ments de  Dieu.  Le  méchant,  en  général,  cesserait 
d'être  méchant,  et  deviendrait  juste  par  cela  seul 
qu'il  n'aurait  rien  à  craindre  d'un  plus  puissant  que 
lui.  Dieu,  à  plus  forte  raison,  dont  la  volonté  même 
a  créé  la  différence  du  juste  et  de  l'injuste.  Dieu 
pourrait  à  sa  fantaisie,  selon  la  doctrine  de  quelques 
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fanatiques  sur  la  grâce,  damner  l'innocent  et  ouvrir 
au  criminel  les  portes  du  ciel. 

II  n'y  a  rien  à  répondre  à  cela  ;  il  n'y  a  pas  à  re- 
culer devant  les  conséquences  si  l'on  admet  les  pré- 
misses, ou  si  l'on  croit  que  la  justice,  que  les  règles 
de  l'équité,  au  lieu  d'être  fondées  sur  la  nature  de 
Dieu  lui-même,  ne  sont  qu'une  création  de  sa  toute- 
puissance. 

Mais  à  cette  première  objection  vient  s'en  joindre 
une  autre  encore  plus  grave,  s'il  est  possible.  L'opi- 
nion qui  fait  naître  le  droit  de  la  seule  volonté  du  Créa- 
teur ne  compromet  pas  seulement  l'existence  du  droit 
naturel,  elle  porte  atteinte  aux  attributs  de  la  nature 
divine  qui  font  de  Dieu  la  Providence  de  l'univers, 
le  Père  du  genre  humain,  le  terme  le  plus  élevé  de 
notre  admiration  et  de  notre  amour. 

En  effet,  si  Dieu  nous  apparaît  seulement  comme 
l'Être  tout-puissant,  et  si  nous  sommes  obligés  d'o- 
béir à  ses  lois,  non  parce  qu'elles  commandent  le  res- 
pect, mais  parce  qu'elles  s'appuient  sur  une  force 
irrésistible,  il  est  impossible  de  lui  accorder  un  autre 
sentiment  que  celui  de  la  crainte.  L'amour  de  Dieu 
sera  un  mot  dépourvu  de  sens.  Dieu  ne  sera  ni  bon, 
ni  juste,  ni  sage  ;  car  la  bonté,  la  justice,  la  sagesse 
supposent  une  raison,  un  but,  un  ordre,  des  lois, 
en  un  mot  toXit  l'opposé  de  l'arbitraire.  C'est  ce  que 
paraissent  avoir  oublié  certains  philosophes  (les  carté- 
siens entre  autres)  qui  soutenaient  que  Dieu  peut  créer 
à  la  fois  la  vérité  et  la  beauté,  changer  à  son  gré 
les  lois. de  la  nature  et  de  la  morale  et  intervertir 
les  rapports  mêmes  des  nombres  et  de  l'étendue. 

Cette  proposition   est  justement   considérée   par 
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Leibniz  comme  la  négation  de  la  raison.  Elle  ren- 
verse toutes  ses  lois,  elle  détruit  ses  notions  les  plus 
essentielles,  et  sousprétextederendreliommageàDieu, 
elle  ne  laisse  subsister  en  nous  aucune  idée  de  la 
perfection  divine.  Si  Dieu,  si  un  être  quelconque 
crée  la  vérité  et  peut  la  changer  à  son  gré,  la  vérité 
n'existe  plus,  elle  est  remplacée  par  une  illusion. 
Si  Dieu  crée  la  bonté,  la  bonté  n'est  plus  en  lui 
un  attribut  nécessaire,  elle  cesse  d'agir  sur  lui,  il 
est  indifférent  au  sort  de  ses  créatures.  Nous  ne 
verrons  plus  en  lui  qu'une  puissance  formidable, 
qu'une  force  qui  s'impose  par  la  contrainte,  et  qui 
ne  peut  nous  demander  ni  obtenir  de  nous  qu'une 
obéissance  servile.  Ce  n'est  donc  pas  à  la  toute- 
puissance,  mais  à  la  sagesse  et  à  l'amour  de  Dieu, 
à  sa  sagesse  et  à  son  amour  confondus  en  une 
seule  force,  qu'il  faut  demander  le  principe  du  droit, 
la  règle  suprême  de  la'justice.  La  justice  sera  la  loi 
d'un  être  qui  aime  le  bien,  parce  que  le  juste  et  le 
bien  sont  identiques,  et  que  le  bien  excite  l'amour. 
Mais  cet  amour  ne  peut  pas  dégénérer  en  tyrannie. 
Éclairé  par  la  raison,  il  veut  que  chaque  créature  soit 
traitée  suivant  sa  nature,  et  que  les  êtres  libres  res- 
tent en  possession  de  leur  liberté.  C'est  ainsi  que 
le  droit  et  l'amour  restent  inséparables  l'un  de  l'autre 
pour  le  triomphe  de  tous  deux. 

On  pourrait  définir  la  justice  l'amour  du  sage; 
caritas  sapientis.  Car  la  sagesse,  c'est  la  raison;  la 
raison,  c'est  le  respect  du  droit,  et  le  droit  le  respect 
de  la  liberté.  La  justice  ainsi  comprise  consistera  à 
faire  autant  de  bien  et  à  autant  d'êtres  que  la  nature 
même  des  choses  le  permet,  lantùm  diffundatur  felici- 
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tatis  quantum  ratio  rerum  ferre  potest.  Cette  règle 
suprême,  expression  sommaire  de  la  loi  naturelle, 
est  commune  à.  Dieu  et  à  l'homme,  car  elle  émane 
de  la  raison  éternelle  qui,  en  même  temps  qu'elle 
éclaire  la  volonté  divine  par  un  acte  de  la  divine 
bonté,  répand  sa  lumière  dans  le  foyer  de  notre  con- 
science. Tel  est,  d'après  Leibniz,  le  principe  fonda- 
mental du  droit  naturel.  C'est  à  cette  hauteur,  où  il 
se  confond  avec  la  justice  divine  et  avec  l'amour 
divin,  qu'il  échappe  aux  restrictions  qu'on  a  voulu 
lui  imposer,  et  qu'il  domine  toutes  les  conditions  de 
la  vie  humaine. 

Cette  proposition  une  fois  admise  (et  comment  ne 
pas  l'admettre  sur  les  preuves  que  Leibniz  nous  en 
donne?),  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  troisième 
opinion  qui  reste  encore  à  examiner,  et  qui  faisant 
dériver  toutes  les  lois  de  la  sociabilité  humaine, 
confond  le  droit  avec  l'intérêt  et  la  conservation  de 
la  société.  Comment  admettre  que  le  principe  su- 
prême delà  justice  soit  la  conservation  de  la  société? 
La  société  n'est-elle  pas  elle-même  soumise  aux  lois 
de  la  raison  ?  La  société  n'est  pas  tout;  elle  ne  répond 
pas  à  toutes  nos  facultés  et  à  tous  nos  besoins;  elle 
n'est  pas  le  but  même  de  notre  existence,  mais  seule- 
ment un  moyen  d'y  parvenir.  Dut-elle  embrasser 
toutes  les  associations  que  nous  pouvons  former, 
elle  reste  subordonnée  à  une  société  encore  plus 
vaste  et  plus  nécessaire,  celle  qui  existe  entre 
l'homme  et  Dieu,  entre  cette  vie  et  la  vie  future. 

En  effet,  cette  communauté  invisible  repose  sur 
les  mêmes  principes  que  nous  avons  montrés  tout 
à  l'heure  comme  essentiels   soit  à   la  nature  divine 
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soit  à  la  nature  Immaine.  Elle  repose  sur  la  raison, 
sans  laquelle  il  n'y  a  en  Dieu  ni  sagesse,  ni  bonté, 
ni  justice,  ni  amour,  sans  laquelle  il  n'y  a  aucune 
idée  de  dignité  ni  de  droit.  De  là  deux  autres  consé- 
quences que  Leibniz  défend  avec  énergie  contre  le 
système  de  Pufendorf  :  l'une,  c'est  que  le  dogme  de 
la  vie  future  est  un  complément  non  seulement  utile, 
mais  indispensable,  de  la  science  du  droit  naturel 
et  un  corollaire  de  la  loi  naturelle  elle-même. 
L'autre,  c'est  que  la  loi  naturelle  n'embrasse  pas 
uniquement,  comme  quelques-uns  l'ont  dit,  les 
relations  extérieures  de  la  société,  mais  qu'elle 
s'étend  à  l'homme  tout  entier,  à  ses  sentiments  et 
à  ses  pensées,  non  moins  qu  à  ses  actions. 

Que  l'immortalité  de  l'àme  soit  un  complément 
nécessaire  de  la  loi  naturelle,  il  est  impossible  d'en 
douter,  selon  l'auteur  de  la  Théodicée.  Car  ce 
n'est  pas  seulement  pour  accomplir  la  loi  de 
la  charité  et  de  l'amour,  les  préceptes  du  dévoue- 
ment et  de  l'abnégation,  mais  les  obligations  les 
plus  strictes  de  la  justice,  que  l'on  est  souvent  dans 
la  nécessité  de  sacrifier  sa  position,  sa  fortune,  sa 
vie.  Qu'un  homme  soit  dans  la  nécessité  ou  de 
servir  d'instrument  à  l'iniquité,  à  la  violence,  ou  de 
renoncer  à  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  d'abandonner  sa 
tète  au  plus  fort,  c'est  pour  lui  un  devoir  strict,  une 
impérieuse  obligation  de  prendre  le  dernier  parti. 
Mais  comment  admettre  que  sans  la  vie  futui'e,  sans 
une  sanction  suprême  qui  rétablisse  l'équilibre  de 
la  vertu  et  du  bonheur,  l'homme  puisse  se  résoudre 
à  un  pareil  sacrifice?  On  dit  bien  que  la  vertu  trouve 
sa  récompense  en  elle-même,    qu'elle  est  nécessaire 
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au  bonheur  de  l'homme,  tandis  que  le  vice  fait  sa 
honte  et  son  tourment.  Mais  quelles  sont  les  âmes 
qui  sentent  et  qui  comprennent  la  vie  de  cette  façon  ? 
Ce  sont  les  âmes  d'élite,  celles  qui  sont  le  moins 
capables  de  faillir  au  devoir.  Il  faut  à  la  masse  du 
genre  humain  une  sanction  plus  positive.  Il  lui  faut 
une  harmonie  réelle  entre  le  bien  et  le  bien-être,  et 
comme  cette  harmonie  n'existe  pas  ici-bas,  la  vie 
future  est  un  complément  indispensable,  non  pas  de 
la  morale,  mais  de  la  simple  règle  du  droit  naturel. 
Or,  par  cela  seul  que  le  dogme  de  la  vie  future  est 
nécessaire  à  l'accomplissement  de  la  condition  la 
plus  universelle  et  la  plus  indispensable  de  l'ordre 
social,  le  dogme  de  la  vie  future  est  une  vérité.  Il 
est  décrété  pour  ainsi  dire  et  introduit  dans  la  nature 
des  choses  par  cette  même  raison  dont  découle  la 
loi  elle-même,  la  règle  du  juste  et  de  l'injuste.  Puis 
comment  séparer  l'idée  de  la  vie  future  de  l'idée  de 
Dieu?  Croire  en  la  justice  et  en  la  sagesse  de  Dieu, 
ou  simplement  admettre  son  existence,  c'est  regarder 
comme  impossible  que  l'homme  subisse  une  loi  qui 
lui  demande  le  sacrifice  des  biens  les  plus  chers,  et 
que  ce  sacrifice  demeure  sans  récompense. 

L'autre  conséquence  n'est  pas  moins  évidente,  à 
savoir  que  la  loi  naturelle  ne  s'applique  pas  seule- 
ment à  nos  actions,  mais  à  nos  sentiments  et  à  nos 
pensées.  La  loi  naturelle,  en  effet,  c'est  la  loi  même 
de  la  raison.  La  loi  de  la  raison,  c'est  celle  qui 
nous  ordonne  de  tendre  vers  la  perfection.  La  règle 
de  la  perfection  comprend  l'homme  tout  entier, 
l'homme  intérieur  aussi  bien  que  l'homme  extérieur, 
le  sentiment,  la  pensée  et  l'action.  Cette  règle  a  été 
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connue  (le  toute  antiquité  avec  ou  sans  le  secours  de 
la  révélation.  Elle  a  été  enseignée  par  la  philosophie 
dans  les  écrits  des  Platon,  des  Gicéron,  des  Pythagore, 
des  stoïciens,  aussi  bien  que  dans  l'Écriture  sainte. 
Aristote  lui-même,  qu'on  accuse  d'avoir  professé  une 
doctrine  peu  élevée,  parle  d'une  justice  universelle 
qui  s'étend  à  tous  les  êtres  raisonnables,  et  d'un 
amour  universel,  d'une  philanthropie  qui  s'étend  à  tout 
le  genre  humain.  La  règle  de  la  perfection  est  donc 
la  première  règle  et  le  précepte  le  plus  général  du 
droit  naturel,  celui  d'où  découlent  tous   les  autres. 

Il  faut  se  rappeler  la  distinction  si  sage  que 
Gicéron  a  établie  entre  l'empire  du  droit  naturel 
et  celui  de  la  jurisprudence.  A  la  dernière  seule- 
ment le  for  intérieur  de  la  conscience  reste  fermé, 
mais  non  au  premier.  Il  est  juste  que  la  loi  civile 
ne  s'attache  qu'aux  actions,  parce  que  sa  puissance 
ne  s'étend  pas  au  delà  ;  mais  la  loi  naturelle  s'adresse 
à  la  conscience  et  saisit  par  conséquent  l'homme 
tout  entier.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  de  quel  usage 
serait  le  serment  dans  les  sociétés  humaines? 
Pourquoi  le  serment  serait-il  une  garantie  de  la 
vérité  et  de  la  bonne  foi?  Pourquoi  serait-il  appelé 
à  éclairer  la  justice,  à  assurer  l'exécution  des  traités 
et  des  lois  ?  Il  faut  donc  accorder  que  la  loi  naturelle 
embrasse  toutes  les  facultés  de  notre  àme,  et  non 
seulement  de  notre  àme,  mais  de  toute  âme  et  de 
toute  intelligence  ;  qu'elle  s'adresse  à  l'homme  et  à 
Dieu,  ce  qui  ne  l'empêche  pas,  ainsi  étendue  et 
prolongée  jusqu'à  la  conscience  divine,  de  rester  la 
loi  de  la  justice. 

Qu'est-ce,  en  etïet,  que  la  justice  ?  Pas  autre  chose 
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que  la  loi  qui  dirige  l'amour,  surtout  l'amour  du 
prochain.  Aimer,  c'est  être  heureux  par  le  bonheur 
d'autrui;  c'est  faire  du  bonheur  des  autres  notre  propre 
bonheur.  Mais  il  faut  que  ce  sentiment,  dit  Leibniz, 
soit  éclairé  et  dirigé  parla  raison,  c'est-à-dire  par  la 
justice.  La  justice  laisse  subsister  chaque  être,  si 
humble  qu'il  soit  et  quelque  pouvoir  que  nous  ayons 
sur  lui,  dans  la  jouissance  de  sa  nature  morale,  dans 
la  possession  de  sa  liberté,  et  nous  défend  de  nous 
élever  autrement  que  par  le  droit,  par  le  respect  le 
plus  rigoureux  de  la  dignité  d'autrui,  jusqu'aux 
maximes  de  la  charité.  Tel  est  l'esprit  général  de  la 
doctrine  de  Leibniz,  tel  est  le  principe  qui  lui 
permet  d'éviter  l'écueil  contre  lequel  est  venu  se 
briser  le   système  de  Domat. 

Il  y  a  cela  de  remarquable  dans  Leibniz,  que 
malgré  son  attachement  à  la  raison  et  aux  maximes 
du  droit,  il  s'élève  aux  plus  hautes  contemplations. 
Cette  sévère  intelligence,  qui  représente  le  génie 
même  de  la  géométrie  et  de  la  plus  abstraite  méta- 
physique, a  sur  l'amour  divin  des  pensées  qui  ne 
seraient  pas  indignes  de  Platon  et  de  saint  Augustin. 
Aimer,  dit-il,  est  une  action  de  l'àme  étroitemeni 
liée  à  celle  de  l'admiration.  On  aime  comme  on  admire, 
sans  retour  sur  soi-même.  L'amour  et  l'admiration, 
(le  même  qu'ils  tendent  vers  la  perfection,  sont  excités 
par  elle.  Mais  l'admiration  n'est  qu'un  amour  incom- 
plet, carelle  ne  renferme  pas  lajouissance  que  donne  le 
bonheur  de  l'être  aimé,  et  s'adresse  à  des  êtres  inca- 
pables de  bonheur.  L'amour,  c'est  donc  l'admiration 
d'un  être  capable,  non  seulement  de  perfection,  mais 
de  félicité,  et  la  jouissance   de  cette   félicité  même. 
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Voilà  pourquoi  le  plus  liaut  degré  de  i'auiour  et  de 
radmiratioii  est  l'amour  divin.  Eu  Dieu,  mais  en 
Dieu  seul  nous  trouvons  réunies  la  ])erfection  infinie 
et  la  félicité  sans  bornes. 

Le  mot  de  Chateaubriand  :  «  L'admiration,  c'est 
de  l'amour  dans  le  ciel  »,  reste  bien  au-dessous  de 
cette  noble  théorie.  Je  m'y  arrête  avec  bonheur, 
parce  que  la  philosophie  n'en  présente  pas  de  plus 
belle  ni  de  plus  profonde.  Je  mets  d'autant  plus  d'im- 
j)ortance  à  la  signaler,  que  les  historiens  de  la 
|)hilosophie,  en  parlant  de  Leibniz,  n'ont  guère  vu 
en  lui  que  le  métaphysicien.  Effrayés  de  ce  titre  : 
De  Jurisprudentia,  ils  se  sont  dit  :  Il  n'y  a  rien  là 
qui  intéresse  la  philosophie  ni  (|ui  puisse  tourner  à 
la  gloire  de  Leibniz.  Et  cependant  c'est  au  milieu 
de  ce  recueil,  qui  contient  les  recherches  les  plus 
ardues  sur  le  droit  diplomatique  et  le  droit  princier 
de  l'Allemagne,  que  se  trouvent  ces  élans  sublimes 
vers  le  ciel.  Je  me  hâte  d'ajouter  ([ue  Leibniz  ne 
s'égare  ni  ne  s'oublie  dans  ces  hauteurs.  A])rès  avoir 
revendiqué  le  })rincipe  du  droit  naturel  contre  ceux 
([ui  l'ont  avili  ou  mutilé  ;  après  avoir  montré  (pie 
la  loi  qui  découle  de  ce  principe  a  un  ol)jet  plus 
général,  une  fm  plus  sublime  que  l'objet  et  la  fin 
qu'on  lui  attribue  ;  qu'au  lieu  de  s'appliquer  aux 
seules  relations  extérieures  de  la  société,  elle  embrasse 
l'homme  tout  entier  dans  toute  la  durée  de  son 
existence;  après  l'avoir  embrassée  dans  son  unité  et 
définie  dans  son  essence  même,  il  donne  l'idée  la 
plus  précise  des  lois  secondaires  dont  elle  se  com- 
pose ou  plutôt  des  degrés  par  lesquels  elle  monte 
des  actions  les  plus   humilies  aux   plus  élevées.  Ces 
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degrés  sont  au  nombre  de  trois  :  le  droit  strict, 
l'équité  et  la  piété. 

Le  droit  strict  n'est  pas  autre  chose  que  la  justice 
négative,  le  neminem  lœdere  des  jurisconsultes  romains. 
C'est  le  droit  de  défense  appliqué  à  notre  vie,  à 
notre  liberté  ou  à  notre  propriété.  Le  droit  de  légi- 
time défense  considéré  d'un  point  de  vue  rigoureux, 
c'est,  dans  l'ordre  social,  le  droit  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux,  et  en  dehors  de  la  société,  dans  les 
relations  de  peuple  à  peuple,  c'est  le  droit  de  guerre. 

Les  raisons  de  Leibniz  en  faveur  du  droit  de  guerre 
ont  la  même  solidité  que  celles  de  Grotius  et  sont 
de  plus  marquées  au  coin  de  son  génie  essentiellement 
original.  Le  droit  de  guerre  n'est  pas  autre  chose, 
selon  lui,  que  le  droit  de  défense  contre  quiconque 
veut  nous  ravir  nos  biens  ou  notre  vie.  Quand  la  force 
est  toute  seule  contre  un  être  doué  de  raison,  par 
conséquent  qui  a  des  devoirs  à  remplir,  nous  pou- 
vons la  repousser  par  la  force,  et  cette  action  est 
alors  sanctifiée  par  la  raison  et  la  loi  morale.  Le  droit 
de  guerre,  dans  sa  plénitude,  existe  donc  entre  riiomme 
et  les  choses  ;  car  les  choses  privées  de  raison,  par 
conséquent  de  moralité,  nous  représentent  la  force 
toute  seule.  Or  la  force  toute  seule  est  contre  nous 
une  perpétuelle  menace.  La  montagne  suspendue  sur 
ma  tète  me  menace  de  m'écraser,  le  lion  me  menace 
de  me  dévorer.  J'ai  donc  contre  ces  choses  un  droit 
constant,  je  puis  toujours  abattre  la  montagne  et 
enchaîner  le  lion.  Dans  cette  guerre  que  l'homme 
soutient  contre  les  choses,  il  remporte  souvent  la 
victoire.  De  là  un  autre  droit,  non  seulement  le  droit 
de  possession,  mais  le  droit  de  propriété,   qui  n'est 
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pas  autre  chose  que  l'usage  d'un  objet  privé  déraison 
dont  je  me  suis  rendu  maître,  qui  n'est  le  bien  de 
personne,  et  qui  })ar  cela  seul  qu'il  a  subi  ma  domina- 
tion s'assimile  à  moi,  et  me  rend  responsable  des 
dommages  qu'il  peut  causer.  C'est  ainsi  que  Leibniz,' 
à  propos  de  la  guerre,  nous  explique  la  propriété  en 
la  faisant  dériver,  non  pas  du  droit  de  premier  occu- 
pant, mais  de  la  lutte  de  l'homme  contre  les  choses 
et  de  lavictoire  qu'il  remporte  sur  elles.  Cette  explica- 
tion ne  diffère  en  rien,  lorsqu'on  y  regarde  de  près,  de 
la  théorie  qui  fonde  la  propriété  sur  le  travail.  Mais  pour 
achever  la  définition  du  droit  de  guerre,  qui  ne  voit 
dès  à  présent  que  ce  qui  est  vrai  de  l'homme,  dans  sa 
lutte  contre  la  nature  et  les  choses  inanimées,  est 
vrai  aussi  de  l'homme  en  lutte  envers  son  semblable; 
que  celui  qui  m'attaque  sans  droit,  qui  use  de  la 
force  et  ne  peut  invoquer  contre  moi  aucun  droit 
de  la  raison,  descend  par  cela  même  au  niveau  des 
choses,  non  seulement  des  choses  animées  comme 
la  brute,  mais  des  choses  inanimées.  De  là  le 
droit  de  guerre  jusqu'à  ce  que  ma  puissance  soit 
établie  ou  mon  droit  reconnu.  Au  sein  de  la  société 
et  sous  la  protection  des  lois,  le  droit  de  guerre  se 
convertit  en  droit  de  poursuite,  et  le  droit  de  pour- 
suite ou  l'action  en  justice  s'applique  aussi  bien  aux 
abus  de  la  ruse  qu'à  ceux  de  la  force,  au  mensonge 
et  à  la  mauvaise  foi  qu'aux  actes  de  violence  ;  car 
les  uns  et  les  autres  tombentsous  le  droit  de  légitime 
défense. 

L'équité  est  su])érieure  au  droit  strict  ;  elle  ren- 
ferme des  obligations  qui  ne  donnent  pas  d'action 
en  justice  et  qui  n'autorisent  pas  le  droit  de  guerre. 
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Tels  sont,  par  exemple,  les  devoirs  de  faire  l'au- 
mône, de  consoler  les  affligés,  de  secourir  notre  pro- 
chain suivant  son  mérite  et  ses  l^esoins.  Ce  sont  là 
de  véritables  devoirs,  mais  dont  raccomplissement 
ne  peut  être  réclamé  par  une  action  judiciaire.  Ils 
donnent  à  celui  qui  en  est  l'objet  une  aptitude,  non 
une  puissance  ni  un  droit  de  revendication,  ils  ne 
j)euvent  jamais  autoriser  la  contrainte. 

Que  l'équité  pénètre  dans  les  lois  sociales  et  poli- 
tiques, qu'elle  assure  à  chacun  la  part  de  bien-être 
et  de  puissance,  les  honneurs  et  la  fortune  dont  il 
est  digne,  voilà  la  justice  distributive,  qui  n'est  que 
l'application  la  plus  directe  de  l'équité.  Aussi  l'équité 
a-t-elle  pour  résultat  l'inégalité;  l'égalité  n'est  admis- 
sible que  dans  le  droit  de  défense  ou  dans  la  répres- 
sion du  mal. 

Au-dessus  de  l'équité  nous  rencontrons  la  piété; 
mais  ce  que  Leibniz  appelle  ainsi  ne  diffère  pas  de 
la  justice  universelle.  La  piété,  selon  lui,  consiste 
à  assurer  une  sanction  suprême  et  infaillible 
soit  à  l'équité  soit  au  droit.  C'est  la  justice  unie  à 
l'amour  et  à  la  puissance.  Cette  vertu,  dans  toute 
sa  perfection,  n'appartient  qu'à  Dieu.  Mais  l'homme, 
ou  plutôt  la  société,  peut  l'exercer  dans  une  certaine 
mesure  envers  les  êtres  qui  lui  sont  soumis.  Je  dois 
dire  cependant  que  Leibniz  ne  comprend  pas  tou- 
jours la  piété  de  la  même  manière.  Selon  la  définition 
qu'il  en  donne  dans  sa  Nouvellr  Méthode  d'apprendre 
et  d'enseigner  le  droit  (§  76,  p.  214),  elle  s'applique 
à  toutes  les  actions  qui,  dépassant  la  mesure  de  la 
justice  proprement  dite,  s'élèvent  jusqu'à  l'amour 
ou  au  sentiment  de  la   perfection.   C'est   elle,   ])ar 
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exemple,  qui  nous  défend  d'abuser  de  notre  pouvoir 
sur  les  choses  et  nous  recommande  la  douceur  même 
envers  les  animaux. 

Cette  doctrine,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  est 
irréprochable  :  elle  unit  les  plus  sublimes  résultats 
de  la  spéculation  avec  les  besoins  de  la  société  et 
de  la  vie.  Elle  adoucit  et  transfigure  le  principe  de 
la  justice  par  l'amour  et  règle  l'amour,  le  conduit  à 
son  but,  l'empêche  de  dégénérer  en  tyrannie,  en  lui 
imposant  des  obligations  et  en  l'éclairant  par  le 
flambeau  de  la  justice.  Toutes  ces  vérités  sont  établies 
par  des  arguments  directs  tirés  de  la  raison  et  de  la 
conscience  et  par  la  critique  irrésistible  des  doctrines 
contraires. 

Que  restait-il  donc  à  faire  après  Leibniz?  Il  restait 
encore  à  tirer  les  conséquences  des  principes;  con- 
séquences pratiques,  sociales,  politiques;  nous  pou- 
vons même  dire  économiques,  tant  sont  nombreux 
les  liens  qui  attachent  la  science  économique  à  la 
morale  et  au  droit.  Ces  conséquences  ont  été  pour- 
suivies, et  mises  en  lumière  par  les  philosophes  et 
les  publicistes  du  xviii^  siècle. 


FIN 


33 


TABLE  DES  MATIERES 


INTRODUCTION 


COUP  d'œil    général    sur    le   droit    naturel    et    le 

DROIT    POLITIQUEAUXVII'SIÈCLE l 

LIVRE  PREMIER 

l'école    de  la  résistance 

I.  —  François  Suarès 13 

II.  —  Mariana 52 

III.-  Selden 86 

LIVRE  II 

LES  UTOPISTES    DU    XVII*    SIÈCLE 

I.  —  Campanella 149 

II.  —  Harrington 202 

LIVRE  III 

LE   DROIT   NATUREL    ET   LE    DROIT   DES   GENS   ÉLEVÉS  AU   RANG 
d'une  SCIENCE 

I.     —  Hugo  Grotius 253 

I.  —  Disciples  et  imitateurs  de  Grotius  : 

I.  Pufendorf 333 

II.  Christian  Thomasius 344 

IlI.Cumberland.  —    Barbeyrac 354 


516  TABLE    DES    MATIÈRES 

L[VRE  IV 

ADVERSAIRES  DU  DROIT  NATUREL 

I.  —  Hobbes 367 

II.  —  Spinoza 410 

III.  — Bossuet 430 

IV.  —Filmer 458 

V  .   —  Fénelon 465 

LIVRE  V 

RETOUR   AU    DROIT    NATUREL 

Leibniz 485 


IMPRIMERIE  CENTRALE   DES   CHEMINS  DE  FER.  —A.    CHAIX  ET   C", 
RCE   BERGÈRE,   20,   A   PARIS.    --   87*2"». 


La  Bibliothèque 
Université  diOttawa 
Echéance 


The  Library  . 

Univers! ty  of  Ottawa 
Date  Due 


17FEV.  99'» 


m 


■iiimitirimiijiiiiiiii 


a39003     00007966t4b 


U  D"  /  OF  OTTAWA 


cal:     cou  row  module  shelf  box  pos  ^ 


ŒUVRES     COMPLETES 

DE 

H.    DE    BALZAC 


A.TBC       UN        BEAU       PORTRAIT        GRAVÉ        SUR         ACIEK 

PAR     GUSTAVE     LÉVY 

Édition    définitive 
FORMAT  IN-So  CAVALIER  —  24  VOLUMES 


Le  prix  de  chaqu<}  volume  est  de  7  fr.  50 

Scènes  ue  la  vie  privée,  A  volumes. 

Scènes  de  la  vie  de  province,  3  volumes. 

Scènes  de  la  vie  parisienne,  A  volumes. 

Scènes  de  la  vie  militaire  et  be  la  vie  politiqve,  ?  to  uiues. 

Scènes  de  la  vie  de  campagne,  4  volume. 

ÉiTDEs  PHILOSOPHIQUES,  3  volumes. 

Théâtre  complet,  ^  volume. 

Contes  drolatiques,  -J  volume. 

CErvREs  diverses  inédites  :  Contes  et  Nouvelles.  —  Essais  analy- 
tiques. —  Physionomies  cl  Esquisses  parisiennes.  —  Croquis  et  Fan- 
taisies. —  Portraits  et  Critiques  littéraires.  —  Polémique  judiciaire. 
—  Études  historiques  el  politiques.  4  volumes. 

Correspondance,  \  volume. 

Complciiient    nécessaire 

Histoire  des  c»:L>i.i;s  de  Balzac,  I  volume,  par  Ch.de  Loyeiijoul. 


Chaque  volume  est  expédié  franco,  contre  l'envoi  du  prix  en  un  man- 
dat sur  la  poste  à  Tordre  de  M.  Ciimann  Lévy. 

Il  a  été  tiré,  pour  les  bibliophiles  et  les  amateurs,  deux  cents  exem- 
plaires numérotés  sur  beau  papier  de  Hollande,  portant  uans  son  lili- 
grane  la  marque  distinjtive  de  ICdition. 

Prix  de  uhaque  volume  sur  papier  de  Hollande  :  25  fr. 

Les  volumes  sur  papier  de  Hollande  ne  se  vendent  pas  séparétnent. 


Paris.  —  Imprimerie   Du^outbt,  3,  nia  Aaber 


